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Appel aux adhésions 



L'Association iiifcrnalionale pour la protcclioii de la Propriété 
industriolle a fait, depuis 1897, les preuves de sou activité et de son 
influence. 

Hérilière du Congrès international de Paris, en 1900, elle a pour 
devoir de constituer un lien permanent entre les intéressés dans les 
divers pavs en vue d'assurer, de manière eflicace, la protection inter- 
nationale de la Propriété industrielle. 

Les résultats de la revision, à Bruxelles, de la Convention d'Union 
pour la protection de la Propriété industrielle, l'adhésion de l'AlIe- 
maj^ne à cette Union sont un témoigna«,^e des efforts de l'Association, 
mais rendent en même temps plus nécessaire encore l'étude en 
commun des problèmes que soulève la protection internationale. 

Le recrutement de nouveaux adhérents est indispensable pour 
maintenir à l'Association la force morale dont elle a besoin et assurer 
la continuité de ses ressources. 

Nous demandons à nos adhérents actuels de se faire des agents 
actifs de propagande. Us trouveront auprès de leurs secrétaires natio- 
naux les renseignements et documents dont ils auraient besoin. 



AVIS IMPORTANT. — Les membres de l'Association sont 
instamment priés, pour simplifier les comptes et réduire les frais d'ad- 
ministration, d'adresser le montant annuel de leurs cotisations aux 
trésoriers de leurs pays respectifs. Les trésoriers régionaux sont : 



Allemagne. 

Autriche. 

Belgique. 

Danemark. 

Espagne. 

liltats-Unis. 

France. 

C«^ «^-Bretagne 



MM. 

MiNTZ. 

H.ARDY. 

R.XCI^T. 

Skiustl'dt 

El.ZADL'RL . 
GliOUGU. 

A H M E N (; A ij D j e u n e . 
lüVANS- Jackson, 



Hongrie. 

Italie. 

Luxembourg. 

Norvège. 

Pays-Bas. 

Russie. 

Suède. 

Suisse. 



MM. 
Kelemen. 
Barzano. 
Dlmont. 

HOEI.. 

Tjeenk Wn.LlNK. 

Kal'pé. 

SvANGVIST. 

Von Waldkircu. 



rrintad In r lau^jj 
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PREMIÈRE PARTIE 



BULLETIN 

DE L'ASSOCIATION INTERNATIONALE 
POUR LA PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 
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Statuts. 



Ahticle I" 

11 est fondé une Association internationale ayant pour objet : 

1"* De propager l'idée de la nécessité de la protection interna- 
tionale de la propriété industrielle (inventions, naarques de fa- 
brique et de commerce, dessins et modèles industriels, nom com- 
mercial, etc.); 

2«» D'étudier et de comparer les législations existantes, en vue 
d'en préparer le perfectionnement et l'unification; 

3** De travailler au développement des conventions internatio- 
nales concernant la protection de la propriété industrielle et parti- 
culièrement à l'extension de l'Union du 20 mars 1883; 

4** De répandre des publications, de faire des démarches, d'or- 
ganiser des Congrès périodiques dans le but de provoquer des dis- 
cussions et des vœux sur les questions encore pendantes en celte 
matière. 

Article II 

L'Association est composée : 

1° De membres associés payant un droit d'entrée de 10 francs 
et une cotisation annuelle de 25 francs. Cette cotisation peut être 
rachetée par le versement unique d'une somme de 400 francs au 
moins. Les membres associés seront admis par le Comité exécutif, 
sur la présentation de deux parrains. — Les associations et syn- 
dicats intéressés pourront être admis comme membres associés. Jls 
seront représentés par leur président ou tel délégué qu'ils dési- 
gneront. — Les membres des Associations et Syndicats adhérents 
n'auront pas, pour faire partie de l'Association internationale, à 
payer de droit d'entrée ; 

2* De membres donateurs, admis par le Comité exécutif et 
faisant à l'Association le don d'une somme de 1000 francs au 
moins ; 

3' De membres honoraires élus par le Comité exécutif. 

Tous les membres jouissent des mêmes droits et sont appelés à 
former l'assemblée générale de l'Association. 
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Article III 



L'assemblée générale de rAssociation se réunira, à Toccasion 
des Congrès périodiques prévus à l'article I", pour discuter ce qui 
concerne son administration intérieure, ainsi que toutes les ques- 
tions, relatives au but poursuivi, qui seront inscrites à son ordre du 
jour. 

Les Congrès périodiques seront réunis successivement dans les 
pays qui seront désignés par l'assemblée générale. Un règlement 
spécial, élaboré par le Comité exécutif, fixera les détails de Torga- 
nîsation de ces Congrès. 

Article IV 

L'Association est administrée par un Comité exécutif, dont le 
bureau, qui est en même temps celui de TAssociation, est composé 
d'un président, de quatre vice-présidents, d'un secrétaire général 
et d'un trésorier. Le président est élu par l'assemblée générale, 
parmi les membres appartenant au pays dans lequel se tiendra la 
prochaine assemblée. 

Les quatre vice-présidents sont élus de la môme manière ; l'un 
d'eux sera choisi dans le pays dans lequel se tiendra la prochaine 
assemblée et sera plus spécialement chargé de suppléer le président, 
en cas de besoin, dans le cours de l'exercice. Le secrétaire général 
et ie trésorier sont élus par l'assemblée générale. Le secrétaire gé- 
néral est chargé de préparer, d'accord avec le Comité exécutif, tous 
les travaux et toutes les publications de l'Association. Il pourvoit à 
la correspondance courante. Le trésorier opère les recouvrements 
et tient la comptabilité. 

Article V 

Les autres membres du Comité exécutif sont élus par l'assem- 
blée générale, à raison d'un membre au moins pour chacun des 
pays représentés dans l'Association. Les pays comptant de vingt- 
cinq à cinquante membres auront droit à deux commissaires; les 
pays ayant plus de cinquante membres auront droit à trois com- 
missaires. 

Article VI 

Tous les membres du Comité exécutif, sauf le secrétaire général 
et le trésorier, restent en fonctions jusqu'au Congrès qui suit leur 
nomination. Le secrétaire général et le trésorier sont nommés pour 
trois années; à l'expiration de ces trois ans ils resteront en fonction 
jusqu'au Congrès suivant. 
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Article Vil 

Le Comité exécutif a pour mission d'examiuer les propositions 
faites par le président, par le secrétaire général, par des membres 
de l'Association, ou par d autres personnes qualifiées parleur si- 
tuation ou par leurs travaux antérieurs; les publications faites au 
nom de l'Association seront préalablement soumises à l'approbation 
du Comité; ses membres peuvent voter par correspondance. Il se 
réunira au moins deux fois par an, avant et après l'assemblée géné- 
rale et dans la même ville. Des réunions extraordinaires pourront 
être convoquées par le président. 

Le Comité désignera, après chaque congrès, un ou plusieurs se- 
crétaires pour chacun des pays représentés au Comité exécutif. 

Article VIII 

Les membres du Comité exécutif et les secrétaires constitueront 
dans leurs pays respectifs un comité d'action qui représentera le 
Comité exécutif et sera notamment chargé de la propagande. 

Article IX 

Le secrétaire général et le trésorier dresseront cha(^ue année un 
rapport sur les travaux de l'exercice écoulé et sur la situation ma- 
térielle de l'Association. 

Ces rapports seront imprimés et présentés à l'assemblée générale. 

Article X 

Les documents et rapports publiés par l'Association seront im- 
primés en trois langues : anglais, allemand et français. 11 en sera 
de même pour les procès-verbaux des assemblées générales et des 
congrès. Le Comité pourra, au besoin, ordonner que certaines pu- 
blications soient traduites, en outre, dans une ou plusieurs autres 
langues. Ces publications et ces procès-verbaux seront réunis dans 
trois annuaires identiques, un pour chacune des trois langues offi- 
cielles de l'Association. 

Article XI 

Dans l'assemblée générale et dans les congrès, les communi- 
cations et les discussions pourront avoir lieu dans les trois langues 
officielles de l'Association. Chaque document ou discours sera ré- 
sumé séance tenante dans les deux autres langues. Toute propo- 
sition de résolution, destinée à être présentée à rassemblée générale 
ou à un congrès, sera communiquée, trois mois au moins avant 
l'ouverture de la session, au secrétariat général. 
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— X 



L'ordre du jour des assemblées générales et des congrès et les 
rapports y relatifs seront communiqués aux membres de l'Associa- 
tion un mois au moins avant louverture de la session. 



Article XH 

L'Association ne pourra être dissoute et les statuts ne pourront 
être modifiés que par un vote de l'assemblée générale, sur la pro- 
position du Comité exécutif, après mise à Tordre du jour conformé- 
ment à l'article XL La dissolution de l'Association ne pourra être 
prononcée que par la majorité de deux tiers des membres présents. 
Les statuts pourront être modifiés à la simple majorité. 



Règlement des Congrès. 

(Extrait du procès-verhal de r Assemblée constitutive j 
séance du 9 mai 1897.) 

Il est décidé qu'on ne rédigera pas un règlement détaillé; on 
adopte seulement les règles suivantes, qui seront en vigueur pour 
tous les Congrès de l'Association : 

1° Seuls les membres de l'Association pourront prendre part 
aux Congrès ; 

2* Seuls les membres présents auront le droit de vote. 
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Comité exécutif 



Présidents d'honneur 

Sir Henry RoscoE, F. R. S. Londres. 

Colonel HuBER, Zurich. 

Eug. PouiLLET, Paris. 

Edoardo Bosio, Turin. 

J). J. JiTTA, Amsterdam. 

C. A. von Martius, Berlin. 

Président 

J. von Schütz, Berlin. 

Vice-présidents 

Edwin Katz, Berlin. 
Van ÄLvRKEN, Delft. 
S. Périsse, Paris. 
DE Ro, Bruxelles. 

Secrétaire générai 

Albert Osterrieth, Berlin. 

Rapporteur général 

Georges Maillard, Paris. 

Trésorier 

WiRTH, Francfort-sur-le-Main. 

Membres 

République Avyentine : Le Breton, Buenos-Ayres. 

/ C. Fehlert, Berlin. 
Allemagne : | Gans, Francfort-sur-le-Main. 

( W. von Siemens, Berlin. 

Autriche : \ J.«'^» ^- H^^''"^' ^'«""«- 

( Karmin, Vienne. 

Belgique : Gustave Biebuyck, Bruxelles. 

Danemark : S. E. L. Bramsem, Copenhague. 

Espagne : F. Elzaburu, Madrid. 

Etais-Unis : Francis Forbes, New- York. 
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France : 

Grande-Bretagne . 

Hongrie : 

Italie : 

Norvège : 
Pays-Bas, 

Russie : 
Suède : 

Suisse : 



A.RiVIENGAUD JEUNE, Paris. 



Allemagne : 



Fère, Paris. 
( SoLEAU, Paris. 

IW. Carpmael, Londres. 
J. Fletcher-Moulton, Londres. 
Alexander Siemens, Londres. 
( Franz Heltai, Budapest. 
/ S. E. DE Matlekowicz, Budapest. 
( Amar, Turin. 
( Carlo Barzano, Milan. 
Cari LuNDH, Christiania. 
Westerouen van Meeteren^ Amsterdam. 
Frédéric Katjpé, Saint-Pétersbourg. 
E.-H. Bruhn, Stockholm. 
/ E. BlUxM, Zurich. 
\ E. Imer-Schneider, Genève. 
( Colonel Naville, Zurich. 

Secrétaires. 

( Maximilian Mintz, Berlin. 
\ Klöppel. Elberfeld. 
( Wasserman, Hamburg. 



Autriche : 


Hemes, Vienne. 


Belgique : 


Hacloï, Bruxelles. 


Bulgarie : 


Laurent de Deken, Sofia. 


Canada : 


Pierre Beüllac, Montréal. 


Danemark : 


Viggo Eberth, Copenhague. 


États-Unis : 


Max Georgu, Washington. 




; André Taillefer, Paris. 


France : 


Joseph Lucien-Bhun, Lyon. 




( Charles Thirion fils, Paris. 




i J.-F. Iselin, Londres. 


Grande-Bretagne . 


• 1 Henri Mesnil, Londres. 




( W. Neill, Londres. 


Hongrie : 


M. Këlemex, Budapest. 


Italie : 


\ Ferruccio Foa, Milan. 


/ Adolfo Bemondini, Turin. 


Luxembourg : 


Dl'MONt, Capellen. 


Norvège : 


Claus HoEL, Christiania. 


Pays-Bas : 


P. Tjeenk Willink, Haarlem. 


Russie : 


Alexandre Pilenco, Saint-Pétersbourg, 


Suisse : 


E. von Waldkirch, Zurich. 
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Liste des membres 



Membre« konorairi»». 

Gh. Spinnael, présidonl de l'inion syndicnin à r»ru\'ollos, 'M), riio do Mous 
(Belgique). 

Gh. Expert-Besançon, scnalcur, fabricant de produits chimiques, président 
du Comité central des Chambres syndicales, Paris, 187, rue du Châteaudes- 
Rentiers (France). 

lli*nibre donateur. 

H. Underberff-Albrecht, industriel, Rlieinberg n. Niederrhein. 



Membres associ^R. 

AliliEMAGNE 

MixTz, trésorier. 



Afxteste dbr Kauf3iannschaft von Bf.r- 
I.IX (Chambre de commerce), Berlin. 

ACTIEN- M ASCIIIXBNBAO - A.NSTALT . Y0R3I 

Vexulbth <& £llrxrs»gbr, Dannstndt. 

AKTIBNBRAUERBI ZtM LÖWENBRÄr, MÜH- 

cheD. 

Actien-Gbsbllscuaft für Anilix Fabrika- 
tion, LobmtJllcn8tra8ael42, Berlin S.O. 

Alexander -Ratz (D«" Hugo), Justizrnth, 
Mobrenstrasse 7, Berlin W. 

Alexander-Katz (Dr Paul), Leipziger- 
£«trasse 103, Berlin W. 

Alexander- K ATZ (D' Richard), Recht- 
sanwalt, Kleiststrasse 8, Berlin W. 

Aktoixr-Feill (D' jur. H. N.), Adolf- 
brUcke 4, Hamburg. 

Antbick (D' 0.), directeur de la fabrique 
chimique par actions (anciennement 
E. Schering), Müllerstrasse 170, Ber- 
lin NW. 

Ar.xdt & Troost. Fabrik technischer 
Papiere, Wiugcrtstrasse 7, Frank- 
furt a. M. 

Aron, conseiller intime, professeur-doc- 
teur, Lechstenstein allée 3. A, Berlin. 

Aust (H.], firme Rathreiners Malzkaf- 
fee-Fabriken, München. 

Bachem (Julius), Rechtsanwalt, ller- 
waristrasse 23, Röln a. Rhein. 

Banrdio <& Setz, Maschinenbau Gesell- 
schaft. Düren. 

Bbrliner Maschinenbau Actien- Gesell- 
schaft (anciennement L. Schwartz- 
kopff}, Chausseestrassc 17/18, Ber- 
lin N 4. 

Bosch (Carl), Ingenieur et Patent- 
anwalt, Tübingerstrasse 12, Stuttgart. 

J. Brandt & G. W. von Nawrocki, 
Friedrichstrasse 18, Berlin W. 



Brydoes di. C«, Luisenslrasst' '»:Vi'». 

Berlin W. 
Cassblla (Leopold) & C®, Frankfurt a . M. 
Chemische Fabrik auf Actien, vorm. 

E. Schering, Müllersirasse 170/171, 

Berlin. 
Dalcuow, Patentanwalt, Marienstras- 

se 17, Berlin, NW. 
Dame (Wilhelm), firme Wirlh & C», 

Luisenstrasse 14, Berlin. 
Dedreux (G.), Ingénieur et Patentanwalt, 

Brunnstrasse 8/9, Munich. 
Deutsche Gasolühlicht- Aktien-Gesells- 
chaft, Alte Jakobstrasse 139, Berlin 

S. W. 
Dbctsch-Okstbrreichische Mannf.sma.nn- 

RtUIREN-WEBKE, DüSSCldorf. 

DüNLOP P.NEiMATic Tyre Company, Ha- 
nau. 

Dyxamit-Aktien-Geskllschaft, vorm. Al- 
fred Nobel & Co, Nobelshof, Ziegel- 
hause 18, Hamburg. 

Eau de Cologne u.nd Parfu.\ikrie-Fabrik. 
Glockeugasse 447, gegenüber der Pfer- 
depost, Köln. 

EiSENMAN.N (Ernest), Rechtsanwalt, cité 
RougemoBt 2, Paris. 

Fabian (Paul-Théodore), Patentanwalt 
Nicolai Str. 2, Chemnitz. 

Farbwerk Mühlheim, vorm. Leomiardt 
A.) & Co, Mühlheiin a. Rh., près 
Frankfurt a. .^I. 

Fehlert Garr, Ingénieur et Patent- 
anwalt, Dorotheenstrasse 32, Ber- 
lin NW. 

Fbllner et Zieglbr, Bockenheim, Frank- 
furt a. M. 

Franck (Heinrich) Söhxb, Ludwigsburg 
Würtemberfr). 
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FnANKE (Eduard), Palenlbureau, Lui- 
senstrasse 31, Berlin N\V. 

Gans (D' L/i, ßVme Leopold Cassella 
& Co, Frankfurt a. M. 

(îcbrudcr Avenaril's Ganalgesheim am 
Rhein. 

(Î LA FEY (G.-A.), Nürnberg. 

Glasbr (Ludwig), Regicrungsbaumeister 
a. D. et Patentanwalt, firme F. C. 
Glaser, Lindenstrasse 80, Berlin SW. 

GoLDBEROER, Geheimer Kommerzienrath 
Markgrafenstrasse 53/54, Berlin W. 

GOLL (Richard), Frankfurt a. M. 

(iRONERT (C), Ingenieur et Patentanwalt, 
Luisenstrasse 42, Berlin NW. 

GüTBRMANN (Julius), ürmc Gülcrmann 
ik Co, Waldkirch-Gutach (Baden). 

HÄUSER (A.), Rechtsanwalt, Höchst a. M. 

Handelskammer < Chambro de commerce), 
Aix-la-Chapelle. 

Handrlskammkii 'Chambre de commerce'*, 
Berlin. 

Handelskammer (Chambre de commerce). 
Bremen. 

Handelskammer (Chambre de commerce), 
Frankfurt a. Main. 

Handelskammer (Chambre dccommerce\ 
Nürnberg. 

Handelskammer (Chambre de commerce) 
für den Regierungsbezirk, Posen. 

Hartmann & Braun, Bockenheim, Frank- 
furt a. M. 

Hausskneciit & Fels, Patentanwälte, 
Postdamerstrasse 112 b, Berlin, W. 

Helvann (Hans), Ingenieur et Patent- 
anwalt, Dorotheenstrassc 31, Ber- 
lin NW. 

.Iunck (D^ Johanne«;), Rechtsanwall, Fun- 
kenburgstrasse, 22, Leipzig. 

Kahn (D«^ Julius). Rechtsanwall, Syn- 
dikus der Handelskammer in Mün- 
chen, Promenadeplatz 17, München. 

Katz (D' Edwin), Rechtsanwalt, Behr- 
chstrasse, 17, Berlin W. 

Kent (D^), Rechtsanwalt, Grosse Eschen- 
heim erstrasi'e 37, Frankfurt a. M. 

Klöppel (l)r C), Farbenfabriken vor- 
mals Fr. Bayer »Sc C», Elberfelil. 

KoEPP (Rudolf, & Co, Oestrich im 
Rheingau. 

Kraise (Max), Kommerzienrath, Bcuth- 
slrasse 7, Berlin SW. 

Krupp (Friedrich). Essen an der Ruhr. 

Friedrich Krupp (irusonwerk, Magde- 
burg. 

Landoraff (D'), Adelheidstrassc 82, 
W^iesbaden. 

Lehmann (Anton & Alfred, Tauben- 
atrasse 21, Berlin W. 

LiNCKE (Prof. F.), Geheimer Bauralh, 
Technische Hochschule, Darmstadt. 



Loobier (G.), Patentanwalt, Dorotheen- 
strassc 32, Berlin NW. 

Maonus (Julius), Rechtsanwalt, Franzö- 
sischestrasse 14, Berlin. 

Margraff, Rechtsanwall, Posldam- 
strasse 48, Berlin, W. 

Martius (D^ C.-A.), Directeur de Aktien- 
Gesellschaft für Anilinfabrikation. 
Vosslrasse 8, Berlin W. 

May (Söhne, E.-G.), Etablissement 
chromolithographique, Eschersheimer 
Landstrasse 28, Frankfurt a. M. 

Merck iE.-, Chemische Fabrik, Mühl- 
strassc 33, Darmstadt. 

MKTALLunoisHE GESELLSCHAFT, Frankfurt 
a. M. 

MiNTz (.Maximilian), Ingenieur et Pa- 
tentanwalt, Unter den Linden 11, 
Berlin W. 

Oehlbr (E.), Geheimer Kommerzien- 
rath, Anilin und Anilinfarben fa- 
brik, Offenbach a. M. 

OsTBRRiETH (D» Albert', Wilhelmstrasse 
57/58, Berlin W. 

Pearson (William), Cremon 8, Hamburg. 

RiNO (Otto) & Co, Fregestrasse 51, Steg- 
litz. 

Rutgers (Rud.), Chemische Fabrik für 
Theerprodukte, Kanlstrasse 9, Char- 
lotten bürg. 

Schmetz (M.;, Ingénieur el Patenlwalt, 
Boxgraben 40, Aix-la-Chapelle. 

Schmid (Paul), Rechtsanwalt, Friedrichs- 
strassc 49 a, Berlin W. 

Schmidt ( D^ Pau 1), Ost Strasse 9, Blasewitz, 
Dresden. 

Schmidt ^Rudolf,, Ingenieur et Paten- 
tanwalt, Schlossstrasse 2, Dresden. 

Schmidkleln, Patentantwal t, Luisens- 
trasse 22, Berlin N. W. 

Schulz (Ottomar R.), Patent und techni- 
sches Bureau, Leipziger:slrasse 131, 
Berlin W. 

Schütz (Julius von), Direktor im Fried- 
rich Krupp Grusonwerk, Marburger- 
strasse 17, Berlin W. 

Seligsohn (Dr Arnold), Rechtsanwall el 
Notar, Behrenstrasse 17, Berlin. 

Siedbnkopp (Olto), Patentanwalt, Fried- 
richsslrasse 208, Berlin S. W. 

Siemens &Halske, Markgrafenstrasse 9», 
Berlin S. W. 

SoETBER (l)r), Generalsekretär des Deut- 
schen Handelstages, Neue Friedrichs- 
strasse 53/5S, Berlin C. 

Sprengstoff, A.-G.Carbonit, Nobelshof, 
Hamburg. 

Stich (Andreas\ Ingenieur et Patent- 
anwalt, Carolinenstrasse 8, Nürnberg. 

Stört (Theodor), Palentanwalt, Hinder- 
sinstrasse 3, Berlin. 
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TfiCPBL (Wilhelm Julius), Neckarstrassc 
51, Stuttgart. 

Trihborn (Balduin], Justizrath, Liinbur- 
gerstrasse 9, Köln a. Rh. 

Vrrbin Deutscher Ingenieure (Associa- 
tion des ingénieurs allemands), Char- 
lottenstrasse 43, Berlin. 

Verein Deutscher Nadelfabrik anten (As- 
sociation des fabricants allemands 
d'aiguilles), Aix-la-Chapelle. 

Verein zur Wahrung der Interessen 
der chemischen Industrie Deutschlands 
(Association pour la protection de 
rindustrie chimique d'Allemagne ) , 
Franzôsischestrasse 21, Berlin W. 



Vereinigte Köln — Rottweiler Pulver- 
fabriken (Fabriques de poudre réu- 
nies de Cologne-Rottweiler), Köln. 

Vereinigte Pinselfabrikrn (Fabriques 
réunies de pinceaux), Nürnberg. 

Wachtel, Zwinner Platz Breslau. 

Wagner (Max), firme M. M. Rotten, 
Schiffbauerdamm 29 a, Berlin NW. 

Wex (Df A.-L.), Rechtsanwalt, Alter- 
wal 58, Hamburg. 

WiRTH & Co, Patentanwälte, Frankfurt 
a. M. 

Zarek (Edmund), Industriel, Magdehur- 
gerstrassc 8, Berlin W. 



ARGENTINE (RÉPUBLIQUE) 

Le Breton (Dp Tomas-A.), Callc Rivodavia 1777, Buenos- Aires. 



AUTRICHE 

Hardy, trésorier. 



Avbnarius (R.) , Carbolineumfabrik , 
Hauptstrasse 84, Wien III. 

Benrdiks (D' Edm.), advokat. Scholten- 
wring 19, Wien 1. 

Benhss (Dr Heinrich), Hof- und Gerichts- 
advokat, Freyung 6, Wien I. 

BöHLBR & Co (Gebrüder), Fabrique de 
cylindres et de marteaux, négociants 
en produits de mines et de forges, 
Elisabethstrasse 12/14, Wien I. 

BatJNNRR (Gebr.), Fabricants de lampes, 
Eugengasse 57, Wien X. 

Centralyerband der Sensen-Sichel- und 
Strohmesser-Fabrikanten in Oestbr- 
REicn (Union centrale des fabricants 
de faulx, faucilles et hache-pailles 
en Autriche), Sleyrling (Ober-Oester- 
reich). 

Enoel (Emil M.), Imprimerie, Börse- 
gasse 11, Wien I. 

Gallia (D^ Adolf), Hof- u. Gerichts- 
advokat, Maximilienplatz 8, Wien IX. 

Haas & Söhne, Stock im Eisen platz 6, 
Wien I. 

Handels- und Gewer bekamm er (Chambre 
de commerce et d'industrie) Egeh. 

Handels- und Gewerbekasimer (Chambre 
de commerce et d'industrie) Leo- 
ben. 

Handels -UND Gbwrrbekamsier (Chambre 
de commerce et d'industrie ) Prao. 



Handels- und Gewerbekammer (Chambre 

de commerce et d'industrie) Reichen- 

bero. 
Handels- und Gewerbekammer (Chambre 

de commerce et d'industrie) Zar a. 
Hansel (August), firme Brüder Hansel, 

Wippiingerstrasse 8, Wien I. 
Hardy (John George), firme Paget, 

Moeller &. Hardy, Riemergasse 13, 

Wien l. 
Karmin (Victor), Ingenieur, firme H. 

Palm, Michalecki <& C^, Brandstätte 

1, Wien I. 

(Samuel), Bäckerstrasse 1, 



(W.-H.), Ungargasse 15, 
& L.), Kärntnerstrasse 32, 



Klatschko 

W^ien I. 
Lambrecht 

Wien III. 

LOBMBYR (J. 

Wien I. 

LüXARDO (Girolamo), fabricant de li- 
queurs, Zara. 

Marquet (Dr Alois von), Vice-Präsident 
der *' Steyrormühl ", Steyrerhof 3, 
Wien I. 

Moeller (Julius), Ingenieur, firme Pa- 
get, .Moeller & Hardy, Riemer - 
gassc 13, Wien 1. 

MoNATH (Victor), Ingenieur, Jasomir- 
gottstrasse 4, Wien I. 

MuNK(DrLeo),Hof-und-Gerichtsadvokal, 
Lugeck 3, Wien I. 
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PfEPEH (Carl), Infcenieur und Palent- 
anwalt, Hîndersinslrasse 3, Berlin. 

Pollack (Leopold), Handelskammer - 
rath, firme Herm. Pollak's Sôh.ne, 
Babeugergerstrasse i, Wien I. 

PoLLAK (Friedrich, kais. Rath, firme 
I). R. PoLLAK iSc Sohne, Myrlhen- 
*?asse 13, Wien Vil. 

Reich (Ignaz), tirmc S. Reich iV C», Fa- 
brique de verre, Krasna. 

Reich & C^ (S.^ Fabrique de verre, 
Czerningasse 7, Wien 11. 

Saug (Carl), firme F. A. Sahos's Sohn 
t-V: Co, Liesin;;. 

Svttleu (Ferdinand;, Associé de la fir- 
me V. Tischler, Patent-bureau, Sie- 
benslemgasse 39, Wien VU. 

ScHNABL v't Co 'Jac.;, Fabricants de pa- 



pier à cigarettes, Predigergasse .'», 

Wien I. 
Schöller & C", Wildpretmarkt t-i, 

Wien I. 
SIEMG.N8 1.V: Halske. Apostelgasse lii, 

Wien 111. 
Skoda werke, Fabrique de machines. 

Pilsen. 
Tischler (Victor), Ingenieur et Patenl- 

bureau-Inhaber, Siebenslerngasso riîi, 

Wien VI. 
Wechsler (D' Jacob), Hof- und Gerichls- 

advokat, Schottenring 6, Wien T. 
Wertheim (Franz Edler von), Fabrik 

besitzer, Schwarzenbergplalz ti, 

Wien I. 
WiESENBURO (Adolf Antou), kais. Rath, 

Fabricant, Zieglergasse 19, Wien VII. 



BELGIQUE 



Raclot. trésorier. 



Bede (Emile), ingénieur-conseil, 3i, rue 
Philippe-lc-Bon, Bruxelles. 

BiRBUYCK (Gustave), avocat, i)2, rue de 
Spa, Bruxelles. 

Braun (Alexandre), avocat, 92, rue du 
Prince-Royal, Bruxelles. 

Chambre de commerce allemaiNde de 
Bruxelles, représentée par le baron 
de Gienandt, président. 

(iROSFiLS (Pierre), ancien député, mem- 
bre du Conseil supérieur de l'industrie 



et du commerce, 2, rue des Plantes. 
Bruxelles. 

Raclot, agent de brevets, vice-présideni 
de la Chambre syndicale belge des 
conseils en matière de propriété 
industrielle, 24, rue de l'Evêque, 
Bruxelles. 

Ro (Georges de), avocat, 23, rue de l'E- 
quateur, Bruxelles. 

Wauwermans (Paul), avocat, 30. rue de 
l'Association, Bruxelles. 



BULGARIE 



Laurent de Dekrn tV: C«*", Solia. 



CANADA 

(ÎEORGii, ire'sorier (Washington) 
Beii.hc (Pierre), avocal, 11, place d'Armes, Montréal. 
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DANEMARK 

Skibstbdt, trésorier . 



Durbad des brbvbts db Ropbnhaoen, Vim- 
melskatet, 48, Kopenhagen. 

Ebbrth (C. Viggo), Bureau international 
des brevets, Palais de Tlndustrie, Ko- 
penhagen. 

Hagbmann, Directeur de la fabrique da- 
noise de sucre, Bredgade 11, Kopen- 



Lbvy (Emil), Overretzsingförer, Vester- 
voldsjade, 96, Kopenhagen. 

MiNisTèRB DB l'Intérieur, Kopenha- 
gen. 

Skibstbdt, du Bureau des brevets de 
Kopenhagen, Frederiksborggade 32. 

ToRP (Proressor), Nörrefarlmogsgadell, 
Kopenhagen. 



ESPAGNE 

Elzaburu, trésorier. 



Barrasa y Breuer, agents de brevets, 
Barrio nuevo, 3 et 5, Madrid. 

Elzaburu (Francisco), agent de brevets, 
Galle Genova, 15, Madrid. 

Llugii, avocat, Barcelone. 

Pblla y Foroas, avocat, auteur d'ou- 



vrages sur la propriété industrielle, 
Alta de San Pedro, 4, Barcelone. 
Ramon y Dalbau (Don), marquis d'Oli- 
VART, membre de la Gharabre des dé- 
putés, Bruch, Barcelone. 



ÉTATS-UNIS 

Georgii, trésorier. 



Bakbwbll (Paul), Ghemical buildings 
Olive Street, Saint-Louis. 

Bancroft (Jay F.), Examinateur prin- 
cipal au Patent Office, U. S. Patent 
Office, Room 105, Washington. 

Fohbes (Francis], Counsellor at Law, 34, 
Nassau Street, New- York. 

Georgii (Max), Patent Agent, D. C. 600, 
Washington. 

Gobpkl (Paul), (Gœpel & Rœgener), 
280, Broadway, New- York, N. Y. 

Grbely (Arthur P.), Assistant commis- 
sionner of Patents, U. S. Patent Of- 
fice, Washington. 



Oeker (Paul) (San-Francisco), 5, rue 
Gustave-Doré, Paris. 

Orth (Henry), Patent Agent, 529, 7 th 
Slreet, Washington. 

Pennic (John £.), (Pennic et Goldsbo- 
rough), St-Gill Building Washington 
D. C. 

Richards (Francis-H.), (Brown, Shipley 
and G»), 803, Mainstreet, Hartford. 
Conn. 

Schuyler Davies (G.), Patent Agent, wil- 
der Building, Rochester, New- York. 

Van Ness (Philip), 120, Broadwav, New- 
York. 



FRANCE 
Armbngaud jeune, trésorier. 



Allart (Henri), docteur en droit, avo- 
cat à la Gour d'appel, 9, rue Duphot, 
Paris. 

AR1IB.NGAU0 oîné, ingénieur-conseil, 21, 
boulevard Poissonnière, Paris. 

Armbnoauo jeune, ingénieur-conseil, 23, 
boulevard de Strasbourg, Paris. 



Armbnoaud (Marcel), ingénieur-conseil, 
23, boulevard de Strasbourg, Paris. 

Assi, ingénieur-conseil, 41, rue des Mar- 
tyrs, Paris. 

Association française pour la protec- 
tion de la propriété industrielle, 19, 
rue Blanche, Paris. 

2 
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Association de la soierie lyonnaise, 27, 
rue Puits-Gaillot, Lyon. 

BERT(Eiiiile), docteur en droit, iDgéoieur- 
conaeil, 7, boul. Saint-Denis, Paris. 

Bi^Nc ARD, président de la Chambre syn- 
dicale des fabricants de produits phar- 
maceutiques de France, 61, rue Cau- 
martin, Paris. 

Bkrtin (H. -A.), ingénieur-conseil, 58, 
boulevard de Strasbourg, Paris. 

Blanck, industriel, 18, rue Saint-Fiacre, 
Paris. 

Blanzy-Poüre & Ci«, industriels, 107, 
boulevard Sébastopol, Paris. 

Blétry, ingénieur-conseil, 2, boulevard 
de Strasbourg, Paris. 

Bonnet (Joseph), ingénieur-conseil, 95, 
boulevard Beaumarchais, Paris. 

Boüillier, avocat à la cour de Paris, 
55, rue de Babylone, Paris. 

Brandon (R.-H.), ingénieur-conseil, 59, 
rue de Provence, Paris. 

BuQUET, directeur de l'Ecole centrale, 
ancien président de la Société des in- 
génieurs civils de France, 1, rue Mont- 
golfier, Paris. 

Canbt, directeur de rarlilleric de MM. 
Schneider & C«, 42, rue d'Anjou, 
Paris. 

Casalonga, ingénieur-conseil, 15, rue 
des Halles, Paris. 

Chahbrb de Commerce de Paris. 

Chambre de Commerce de Lyon, Palais du 
commerce, Lyon. 

Chambre de Commerce de Reims, Reims 
(Marne). 

ClIAHURE syndicale DE LA BIJOUTERIE, 
joaillerie ET ORFÈVRERIE, 2 6t>, fUC 

de la Jussienne, Paris. 

Chambre syndicale du bronze-imitation 
ET ZINC d'art, 2, passage Saint-Sébas- 
tien, Paris. 

Chambre syndicale des matériaux de 
CONSTRUCTION, 19, Tuc de r Arbre-Sec, 
Paris. 

Champenois, imprimeur-éditeur, 66, bou- 
levard Saint-Michel, Paris. 

CiiANDON DE BniAiLLEs (comtc Raoul de), 
associé de la maison Moët et Chandon, 
président du tribunal de commerce 
d'Epernay. 

CuAPuis (Ernest), avocat à la Cour d'ap- 
pel, 5, place Daumesnil. 

Clermont (Raoul de), avocat à la Cour 
d'appel, 79, boulevard Saint-Michel, 
Paris. 

Compagnie parisienne des couleurs d'ani- 
line, 31, rue des Petites-Ecuries, Paris. 

Constant (Charles), avocat à la Cour 
d'appel, 19, rue Louis -le- Grand , 
Paris. 



CouHiN (Claude), docteur en droit, avo- 
cat à la Cour d'appel, 12, avenue de 
l'Aima, Paris. 

Danzer (Henri), ingénieur-conseil, 19, 
rue Cam bon, Paris. 

Darras (Alcide), docteur en droit, 97, 
boulevard Saint-Michel, Paris. 

Dr Lairr & C^«, fabrique de vanilllne, 
92, rue Saint-Charles, Paris. 

Desjardin (Florimond), avocat à la Cour 
d'appel, 244, rue de Rivoli, Paris. 

Deutz et Geldermann, négociants en vins 
de Champagne, Ay (Marne). 

DuBRON, avocat à la Cour d'appel de 
Douai. 

DucREux (Camille), docteur en droit, 
avocat à la Cour d'appel, 1, rue de Cé- 
risoles, Paris. 

Faber, ingénieur-conseil, G2, rue de 
Provence, Paris. 

Fauchille (Auguste), docteur en droit, 
bâtonnier de l'Ordre des avocats, 56, 
rue Royale, Lille. 

Fayollet (Jules), ingénieur • conseil , 
18, rue Mogador, Paris. 

Féolde (Gustave), avocat à la Cour d'ap- 
pel, 11, rue Jacques-Cœur, Paris. 

Fère (Charles), directeur de la C»« fer- 
mière de rétablissement thermal de 
Vichy, président de l'Union des fa- 
bricants pour la protection interna- 
tionale de la propriété industrielle, 
24, boulevard des Capucines, Paris. 

Frey, ingénieur-conseil, 2, rue de 
Vienne, Paris. 

Freydier-Dubreuil et Janicot, ingé- 
nieurs-conseils, 31, rue de l'Hôtel-de- 
Ville, Lyon. 

FuMouzE (Victor), pharmacien, docteur 
en médecine, président honoraire de 
l'Union des fabricants pour la pro- 
tection de la propriété industrielle, 
132, rue Lafayette, Paris. 

Geoffroy (Henri), docteur en droit, avo- 
cat à la Cour d'appel, 54, rue Bona- 
parte, Paris. 

Goy, ancien président du Tribunal de 
commerce de la Seine, 28, rue Ray- 
nouard, Paris. 

Harant (Louis), président de la Chambre 
syndicale de la céramique et de la ver- 
rerie, 13, rue des Petites-Ecuries, 
Paris. 

Habmand (Georges), avocat à la Cour 
d'appel, 22, rue Saint- Augustin, Paris. 

Huard (Gustave), docteur en droit, avo- 
cat à la Cour d'appel, 52, rue d'Amster- 
dam, Paris. 

Huéber, huissier, 6, boulevard Beau- 
marchais, Paris. 
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Josse, iogéoieur-conseil, 17, boulevard 
de la Madeleine, Paris. 

La VOIX, avocat à la Cour d*appel, 28, 
rue du Clocher- Saint-Pierre, à Douai. 

Leorand (Charles), fabricant de tissus 
imprimés, membre de la Chambre de 
commerce de Paris, président de 
TAssociation française pour la pro- 
tection de la propriété industrielle, 
180, boulevard Saint-Germain, Paris. 

Li!tzBLBR (Robert), licencié es lettres, 
orfèvre-coutelier, 9, rue d'Argenson, 
Paris. 

LoREAU, ancien président de la Société 
des ingénieurs civils, 243, boulevard 
Saint- Germain, Paris. 

Lucie:(-Bru?( (Joseph), avocat à la Cour 
d'appel, 2, avenue de l'Archevêché, 
Lyon. 

Lyon-C.\en (Charles), membre de l'Insli- 
tut, professeur à la Faculté de droit 
de Paris, i3, rue Soufflot, Paris. 

Mack (Edouard), avocat à la Cour d'ap- 
pel, 9, rue du i-Septembre, Paris. 

MAU.LARD (Georges), avocat à la Cour 
d'appel, 2ii,boulevard Saint-Germain, 
Paris. 

Maillard de Lafay (Marquis de), con- 
seiller général de la Dordogne, di- 
recteur administratif de l'Union des 
fabricants pour la protection inter- 
nationale de la propriété industrielle, 
avenue du Coq (rue St-Lazare), Paris. 

Mainié (Ferdinand), avocat à la Cour 
d'appel, 12, rue de Saint-Pétersbourg, 
Paris. 

Martell et Ci«, à Cognac. 

Maltioury (Maurice), docteur en droit, 
avocat à la Cour d'appel, 67, rue la 
Boëtie, Paris. 

Max Frères, négociants en produits 
chimiques, 31, rue des Petites-Ecuries, 
Paris. 

Mestral (Gaston de], ingénieur-conseil, 
21, rue de Larochefoucauld, Paris. 

Morbt, docteur en droit, avocat au Con- 
seil d'Etat et à la Cour de cassation, 
211, boulevard Saint-Germain, Paris. 

MuMM & C«« (G.-H.), négociants en vins 
de Champagne, 24, rue Andrieux, 
Reims (Marne). 

Mdmm, Henriot & C« (de), ancienne mai- 
son Jules Movm & C^e, négociants en 
vins de Champagne, Reims (Marne). 

Noilly, Prat et D«, fabricants de ver- 
mouth, à Marseille. 

Pelletier (Michel), avocat à la Cour d'ap- 
pel, 6, avenue de xMessine, Paris. 

Périsse, ingénieur des arts et manufac- 
tures, expert près la Cour de Paris, 
67, rue d'Amsterdam, Paris. 



A. PiAT ET- SES fils, foudories et^aleliers 
de construction, 85, rue Saint-Maur, 
Paris. 

Plé (Georges), avocat à la Cour d'appel; 
34, rue Montpensier, Paris. 

PoiRRiER, sénateur, ancien président de 
la Chambre de commerce de Paris, 
2, avenue Hoche, Paris. 

Prache (Laurent), député, avocat à la 
Cour d'appel, 149, boulevard Saint- 
Germain, Paris. 

Pommery fils(&C*<) (Vv>), négociants en 
vins de Champagne, Reims (Marne). 

Pouillet (Eugène), ancien bâtonnier de 
l'ordre des avocats près la Cour d'ap- 
pel de Paris, 10, rue de l'Université, 
Paris. 

Prot (Paul), parfumerie Lubin, pré- 
sident du Syndicat de la parfumerie 
française, 11, rue Royale, Paris. 

Ramu (H.) ET C'«, exploitants de car- 
rières, à Raon-l'Étape (Vosges). 

RÉUNION DES FABRICANTS DE BRONZES ET DES 

INDUSTRIES QUI s'y. rattache.sf, 8, ruc 

Saint-Claude, Paris. 
RoeoERER (Louis), négociant en vins de 

Champagne, Reims (Marne). 
RooER ET Gallbt, parfumcuTS, à Paris. 
Sauerniirimer (Max), [brosserie Renard 

et Gérard], 9, rue Saint-Merri, Paris. 
Selioman (E.), avocat à la Cour d'appel, 

73, boulevard Haussmann, Paris. 
Seyrol, avoué à la Cour, 13, rue Grolée, 

Lyon. 
Société chimique des usines du Rhône, 

anciennement Gilliard, Monnet & Car- 
tier, 8, quai de Retz, Lyon. 
Société des Ingénieurs civils de France, 

19, rue Blanche, Paris. 
Solbau, fabricant de bronzes, président 

de la Chambre syndicale du bronze, 

127, rue de Turenne, Paris. 
Syndicat du commerce des vins de Cham- 

PAONE, Reims (Marne). 
Syndicat des Ingénieurs et Conseils 

EN matière de propriété INDUSTRIELLE, 

19, rue Blanche, Paris. 

Syndicat des viticulteurs des Charentes, 
rue du Séminaire, Saintes (Charente- 
Inférieure). 

Taillefer (André), ancien élève de l'É- 
cole polytechnique, docteur en droit, 
avocat à la Cour d'appel, 5, rue Bo- 
naparte, Paris. 

Thierry (Charles -Victor), ingénieur- 
conseil, 48, rue de Malte, Paris. 

Thirion FII.S (Charles), ingénieur-conseil, 
95, boulevard Beaumarchais, Paris. 

Union céramique et chaufournifre de 
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France (syndical professionnel), 49, 
rue de Chabrol, Paris. 

Union des chambres syndicales lyon- 
naises, 7, rue de la République, Lyon. 

Union des fabricants pour la protection 
internationale de la propriété indus- 
trielle et la répression de la contre- 
FAÇON, 4, avenue du Coq (89, rue St- 
Lazare), Paris. 

Vaünois (Albert), docteur en droit, avocat 



à la Cour d^uppel, 42, rue d*Artois, 
Paris. 

Verzier, avoué, i, place des Cordeliers, 
Lyon. 

Vivier, avocat, à Cognac. 

Vidal-Naquet (Edmond), avocat à laCour 
d^appel, 12, rue Pelouze, Paris. 

Walbaum, Luling, Godlden <&Ci«, succes- 
seurs de HEiDStECK<& C*«, négociants en 
vins de Champagne, Reims (Marne). 



GRANDE-BRETAGNE 



Evans-Jackson, trésorier. 



Abel (C.-D.), Chartered Patent-Agent 
(Abel & Imray), 28, Southampton Buil- 
dings, Chancery Lane, London, W. C. 

Albright <& Wilson', Limited, phosphorus 
<& cuBHiCAL WORKS, OldbuFv, Birmin- 
gham. 

Armstrono (Sir William), Whitworth 
& C» Limited, Elswick Works, New- 
castle upon Tyne. 

Ballot (John), c/o. Bank or Africa, 
113, Cannon Street, London, E. C. 

Beaumont (W. Worby), Outer Temple, 
222, Strand, London, W. C. 

Beck (W.-H.), Chartered Patent-Agent, 
115, Cannon Street, London, E. C. 

Benson (W.-A.-S.), 39, Montague Square, 
London, W. 

Bird (Moore) & Strode, Solicitors, 
5, Gray's Inn Square, London W. C. 

Birkbeck (Henry), Chartered Patent- 
Agent (Tongue & Birkbeck), 21, Sou- 
thampton Buildings, London, W. C. 

Bisscuop (W.-Roosegarde), Doctor of 
law, secrétaire de la Chambre de 
commerce hollandaise, 2, Coleman 
Street, London E. C. 

Blandy Brothers <& C», viticulteurs et 
exportateurs de vins, Funchal, Ma- 
deira. 

Bloxam (A.-G.), Patent-Açent, (Abel A 
Imray), Birkbeck Bank Chambers, 
Southampton Buildings , London , 
W. C. 

BouLT (A.-J.), Chartered Patent-Agent, 
111, Hatton Garden, London, E. C. 

BousFiBLD (J.-E.), Patent-Agent, 4, South 
Street, Finsbury, London, E. C. 



Bousfield (W.-R.), K. c, m. P. (1), 2, 
Crow, Office Row, Temple, Lon- 
don, E. C. 

BovRiL Limited, 30, Farringdon Street, 
London, E. C. 

The British Aluminium Company, Limited, 
9, Victoria Street, Westminster, Lon- 
don, S. W. 

Brookes (A.-G.), Chartered Patent-Agent, 
Ö5 <& 56, Chancery Lane, London, W. C. 

Browne (Newnham), Chartered Patent- 
Agent, 73, Cheapside, London, E. C. 

Bryant & May, Limited. Fairfield Works, 
Bow, London, E. 

Buchanan (James) & C«, distillateurs. 
Black Swan Distillery, 26, Hol- 
born, E. C. 

BuDD (J.-W.), Solicitor (Budd, Johnsons 
& Jecks), 24, Austin Friars, Lon- 
don, E. C. 

Burroughs, Wellecomb & C<>, Snow 
Hill Buildings, London, E. C. 

Car PMAEL (Edward), Chartered Patent- 
Agent, 24, Southampton Buildings, 
Chancery Lane, London, W. C. 

Carpmael (Ernest], R. C, 3, Harcourt 
Buildings, Temple, London, E. C. 

Carpmael (W.-P.), Chartered Patent- 
Agent, 24, Southampton Buildings, 
Chancery Lane, London, W. C, 

Castner (H.-Y.), 44, Mount Street, Gros- 
venor Square, London, W. 

Cecil (Lord Robert), Barrister at Law, 4, 
Paper Buildings, Temple, London, 
E. C. 

Chamber op Commerce, Manchester. 

Chatwod (Samuel), Bolton (Lancashire). 



(1) K. C. signifie Avocat, Conseil du Roi; M. P. membre du Parlement. 
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Ci-ARKB (R-Russel), Barrister, 11, Ring's 
Bench Walk, Temple, London, E. C. 

Clark's Pyramid & Fairy Light C», 
Cricklewood, London, N. W. 

Clark Pyr.uiid & Fairy Light & Qfi, 
Cricklewood, London, N. W. 

Clbrk (Dugald), Chartered Patent-Agent, 
(Marks <&CIerk),18,SoathamptonBuil- 
dings, Chancery Lane, Lgndon, W. C. 

CoLEFAx (H.-A.), Barrister, 4, Brick 
Court, Temple, London, E. C. 

CouBRouGH (A.), Chartered Patent-Agent, 
Saint-George's Chambers, 10, Saint- 
George's Crescent, Liverpool. 

Crosslby (\V.^.), (Crossley Bros. Gas 
Engine C«, Limited, Manchester), Glen- 
fleld, Altrincham, Cheshire. 

CuTLBR (John), K. C, Professeur de droit 
à King's College, 4, New Square, 
Lincoln's Inn, London, W. C. 

Davis (George-E.), Sandilands, Knuts- 
ford, Cheshire. 

Drüry (R.-F.), Patent-Agent, Bank Buil- 
dings, George Street, Sheffield. 

DuNDONALD (The Right Hon. the Earl of). 
34, Portmann Square, London, W. 

Eaton (E.), Patent-Agent, J. Martin's 
home, Cannon Street, London, £. C. 

Edmunds (L.), R. C, 1, Garden Court, 
Temple, London, E. C. 

Ellis (G.-B.), Solicitor and Chartered 
Patent -Agent (J.-C. Mbwburn & Ellis), 
56, Chancery Lane, London, W. C. 

EvANs^ACKSoff (J.-E.), Patent-Agent, 
Bristol House, 19 et 20, Holborn Via- 
duct, London, E. C. 

Fairfax (Joseph-Sinclair), Patent-Agent, 
37-39, Essex Street, Strand, Lon- 
don, W. C. 

Faitfüll & OwBX, Solicitors, 11, Victoria 
Street, London, S. W. 

Fishbr (C.-Urquhart), Solicitor & Patent- 
Agent, Bristol House, 45, Holborn 
Viaduct^ London, E. C. 

Frost (Robert), Barrister, 5, New Court, 
Carey Street, London, W. C. 

Gborgb (J.) &r Sons, Merchants, 18, Great 
AUe Street, London, E. 

Gordon (J.-W.), -Barrister, 11, Ring's 
Bench Walk, Temple, London, E. C. 

GosNELL (John) & C», fabricants de par- 
fums, 93, Upper Thames Street, Lon- 
don, E. C. 

Graham (J.-C), Barrister, 2, Garden 
Court, Temple, London, E. C. 

Grant (Corrie), Barrister, 11, Ring's 
Bench Walk, Temple, London, E. C. 

Gray (J.-H.), Barrister, 3, Crown Office 
Row, Temple, London, E. C. 

Grbbff (R.-W.), 20, Eastcheap, Lon- 
don, E. C. 



Grindle (G.'A.), Clifton Junction, Man- 
chester. 

Hardingham (G.-G.-M.), Chartered Patent- 
Agent, 19», Fleet Street, London, E. C. 

Hatschek (M.), Chemical engineer, 
41, Montserrat Road, Putney, S. W. 

H a WES (A.-Travers), Solicitor, (Baker, 
Blaker & Hawes), 117, Cannon Street, 
London, E. C. 

Helbing (H.), F. C. S. (Helbing ■& Pass- 
more), 63, Queen Victoria Street, Lon- 
don, E. C. 

Hey (Samuel), Patent- Agent, Reighley 
(Yorkshire). 

Hey (W.-E.) & Son, Chartered Patent- 
Agents, 70, Market Street, Manchester. 

Holt (H.-P.), 15, Rensington Court 
London, W. 

Imray (J. ), Chartered Patent-Agent 
(Abel <& Imray), Birkbeck Bank Cham- 
]3ers, Southampton Buildings, Lon- 
don, W. C. 

Iseun (J.-F.), Barrister, 11, New Square, 
Lincoln's Inn, London, W. C. 

Jensbn (P.), Chartered Patent- A^ent, 
77, Chancery Lane, London, W. C. 

Johnson (J.-Y.), Chartered Patent-Agent, 
47, Lincoln's Inn Field^,London,W.C. 

Jones (A.-P.). Patent-Agent, 55 & 56, 
Chancery Lane, London, W. C. 

Justice (Philip-M.), Chartered Patent- 
Agent, 55 & 56, Chancery Lane, Lon- 
don, W. C. 

Rbrly (D.-M.), Barrister, 1, Paper Buil- 
dings, Temple, London, E. C. 

Lake (H.-H.), Chartered Patent- Agent, 
45, Southampton Buildings, Lon- 
don, W. C. 

Lake (W.-R.), Chartered Pateat-Agent, 
45, Southampton Buildings, London, 
W. C. 

The Lahson Paragon Supply Company 
Limited, Manufacturers of check books, 
Paragon Works, Canning Town, Lon- 
don, E. 

Leigh (H.-H.\ Chartered Patent-Agent 
(Philipps & Leigh), 22, Southampton 
Buildings, London, W. C. 

Lkver Brothers, fabricants de savon. 
Port Sunlight, Birkenhead. 

Levinstein (Ivan) (Levinstein Limited), 
member of the Chamber of com- 
merce of Maochester, 21, Minshull 
Street, Maucnt>ster. 

Lloyd Wise (W.), Chartered Patent- 
Agent, 46, Lincoln's Inn Fields, Lon- 
don, W. C. 

Mather & Platt, Limited, Salford Iron 
Works, Manchester. 

M ATTEi (Alfred) , Hon., Barrister, member 
of the Council of Government of 
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Malta, 4, Paper Buildiags, Temple, 
London, E. C. 

Mesnil (Henri), docteur en droit, French 
advocate, i 1, New Court, Carey Street, 
London, W. C. 

Military Equipment Stores & *' Tor- 
toise " Tents Company, Limited, 7, Wa- 
terloo Place, London, \V. 

MoELLER (Julius), locandesceut Gas 
LighUng Co, 76-80, York Street, 
Westminster, London, N. W. 

MoND (Dr, L.), F. R. S., F. C. S., 20, Ave- 
nue Road, Regent's Park, London, 
N. W. 

MoND (R.), 20, Avenue Road, Regent's 
Park, London, N. W. 

Morse (S.)i 14, Airlie Gardens, Ken- 
sington, London, W. 

MouLTON (J.-F.), K. C, Queen's Bench 
Walk, 11, Temple, Loudon, E. C. 

Neill (W.), Barrister, 2, Crown Office 
Row% Temple, London. E. C. 

Newton (P.-A.), Chartered Patent-Agent, 
16, Bream's Buildings, Chancery Lane, 
Loudon, E. C. 

PoLLAR (Sir Robert), Tayside, Perth, N. B. 

Radford (G.-H.), Solicitor, 40, Chancery 
Lane, London, W. C. 

Redwood (Bowerton), 4. Bishopsgate 
Street Within, London, E. C. 

Reid (W.-F.)i C. E., F. C. S., F. I. C, 
Fieldside, Addlestone, Surrey. 

RoscoE (Sir Henry), F. R. S., 10, Bram- 
ham Gardens, Wetherby Road, Lon- 
don, S. W. 

Salamon (Alfred-Gordon), F. C. S, 
F. I. C 4, Fenchurch Avenue, Lon- 
don, E. C. 

Samson (Charles-L.) (Gruudy, Kershaw, 
Saxon & Samson), Solicitor, 31, Booth 
Street, Manchester. 

Tue Sanitas Company, Limited, Disinfec- 
tant Manufactureris, Letchford's Buil- 
dings, Three Colts Lane,Bethnal Green , 
Loudon, E. 

Saxby <& Farmer, Limited, Canterbury 
Road, Kilburn, London, N. \Y. 

Schiller (F.-P.-M.), Barrister, 3, Hare 
Court, Temple, E. C. 

Schuster (D^ Ernest), 14, Old Square, 
Lincoln's Inn, London, W. C. 

Scorr & BowNB, Limited, Manufacturing 
chemists, 9o-98, Great SaU'ron Hill, 
London, E. C. 



Sebastian (J.), Barrister, 4, New Square. 
Lincoln's Inn, London. 

Siemens (Alexander) (Siemens Brothers 
& Co, Limited), 12, Queen Anne's Gate, 
London. 

Simon (H.), Limited, 20, Mount Street. 
Manchester. 

Simpson (G.-P.) (Doheriy Iron Castings 
Process, Limited), 32, Victoria Street, 
Westminster, London, S. W. 

Shallman (James-W.), Camp Hill Grange, 
near Nuneaton. 

Society of Patent Agents, 40, Chancery 
Lane, London, \V. C. 

Trade Mark Owners Mutual Protection 
Association, Limited, 17 <& 18, Basing- 
hall Street, London, E. C. 

Underhay (F.-G.), Barrister, 4, New 
Square, Lincoln's Inn, London. 
W. C. 

United Flexible Metallic Tubing Com- 
pany, Limited, 112, Queen Victoria 
Street, London, E. C. 

Vaugiian (G.-E.), Patent- Agent, 57, Chan- 
cery Lane, London, W. C. 

Vejos, Limited, 143, West Ham Lane, 
London, £. 

ViNOLiA Company, Limited, Maiden Cres- 
cent, London, N. W. 

Wade (Harold), Chartered Patent- Agent 
(Boult & Wade), 111, Hattou Garden 
London, E. C. 

Wallace (R.-W.), K. C, 2, Harcourt 
Buildings, Temple, London E. C. 

Walter (A. -J.), Barrister, 3, Crown 
Office Row, Temple, London, E. C. 

Wetter (J.), Patent-Agent, 37-39, Essex 
Street, Strand, London, W. C. 

WiciiMANN (C), 13, Austen Friars, Lon- 
don, E. C. 

Wilkins (J.), Patent-Agent, 21, Groat 
S^ Helens, London. E. C. 

Wilson, Bristows <& Carpmael, Soli- 
citors, 1 Copthall Buildings, Lou- 
don, E. C. 

WooDROFFE (C.-E.), Patent-Agent, 188, 
Fleet Street, London, E. C. 

Yarrow (A.-F.), Shipbuilder, Isle of 
Dogs, Poplar, London, E. 

Zimmermann (A.), 9 <& 10, St. Maryat-Hill, 
London, E. C. 

Zimmermann (C), 9 <& 10, St. Mary-at-Hill, 
London, E. C. 
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HONGRIE 



Relemen, trésorier. 



AsBOTH (Emil), directeur général de la 
Soc. Ganz et C», Budapest. 

Ballat (Dr Ludwig], conseiller de sec- 
tion, Vdczlkorût, 34, Budapest. 

BiEHK (Johann), fabricant, Ferencz korùt, 
46, Budapest. 

CsERHÀTi (Eugen), directeur, Ganz et G», 
Budapest. 

Demjén (Ignatz), fabricant, Magdolna- 
utcza, 14, Budapest. 

Deutsch (I.; es Biai, Nador-utcza, 3, Bu- 
dapest. 

EOYESÛLT ViLLAMOSSAGI ReSZVÉNYTÀRSA- 

sAo, Tàrsulat, Ujpest. 
Elsö-szab, es. k. Dunagözhajözas Târ- 

sasâg, 0-Buda. 
Galànpy (Alexandre), juge au Patentamt 

royal hongrois, Budapest. 
Ganz es Tàrsa, Section électrotech- 
nique, II Fô-utcza, Budapest. 
Geller I (M or), conseiller royal, Uj- 

utcza, 4, Budapest. 
HELTAi(Dr Ferenz), député, Oszlop utcza, 

Budapest. 
Hernàdvolgyi magyar Vasipar r. t. 

Nador-utcza, 36, Budapest. 



KalmAr (Jakab), ingénieur conseil, Kere 

pesi-ùt, 44, Budapest. 
Kelemen (Dr Gyula), directeur de la 

banque de la patrie, Budapest. 
Kelemen (Eman.- Stefan], ingénieur con- 

fteil, Hotel royal B, Budapest. 
Kleiner (Armin), directeur, Tisza 

Kaiman Ter, Budapest. 
Lànczy (Leo), conseiller de la cour, 

Tükörutcza, 5, Budapest. 
Matlbkovics (S. E.), Azpàd utcza, 6, Bu- 
dapest. 
Magyar Hites Szabadalmi Ugyvivök Tes- 

TÜLETE, Post Box, 13, Budapcst. 
Neumann (D' Armin), député, Andrâssy- 

ùt, 5, Budapest. 

NbUSCHLOSS-FÉLE NaSICI TAKINGYAR ES QÖZ- 

FiJRÉsz RiszvÉNY-TÀRSAsÀG, Budapest. 
Pesti Henobthalom TArsasAj, KIotild 

utcza, 6, Budapest. 
Schön (Fülöp), ingénieur conseil, Erz- 

sébet Rözut, 19, Budapest. 
SziRMAi (Dr Rikàrd), avocat, Arany- 

Janos-utcza, 5, Budapest. 
TöRLEY Jözs. Es TAksa, négociaut, Sân- 

dor-utcza, 16, Budapest. 



ITALIE 



Barzano, trésorier. 



Albasini Scrosati (Ermanno), avocat, 
▼ia Montfopte, In, Milan. 

Amar (Moïse), avocat, professeur agrégé 
à l'Université de Turin, via Venti 
Settembre, 54, Turin. 

B.\rzano (Carlo), ingénieur, via S. An- 
drea, 6, Milan. 

Bensa (Enrico), avocat, professeur à 
r Ecole supérieure de commerce et 
à rUniversité de Gènes, via San Ber- 
nardo, 19, Gènes. 

Bosio (Edoardo), avocat, via Geuova, 27, 
Turin. 

Bovi (B.-A.), ingénieur, professeur. Gai- 
leria Nazionale, via Arcivescovado, 
1, Turin. 

Bhanca (Fratelli), fabrique de liqueurs, 
33, via Broletto, Milan. 

Breda (Ernesto), ingénieur-constructeur 
de machines, via A. Bordoni, 9, 
Milan. 



Cartiera Italiana, à Turin. 

Casbtta (Eug.), ingénieur, via Monte 

diPieta, 8, Turin. 
Cinzano et C^«, fabricants de vermouth et 

viticulteurs, Turin. 
CoYONiPiGio Cantom, Société par actions 

pour rindustrie du coton. Milan. 
De Bekedetti (I.), ingénieur, via Slam- 

pcria, 74, Rome. 
DiATTO (Alfredo), ingénieur, via Ottavio 

Revel, 17, Turin. 
DuRio (Fratelli), tanneurs, al Fortiuo, 

Turin. 
FoA (Ferruccio), avocat, via Pietro Verri, 

18, Milan. 
FoNDERiA Milanese, di Acciato, Corso 

Lodi, 61, C. Milan. 
Greoori (Tomaso), ingénieur, via Prin- 
cipe Umberto, 29, Milan. 
Guzzi, Ravi/jca et C*«, agents de brevets 

via S. Paolo, 14, Milan. 
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Zapfe (Emile), ingénieur, via Dante, 4, 
Milan. 

LAifiFiCfo Rossi, Société pour l'indus- 
trie de la laine, via Brera, 19, Milan. 

Ottolenoiii (J.)> avocat, via Boggino, 
Turin. 

Pellegrini (P. D. Cl), avocat, Corso 
Duca di Genova, 43, Turin. 

Pesce (Gaston), ingénieur-conseil tech- 
nique de Tambassade italienne, Paris. 

Pirelli et O; fabrique de caoutchouc, 
Milan. 

pRi>-ciPK DI Cassano, Salita Trinita Mag- 

gi ore, 5, Naples. 

Kaihondo e Capuccio, propriétaires de 
la maison Lorenzo Raimondo e Ma- 
rio Capuccio, Piazza Statuto, 15, 
Turin. 

Remondini (Âdoifo), avocat, via Ge- 
nova, 27, Turin. 

Riva Monneret et C*«, fonderie et fa- 
brique de machines, Milan. 

Salomon H. Svbnd, agent de brevets, 
via Dante, 4, Milan. 

Senigallia (Leone-Adolfo), avocat, di*- 



recteur de la BivUta di diHtto inter- 

nazionale e di legislazione comparala^ 

Piazza Borsa, 14, Naples. 
Sconfietti (Leopoldo), ingénieur et 

directeur de fabrique, Legnano. 
SocriTA Cerahica Richard Gikori, IIS, 

117, S. Cristoforo, Milan. 

SOCIETA ITALIANA EdISON DI ELETTRICITA, 

via Tomaso Grossi, 2, Milan. 
SociETA Irddbtriale klbttro-chimica di 
pont Saint-Martin, via Carlo Alberto, 
8, Milan. 

SoaBTA ITALIANA PER L'INDUSTHIA DEI 

tbssuti stampàti (De Angelis et C**), 
teinturerie et impression de coton- 
nades, Milan. 

Torta (Secondo), agent de brevets, via 
Turin. 

Tosi (Franco), Maison de construction 
de machines, Legnano. 

Trincheri (Teresio), avocat, profes- 
seur à rUniversité, via Farini, 40, 
Rome. 

Zanardo (Giovanni-Battista), agent de 
brevets, 9, via duc Macelli, Rome. 



LUXEMBOURG 

DuMONT, trésorier. 



Brasseur de Saint-Hubert (Xavier), avo- 
cat-avoué, rue Marie -Thérèse , 32, 
Luxembourg. 



Dumont (Charles), agent de brevets, Ca- 
pelIen-Luxembourg. 



NORVÈGE 

Hoel, trésorier. 



Brun (Kund\ avocat, Christiania. 

Brtn (Alfred-J.), agent de brevets, 
Toostrupgaarden, Christiania. 

Christoprersen (M. W.), consul général. 
Christiania. 

Fliflet (Gunnwald), chef de bureau 
au ministère de la Justice, Chris- 
tiania. 



Heyerdahl (Hieronymus), avocat, Chris- 
tiania. 

Hoel (Klaus), chef de bureau au minis- 
tère des cultes et de Tinstruction pu- 
blique. Christiania. 

LuNDH (Cari], avocat, Christiania. 

Stang (Freaerik), professeur à l'Univer- 
sité, Christiania. 



PAYS-BAS 

Tjeenk Wilunk, trésorier. 



Braat (Maison), forgeries d'art, Delft. 
Douer (A.EIberts), Heerengracht, 464, 
Amsterdam. 



Hbt Binnenhuis (soc. an.), Rokin, Am- 
sterdam. 

Jitta (Pf D. Josephus), Keizcrsgrachl, 
808, Amsterdam. 
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JuRRiAAN RoK (J.), faïenceric Rozenburg, 
La Haye. 

Lob(J.-M.), faïencerie de Distel, Niemoe 
Lynbaansgracbt, Amsterdam. 

Manufacture royale de tapis, De- 
venter. 

Marken (J.-C. Van), industriel à Delft. 

Massink (D' H.), advocaat, Amsterdam. 

OviNG (H. E.)t industriel, Rotterdam. 

Pool (J.), ateliers d'ameublement, Haar- 
lem. 

Roll (M.)t manufacture de gazomètres, 
Dordrecht. 

Salomonson (Dr. C.-D.), advocaat, Ams- 
terdam. 

ScuouTEN (J.-E.), ateliers Prinsenhof, 
Delft. 

Stevens en Zoon, fabrique de tapis, 
Kralingen -lez-Rotterdam . 



Struve (H.W.E.), Roemer Vischerstraat, 

30, Amsterdam. 
Thooft (Joost) & Labouciière, faïencerie 

de Delft, Delft. 
Tjbenk WiLLiNK (P.), advocaat, 22, Ou- 

degracht, Haarlem. 
Vbrbenigino vanVoorstandbrs ebwer Nc- 

DERLANDSCHE OCTROOIWBT (D. Blookcr, 

secrétaire), Sarphatistraat. 10, Amster- 
dam. 

Visser (D'J.-E.), Paulus Potterstraat, 40, 
Amsterdam. 

Westbronen (U. F. W.), von Milteren, 
Willemsparkweg, 31, Amsterdam. 

WoNiNG (soc. an.DB), Reizersgracht, 304, 
Amsterdam. 

ZeooELEN (Dr J. -H., VAN), advocaat, 
286, Reizersgracht, Amsterdam. 



ROUMANIE 

Djuvara (G.), ministre plénipotentiaire, sénateur, 94, Strada romana, Bucharest. 



RUSSIE 



Raupe, trésorier. 



Borsenko (Alexandre de), professeur à 
rUniversité d*Odessa, 6, boulevard 
Nicolas, Odessa. 

Kazansky (Pierre), professeur à l'Uni- 
versité d'Odessa. 

K.AUPÉ (M.), ingénieur -conseil, Rir- 
pitschnoi Pereulok, Saînt- Peters - 
bourg. 

Mandelstamh (André), agrégé à TUniver- 
sité impériale de St-Pétersbourg,consu- 



lat général de Russie, Constantinople. 

Pilenco (Alexandre), professeur agrégé 
à l'Université impériale de Saint-Pé- 
tersbourg, Wassily Ostrow, ligne 12, 
maison 11, Saint-Pétersbourg. 

Stchoulepnikof (Nicolas), avocat, Four- 
chtadskaia, 8, Saint-Pétersbourg. 

TscHEKALOFr(Nicolas),ingénieur-conscil, 
7, Rirpitschnoi Pereulok, Saint-Pé- 
tersbourg. 



SUÈDE 



SvANGVisT, trésorier. 



Agrath & C<», Malintorgsgaten, 6. 

SvENSKA PaTBNTAGENT FÖRENINGEN, Ordö- 

rande, Stockholm. 



Actibbolaoet Stogkolhs (E. Svanguist, 
direct.), Zacco & Bruhn, Patenbureau, 
Stockholm. 
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SUISSE 



Von Waldkirch, trésorier. 



Aktiengesellschaft der Maschinenfa- 
briken VON Eschbr Wyss & C*, Zu- 
rich. 

Aktiengesellschaft der Maschinenindus- 
trie Theodor Bell & C^«, Lucerne. 

Aluminium-Industrie-Aktiengesellschaft, 
Neuhausen. 

Ateliers de construction d*OErlikon. 

Blum et C^«, ingénieurs-conseils, Linthe 
schergasse, 17, Zurich. 

Bureau de l*Union internationale pour 
la protection de la propriété indus- 
TRIELLE, Berne. 

Chambre de commerce de Genève. 

Ci« de l'Industrie électrique, Genève. 

DuBiED & Co (Edouard), fabrique de ma- 
chines à tricoter, Couvet (canton de 
Neuchàtel). 

Geselsschaft Ehemaliger Polytechniker 
(Association des anciens élèves du 
Polytechnicum), Zurich. 

H ÜBER- Werdmüller (P.-E.), président de 
la Société par actions des » Ateliers 
de construction d'OËrlikon », pré- 
sident de l'Association suisse des 
fabricants de machines, Riesbach, 
Zurich. 

Imbr-Schneider (E.), ingénieur-conseil, 
boulevard James Fazy, 12, Genève. 

Industrie Waren und Gewerbe-Museum, 
Saint-Gall. 

Raufmännische Gesellschaft, Zurich. 

KüNZLi (Gebrüder), éditions d'art, Zu- 
rich. 

Naville (Gust.-Louis), ingénieur de la 
firme Escher, Wyss et C», Zurich. 

Perret fils & C« (D.), fabrique d'horlo- 
gerie du Plan, Neuchàtel. 



Ritter (A.), iogénieur-conseil, Bale. 

Russ-Suchard & Co, fabrique de cho- 
colat à Serrières (Suisse), Lörrach 
(Allemagne) et Bludenz (Autriche). 

Ryff & C«, fabrique de tricot, Berne. 

Saurer (Adolphe), Arbon. 

ScHMiD (A.), fabrique de machines, Zu- 
rich. 

Schweizerischer Handels und Industrie 
Verbin (Association suisse du com- 
merce et de l'industrie), Zurich. 

SCHWEIZBRISCHE LOKOMOTIV UND MASCHINEN 

Fabrik (fabrique suisse de locomo- 
tives et de machines), WMnterthur. 

Société anonyme pour la fabrication 
d'outils système Reishauer, Zurich. 

Société des arts (classe d'industrie et 
de commerce), Genève. 

Société d'électricité Aliotu, Arlesheim. 

Société par actions ci-devant Martini 
& Co, fabrique de machines, Frauen- 
feld. 

Société d'horlogerie db Porrentruy ci- 
devant Dubail, MoNNiN, Froissard & C«, 
Porrentruy. 

Spiro (Jean), professeur de législation 
industrielle à l'Université de Lau- 
sanne. 

Sulzer frères, fabrique de machines, 
Winterthur. 

Verein Schweizerischer Maschinen-In- 
dustrieller (Association de fabricants 
suisses de machines), Zurich. 

Waldkircu (Ed. von), avocat et agent 
de brevets, Berne. 

Weghahn, directeur des ateliers de con- 
struction d'OËrlikon, Zurich. 
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Assemblée générale 

AnsUHaiB, 18 septembre 1908, 9 henres da matin, dans TAula de r0ai?enité. 



Ordre du jour i 

I. — Rapport du Secrétaire général. 
II. — Rapport du Trésorier. 

III. — Rapporta des Secrétaires nationaux. 

IV. — Fixation du lieu du prochain Congrès. 
V. — Elections. 

VI. — Questions diverses. 



L'Assemblée générale est ouverte à 9 heures du matin, sous 
la présidence de M. Jittâ, président de T Association. 

M. le Secrétaire général donne lecture du rapport suivant : 



L — Rapport du Secrétaire général. 
Messieurs« 

Le chiffre des membres actuels de notre Association s'élève à 532 ; 
la répartition des membres par pays donne le tableau suivant : 



Allemagne 107 

Argentine 1 

Autriche /|i 

Belgique 8 

Bulgarie 

Canada 

Danemark 

Espagne 

Etats-Unis 



1 

1 

8 

4 

12 

France 112 



Grande-Bretagne. ... 92 

Hongrie 23 

Italie 4o 

Luxembourg 2 

Norvège 8 

Pays-Bas 27 

Roumanie 1 

Russie 4 

Suède 5 

Suisse 35 



Il a été impossible d'indiquer le chiffre exact des membres anglais. 
L'inaction complète de notre Association, en Angleterre, à laquelle 
nous avons été condamnés depuis le Congrès de Londres, et qui est 
due à des circonstances c^ue vous me permettrez de passer sous 
silence, a contribué à dimmuer considérablement le chiffre de nos 
membres anglais. Un certain nombre a nettement refusé de payer la 
cotisation, d'autres n'ont pas répondu. Je ne voudrais pas abandonner 
Tespoir que les membres appartenant à la deuxième catégorie se déci- 
deront à rester dans l'Association, surtout quand nous aurons recom- 
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mencé ù leur faire parvenir nos Annuaires et d'autres communications. 
Nous avons, il y a quelques semaines, distribué à tous ceux qui étaient 
restés inscrits sur la liste de Tannée dernière les Annuaires de Zurich, 
de Paris et de Lyon, en français. Ils ont reçu également la circulaire 
d'Amsterdam en anglais. Nous tâcherons d'ailleurs de leur offrir dans 
quelques mois une brochure en anglais, contenant un compte rendu 
sommaire des trois derniers Congrès et notamment le compte rendu de 
notre Réunion d'Amsterdam. 

Je pense que nos membres anglais, mieux informés de nos travaux, 
de nos aspirations et des résultats que nous avons obtenus, nous con- 
serveront l'intérêt qu'ils nous ont témoigné, d'une façon significative, 
au Congrès de Londres. 

La publication de nos comnnunications en anglais nous permettra 
aussi d augmenter le chiffre de nos membres aux Etats-Unis, pays où la 
prochaine Conférence diplomatique pour la revision de la Convention 
d'Union doit se réunir. 

Je signalerai encore que, grâce aux efforts de notre Comité néer- 
landais, nous pouvons constater de nouvelles adhésions fort impor- 
tantes en Hollande, pays qui nous offre une si gracieuse hospitalité, et 
où le gouvernement et les cercles intéressés nous ont témoigné un 
intérêt dont nous ne saurons trop leur exprimer notre vive recon- 
naissance. 

Les nouvelles adhésions en Hollande compléteront les lacunes dues 
aux pertes que nous avons subies. 

Parmi nos pertes j'en dois mentionner trois qui nous sont par- 
ticulièrement douloureuses. Trois de nos collègues français nous ont 
été ravis par la mort : M. le comte de Maillard de Marafy, qui a été un 
des premiers apôtres de la protection intense de la propriété indus- 
trielle, qui a pris une part importante au Congrès de 1878 et qui, 
malgré son âge avancé, était un des membres les plus actifs de notre 
Association. Je vous rappelle les rapports qu'il a faits pour les Congrès 
de Vienne et de Londres, et sa présence l'année dernière au Congrès de 
Paris où, avec sa compétence remarquable, il a pris une part active à 
nos discussions. Je dois nommer aussi M. Casalonga, qui, également 
un vétéran de la propriété industrielle, avait été délégué au Congrès 

Ear l'Association des artistes et inventeurs industriels; M. Michel 
,e Tellier, le collègue sympathique, qui, à plusieurs Congrès, avait 
rempli avec zèle et dévouement les fonctions de secrétaire. Nous leur 
garderons à tous le meilleur souvenir. 

Je viens de parler des résultats obtenus par notre Association. Je 
suis heureux de constater que nous venons de réaliser le plus impor- 
tant succès auquel nous pouvions aspirer : l'adhésion de l'Empire 
allemand à l'Union internationale pour la protection de la propriété 
industrielle. Vous savez que l'accession est entrée en vigueur le 
i^^ mai 1903. Dire que le Gouvernement allemand a pris cette décision 
importante pour la seule raison que notre Association réclame l'adhé- 
sion de l'Allemagne depuis sa création, serait certainement exagérer 
l'importance de nos travaux et de notre influence. Mais je crois pouvoir 
affirmer ici que les Congrès de notre Association ont contribué à 
déblayer le terrain, à élucider et résoudre mainte question contro- 
versée, qui paraissait former un obstacle sérieux à l'accession de l'Al- 
lemagne. C est à ce titre que nous avons droit de nous attribuer un 
certain mérite de ce fait important. 

La revision prochaine de la Convention de Paris, par la Conférence 
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de Washington, nous obligera d'étudier les vœux à formuler, en vue 
de cette revision. Deux questions, qui sont d'une importance capitale 
pour le fonctionnement de l'Union, ont été mises à l'ordre du jour de 
ta Réunion d'Amsterdam pour établir le courant des opinions aiverses 
et i)our examiner les effets produits par la Convention actuelle et les 
desiderata qui résultent de cette étude. A côté des questions du 
domaine du droit international reste la préoccupation de contribuer 
au développement des lois nationales. Les deux autres questions de 
votre ordre du jour sont consacrées à cette tâche. 

C'est M. le Rapporteur général, qui doit vous exposer l'état de vos 
travaux. 

Je me bornerai donc à dire en me résumant, que la marche de notre 
Association est lente, mais qucj grâce au concours de représentants 
éclairés de l'industrie et du commerce et à leur collaboration avec nos 
juristes et agents de brevets compétents, nous [)ouvons espérer que 
l'avenir nous réservera des succès aussi satisfaisants que ceux que 
nous avons déjà obtenus. 

II. — Rapport du Trésorier. 

M. Yon Schütz, trésorier, donne connaissance de son rapport. 

Les vérificateurs des comptes, MM. Barzai^o et Keleaœn, ont 
vérifié les livres ; ils proposent de donner décharge au trésorier et 
de le remercier de son actif dévouement au service de l'Association. 
{Vifs applaudissements,) 

La décharge est votée par acclamation. 

m. — Rapport général. 

M. Georges Maillard, rapporteur général, estime qu'il serait 
nécessaire de faire un travail complet où seraient examinées les 
suites qui ont été données aux diverses résolutions votées par l'As- 
sociation dans ses congrès et réunions depuis sa fondation. Cette 
étude ferait ressortir le rôle considérable joué par TAssociation 
dans révolution du droit industriel, pendant ces dernières années ; 
elle répondrait victorieusement aux préoccupations de ceux qui 
pensent, à tort, que les résolutions ainsi votées demeurent le plus 
souvent sans effet, faute de sanction. Aujourd'hui, il veut se borner 
simplement à passer rapidement en revue les résolutions votées à 
Turin Tannée dernière, en détachant en outre simplement des 
congrès précédents le vœu voté à Zurich, relativement à l'unifi- 
cation des formalités exigées pour la prise des brevets d'invention. 

Le Congrès de Turin (voir Annuaire de l'Association interna- 
tionale^ Congrès de Turin, p. 237) a émis une série de vœux rela- 
tivement à : 

1« V extension des adhésions à la Convention d Union et aux 
Actes additionnels de Bruxelles et aux Arrangements de Madrid 
(compte rendu, Turin, p. 215). En ce qui concerne la ratification 
des Actes additionnels de Bruxelles, depuis l'année dernière, TEs- 
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pagne et le Brésil ont envoyé à Bruxelles les ratifications. L'échange 
des ratifications est complet, sauf en ce qui concerne la Serbie et la 
République Dominicaine. La ratification du Brésil et de TEspagne 
a permis à l'Allemagne d'entrer dans l'Union. 

En ce qui concerne les adhésions nouvelles, l'Allemagne et le 
Mexique ont signifié leur adhésion à l'Union et cette adhésion est 
maintenant un fait accompli. L'Autriche, la Hongrie, le Luxembourg 
adhéreront vraisemblablement dans un avenir prochain. Il ne res- 
tera plus guère en dehors de l'Union, comme grand pays industriel, 
que la Russie, qu'il ne faut pas désespérer de voir entrer à son 
tour dans TUnion. 

Relativement à l'enregistrement international des marques, il 
n'y a pas d'adhésion nouvelle à enregistrer, mais, en France du 
moins, conformément au vœu émis par le Congrès de Turin, un 
effort sérieux a été accompli pour faire connaître aux industriels 
intéressés les avantages que leur offre l'enregistrement interna- 
tional des marques et en répandre l'usage. L'Office national a 
attiré, par une notice détaillée, l'attention des Chambres de com- 
merce sur l'utilité de l'enregistrement international des marques, 
en les priant de faire connaître cette institution dans les milieux 
intéressés (1). De son côté, le Bureau international de la propriété 
industrielle à Berne a rédigé et répandu dans le public intéressé 
une instruction sur le but et les conditions et formalités de l'enre- 
gistrement international des marques. 

Au sujet des fausses indications de provenance, spécialement 
en ce qui concerne l'Italie, rien de décisif n'a pu être fait ; il im- 
porte toutefois de signaler que le Congrès international d'Agricul- 
ture et de Viticulture, tenu à Rome, a émis un vœu en faveur de la 
protection contre les fausses indications de provenance, mais, d'après 
ce que nous ont confirmé nos collègues Barzano et Foa, le gouver- 
nement serait peu favorable à l'adhésion à l'Arrangement de 
Madrid sur les fausses indications de provenance, tant que l'ar- 
ticle ne serait pas modifié pour permettre de considérer comme 
désignations génériques les mots Champagne et Cognac, 

2® Exécution de la Convention d'Union dans les divers pays 
signataires (compte rendu, Turin, p. 216). Le Congrès de Turin 
avait émis le vœu que les Etats-Unis missent leur législation inté- 
rieure d'accord avec les prescriptions de la Convention. Une loi 
récente du 4 mars 1903 a réalisé ce desideratum. (Voir, parmi les 
rapports nationaux, rapport Georgii.) 

En ce qui concerne les Pays-Bas, il est permis d'espérer que 
dans un avenir prochain la législation sur la propriété industrielle 
sera complétée, de manière à embrasser l'enseraole de la propriété 
industrielle. 

(1) Déférant à cette invitation, la Chambre de Commerce de Paris, notamment, 
a envoyé la notice aux différents groupements syndicaux susceptibles de s'y 
intéresser, en l'accompagnant d'une lettre où les avantages de Tenregistrement 
international élaient mis en lumière. (Voir ces documents : Bibliographie de la 
France, n^ 36, du 5 septembre 1903, p. 149 et suiv.) 
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En ce qui concerne la Suisse, le Congrès avait émis le vœu que 
la législation des brevets fût modifiée de manière à faire disparaître 
la clause par laquelle la protection est restreinte aux inventions 
représentées par des modèles. La situation n'a pas subi de chan- 
gement. 

M. le colonel Huber, prié de donner sur ce point quelques 
explications à la Réunion, rappelle qu'au moment où la loi actuelle 
a été votée, il a fallu tenir compte de l'opposition très vive faite 
alors par les chimistes à Tinstitution d'une loi sur les brevets ; ils 
représentaient une telle loi comme devant avoir des résultats 
néfastes pour l'industrie suisse. La loi actuelle est une loi transac- 
tionnelle ; elle a du moins permis de prouver que Tindustrie suisse 
n'avait nullement été arrêtée dans son essor par l'institution des 
brevets. Aujourd'hui tous les intéressés, les préjugés de la pre- 
mière heure ayant disparu, sont à peu près d'accord pour accepter 
une extension de la loi ; mais la modification souhaitée à la loi 
des brevets doit être soumise au referendum populaire, parce que 
la disposition introduite dans la constitution fédérale, en 18o7, 
pour permettre la confection de la loi sur les brevets, n'autorisait 
à légiférer que sur la protection « des inventions représentées par 
des modèles et applicames à l'industrie ». Actuellement, le peuple 
suisse parait peu disposé à accepter des modifications aux lois 
existantes; il faut attendre, pour tenter de modifier la loi des 
brevets, des circonstances politiques plus favorables. Il est permis 
cependant d'espérer que, dans un avenir relativement prochain, le 
vœu émis au Congrès de Turin recevra satisfaction. 

M. Morel, directeur du Bureau international, confirme en tous 
points les déclarations de M. Huber et ajoute que le Conseil fédéral 
s'occupe activement de cette question (1). 

Au sujet de la publication des brevets et de la centralisation des 
services de la propriété industrielle, le vœu formulé à Turin, qui 
visait spécialement Tltalie, n'a pas été jusqu'ici suivi d'effet. 

Les questions relatives au droit de priorité et à l'obligation 
d'exploiter n'ont pas été tranchées; elles figurent au programme de 
la Réunion d'Amsterdam, où leur étude doit être continuée par des 
commissions spéciales. 

3" Sur l'application des Actes additionnels de Bruxelles ^ en ce 

3ui concerne Tindépendance des brevets, l'Angleterre n'a pas mo- 
ifié sa façon de faire ; au contraire, en Italie, satisfaction a été 
donnée au vœu émis à Turin, d'une façon à peu près complète. 
(Voir Droit industriel de Berne, 1903, p. 94.) 

¥ Marques collectives. — L'étude de la question commencée à 
Lyon, continuée à Turin, se poursuit à l'heure actuelle en France ; 
elle devra être mise à Tordre du jour d'un prochain Congrès. 

(1) Le Conseil fédéral, Dar message du 13 novembre 1903, a proposé à l'assem- 
blée fédérale de modifier rarticle 64 de la constitution fédérale pour permettre la 
protection d'inventions qui ne seraient pas représentées par des modèles. (Voir An- 
nexes au compte rendu de la Réunion.) 
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5" Protection des œuvres des arts décoratifs. — Cette question 
intéresse spécialement la Hollande en ce moment et, à ce titre, a 
été inscrite au programme de la Réunion d'Amsterdam. 

• 6« Protection des dessins et modèles industriels. — Les vœux 
émis à Turin portent sur la modification du texte même de la Con- 
vention, ce sera l'œuvre de la prochaine conférence à Washington. 

7^ Unification des formalités relativement à la prise des 
brevets d'invention. — En exécution du vœu précédemment émis 
au Congrès de Zurich, qui n'a pu jusqu'ici recevoir satisfaction, il 
serait désirable de provoquer une réunion technique des directeurs 
des offices nationaux des différents pays qui pourraient, semble-t-il, 
s'entendre assez facilement, pour 1 unification de formalités dont à 
l'heure actuelle les divergences ne sont pour la plupart nullement 
justifiées (1). Le Bureau international serait disposé, si l'Assemblée 
partageait cette façon de voir, à appuyer cette proposition auprès du 
Conseil fédéral, qui s'entendrait avec les différents gouvernements 
pour organiser une réunion des directeurs des offices nationaux. 

Il serait, semble-t-il, dans les intentions du gouvernement 
français de profiter de l'occasion pour faire examiner la question 
d'une refonte de la classification des brevets. La classification des 
brevets a été déjà étudiée par l'Association internationale (voir 
Réunion de Lyon, rapport de MM. Périsse et Mainié, p. 72, dis- 
cussion, p. 11); cette étude a été reprise et continuée par TAsso- 
ciation française pour la protection ae la propriété industrielle, qui 
en a soumis les conclusions au Ministre du commerce. La Com- 
mission technicjue de TOffice national de la Propriété industrielle en 
a accepté le principe et s'est montrée favorable à la réforme ; tou- 
tefois, il a été décidé qu'il n'y avait pas lieu de modifier en France 
l'état de choses actuel, tant qu'une entente n'interviendrait pas 
entre les diverses nations pour l'adoption d'une classification 
unique. Il serait désirable que cette question pût être examinée 
en même temps que celle de l'unification des formalités. 

M. Morel déclare que le Bureau de Berne est prêt, en exécution 
du vœu de Bruxelles, à s'occuper d'unifier les prescriptions admi- 
nistratives pour les demandes de brevets et les enregistrements 
des marques. 

M. Maillard propose à l'Assemblée de voter la résolution sui- 
vante : 

« L'Assemblée générale donne mission au 
» Bureau de l'Association de solliciter du Con- 
» seil fédéral suisse la réunion des directeurs 
» des Offices nationaux de la propriété indus- 
» trielle, ou de délégués techniques des gou- 
» vernements, pour parvenir à l'unification 

(1) A propos de l'unification dés formalités, \olr Droit industriel de Berner 1903, 
p. 125. 
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)) des prescriptions administratives relatives au 
» dépôt des demandes de brevets et à l'enre- 
» gistrement des marques. » 

(Cette proposition mise aux voix est votée à l'unanimité) (1). 

IV. — Rapports des Secrétaires nationaux. 

Les rapports des secrétaires nationaux sont déposés sur le 
bureau de la Réunion (voir plus loin compte rendu, rapports pré- 
sentés à la Réunion d'Amsterdam) et résumés par les secrétaires 
des divers pays. 

M. DE Ro, pour la Belgique, fait connaître que le projet de loi 
qui avait été élaboré pour la modification de la loi belge sur les 
brevets d Invention n'est pas venu en discussion. 

M. FoA, pour ritalie, demande à l'Assemblée de vouloir bien 
émettre un vœu en faveur de la promulgation d'une loi destinée à 
accorder une protection temporaire aux produits devant figurer à 
l'Exposition internationale de Milan en 1905. 

Le rapporteur général, suivant le désir de M. Foa, propose à 
l'Assemblée la résolution suivante : 

« L'Assemblée espère que, conformément à 
» Tarticle 2 de la Convention d'Union de 1883, 
» le gouvernement italien prendra les mesures 
» nécessaires pour assurer en temps utile la 
» promulgation d'une loi destinée à accorder 
» une protection temporaire aux inventions 
» brevetables, aux dessins et modèles indus- 
» triels et aux marques de fabrique apposées 
)) sur les produits industriels qui figureront à 
» l'Exposition internationale de Milan en 1905. » 

(Cette résolution mise aux voix est votée à l'unanimité.) 

V. — Fixation du lieu du procliain Congrès. 

M. Von Schütz renouvelle, au nom du groupe allemand, l'invi- 
tation, déjà acceptée en principe au Congrès de Turin, de tenir 
à Berlin le prochain Congrès. 

Il est décidé par acclamation que le Congrès de TAssociation 
aura lieu à Berlin en 1904. 

(1) Voir la leUre adressée au Conseil fédéral et le programme proposé en exé- 
cution de ce vœu, annexe 2 et 3 du compte rendu de rAssemblôc générale, p.xLm 
et XLVi. 
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VI. — Élections. 



Le Comité exécutif est élu par acclamation. (Voir la liste du 
Comité exécutif, p. xi.) 

M. Von Schütz, nommé président de FAssocialion pour Tannée 
1903-1904, remercie TAssemblée de l'honneur qui vient de lui être 
fait. 

Sur la proposition du secrétaire général, l'Assemblée décerne 
par acclamation à M. Jitta, président sortant, le titre de président 
d'honneur de l'Association. 

Sur la proposition de M. Maillard, rapporteur général, le même 
titre est décerné à M. Martius, de Berlin, en témoignage des services 
rendus par lui à l'Association lors de sa constitution. 

Sur la proposition de M. Jitta, président, M. Wirth est nommé 
trésorier pour l'année 1903-1904 en remplacement de M. Von 
Schulz appelé à la présidence. MM. Maillard et Osterrieth sont éga- 
lement réélus comme rapporteur général et secrétaire général. 

L'ordre du jour étant épuisé, le président déclare close l'Assem- 
blée générale de l'Association pour 1903. 

Le Président^ Le Secrétaire général, 

J. Jitta. A. Osterrieth. 
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Annexes au compte rendu 



de 



FAssemblée générale 



Annexe 1« 



Rapport du trésorier 

Julius von Schütz 



Compte de 1902. 

Les receltes et dépenses de TAssociation internationale pendant 
Tannée 1902 sont réunies sous forme de tableau. (Voir ci-dessous.) 

D'après ce tableau, les recettes, en y comprenant rencaisse au 

31 décembre 1901, se sont élevées à. . . 19842 marks 17 

Les dépenses se sont élevées à. . . . 5271 » 54 

Donc le total de l'encaisse au 31 décembre 
1900 est de 14570 » 63 

État de prévision pour 1903. 

L'état pour 1903 donne comme encaisse et cotisations de 

membres une recette de 25546 marks 63 

Les dépenses, par une évaluation très mo- 
deste, s'élèvent à 16749 » 63 

En sorte qu'on peut compter pour 1902 
sur un excédent de 8797 » 00 



Eclaircissements« 

Dans les dépenses manquent les sommes concernant les An^ 
nuaires allemands et anglais de 1900, 1901 et 1902. Pour les 
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Anmiaires allemands, les comptes seront mis à jour dans Tannée 
courante, tandis que malheureusement, en ce qui concerne Texé- 
cution des Annuaires anglais, il ne nous a pas été possible de 
rencontrer le secoure nécessaire. 



Berlin, août 1903. 



Le Trésorier j 

Von Schütz. 
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ETAT DES RECETTE 



RECETTES 



Luisse cen \ cotisa lions de 1902 

^''*'® finlérôts 

Caisse du se-JEn caisse au 31 dec. 1901. 

crél'^génér'./Colisations de Gongros... 



Allemagne., 
Argentine . . 
Autriche. 



|En caisse au 31 dec. 
'[Cotisations 



1901 



tEn caisse au 31 dec. 1901. 
'cotisations 

En caisse au 31 déc. 1901 . 

Cotisations 



France. 



Grude-BreliiDe. 



Belgique. 

Danemark 

Espagne.. 

Btitt-ülit(Al.N.)lEn caisse au 31 déc. 19Ü1 

Caisse natio**». [Cotisations 

Caisse centr*». 

En caisse 

Cotisations 

'Encaisse au 31 déc. 1901. 

'Cotisations 

u/.««..!« )Eïi caisse 

Hongrie nnH,nHnn 



''Cotisations. 



Italie , 



^En caisse. . 
Cotisations. 



Luxembourg . 

Norvège 

Pays-Bas. . . . 
Roumanie . . . 



Cotisations de Congrès... 

Cotisations 

Cotisations 

Cotisations 

Cotisations 

1901. 



n-ie guÄr'*:''r: 

Suède jCotisations , 

« . jEn caisse 

^"*^^*^ (Cotisations 



9 

ill 

o P ^ 



5i8.64 

5 253,87 

i44o 

0.82 

60,72 

Total. 



1058,67 

75 

I i49»9o 

960 

121,95 

120 
120 
125 

•-«6,37 

35 

2323, 60 
2o5o 

171. 18.8 

85.3 9 
362,70 
600 
58o 
I 53o 
800 
40 



28 



M 



M. 

» 
Fr. 
Kr. 

» 
Fr./ 

M. I 
Fr.l 

M.' 

Fr. 

£ 

)> 

Kr. 



A ajouter : Intérêts des cotisations de Congrès, 

Total des receltes, 
A ajouter encaisse du trésorier et du secré- 
taire général, au 31 décembre 1901, 

Total, 
Total des dépenses, 

En caisse au 31 décembre 100?, 



38 
75o 

Total, en Marks 



s^l 



o 
H 



5786,91 
61.54 



5848.45 



I 058,67 
2454,60 

60, 5o 
982,01 
819,84 

98,35 
100,80 
120 
100 
109,87 

144-55 
20 
1882,12 

i66o,5o 

j 5252,83 

3o6,o5 
489,60 

469.90 

I 239.30 

647,70 

40 
200 
100 

28 
108 

60 

64 

3o,4o 
600 



M. 



53,65 



2192,35 



a 
4 S « 

•0Ä 



a 
o 



I 338, 5o 



286,1 



33, 4o 



i457o,63|| 
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ÏT DÉPENSES DE 1902 



iEM»JElVSES 



tl 



il 

s E 



201,40 



68,09 



3(1.77 
i4 



1,32 

i5 



io3 



/i4.4o 



3 

1,32 



3.4^ 



.s ä 

s 'S 



> 

p 



^ « 

agi? 
a o ^ 
o g o 



i4 
2,75 

2 
1.32 

2295,35 

ii.i3.i 

53, 4o 
35 



24,20 



Total en Marks. 





H J3 

b 

îi 



2947.84 



91.17 

11,95 

2,21 

1,60 

5,45 
i5 

1859,23 
238.09 

43,57 
28,35 



3 

1,32 



3,40 
10.36 



5271,54 



Versé 

à la caisse 

centrale au 

31 décembre 

1901. 



HtiDiie 
d'orifiie. 



Fr. 75 

Kr. 1 100 

Fr. 244,20 

Fr. 5o 

S 26,57 
M. 5 



Kr. 362,70 
L. I 38o 



Mirks. 



E\ CAISSE 

au31déc.1901. 




M. 2 536,66 
M. 363,95 



2 198 
60, 5o 

939.7^» 

196.94 
120 

4o,ir> 
109.87 

5 



3o6,o5 
1 117,60 



28 
108 

24 



Total 5253,87 



Kr. 995,90 



1^ 
33,68 



Fr. 2078,25 
£ 245.9.4 



L. I 495 



Fr. 763,80 



I224tIO 

S5o,i4 

58,25 
139,10 

1683.39 
5oi4,74 

446, o3 
1210,95 

4o 

»97 
98,68 



60 

36, 60 
611, o4 



Tolal,enM. 1457063 



Remarques. — I. Belgique : 1 franc = o mark, 806; — France : i franc = o mark, 81 ; 
^ Italie : I lire= o mark, 81 : — Autriche : i couronne = o mark. 85; — Russie : i rouble 
- 2 marks, 16; — Suisse : i franc r= o mark, 809; — Hongrie : i couronne = o mark, 85o5. 

II. Pour rendre possible une comparaison des états ci-dessus avec les livres de caisse, on 
i indiqué, pour la conversion en marks des différentes monnaies d*origine, les montants 
Hemes que la Banque a portés en compte, déduction faite des commissions. — III. Dans le der- 
lierétat décaisse, rencaisse pour la Suisse a été par erreur indiqué pour 4 1,1 5 au lieu defr. 38. 
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ÉTAT DE PRÉVISI^ 



RECETTES 



Eq caisse au 31 décembre 1902. . . . 

Allemagne 

Autriche 

Argentiae (République) 

Belgique 

Bulgarie 

Canada 

Danemark 

Espagne 

États-Unis de TAmérique du Nord. 

France 

Grande-Bretagne 

Hongrie 

Italie 



Luxembourg . 
Norvège 



Pays-Bas. . 

Roumanie. 
Russie. . . . 



Suède. 
Suisse. 



1903 

» 

1903 

1903 

1899- 1903 

» 
1903 

» 

» 
1903 
1903 

» 
1902 
1903 

» 

1902 
1903 
1903 
1902 
1903 



Nombres 

des 

membres. 



33 



100 

I 
5 
I 
I 
6 
3 

12 
109 
60 
24 
40 
22 
2 

6 
5 

I 



33 



Nombre total des membres. . . 
Total en marks. 



456 



Total 
des 
cotisations 



Marks. 

14570,63 

2000 

820 

20 

100 

108 

108 

120 
60 

240 
2180 
1200 

480 

x8oo 

440 
40 

120 
120 
100 

20 

20 

80 

4o 
660 
660 



25546/>3 
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>OUR L'ANNEE 1903 



DE P E ]%fS E s 



Marks. 



Âanuaire de 1900, en langue allemande 

1 1900, » anglaise 

» 1901 , » allemande 

» 1901. » anglaise 

» 1 902, » allemande 

» 1902, » française 

» 1902, » anglaise 

Imprimés pour le Congrès de Turin 

Imprimés pour la réunion d'Amsterdam 

Dépenses pour le bureau et honoraires 

Pour voyages du Secrétaire général 

Pour ports et télégrammes 

Pour matériel, livres et papier 

Pour dépenses diverses des sections nationales 

Excédent disponible 

Total en marks 



1 740,90 


1960 


732 


950 


1700 


1700 


1700 


176,73 


5oo 


I 5oo 


2 5oo 


4oo 


200 


1000 


8797 



25 54G,G3 
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Annexe II. 



Projet de réunion technique pour l'uniflcation des 
formalités en matière de brevets et de marques. 



Lettre 

au haut Conseil fédéral Suisse. 

Monsieur le Président, 

La Conférence de l'Union de la Propriété industrielle, réunie à 
Bruxelles en 1897 et en 1900, a émis divers vœux au nombre des- 
quels figure celui-ci : 

« La Conférence émet le vœu qu'il intervienne une entente 
entre les Etats de TUnion en ce qui concerne la confection des 
dessins à annexer aux demandes de brevets, afin qu'un seul et 
même dessin, multiplié par un procédé technique, puisse être 
utilisé pour les demandes de brevets déposées dans chacun de ces 
Etats. » 

De son côté, TAssociation internationale pour la protection de la 
Propriété industrielle a, à plusieurs reprises, délibéré sur la 
question de la simplification et de Tunification, dans une certaine 
mesure, des formalités exigées dans les différents pays pour le 
dépôt des demandes de brevets, ainsi que des demandes d'enre- 
gistrement des marques de fabrique. En suite de rapports très 
étudiés, et de discussions approfondies, il nous a paru que cette 
simplification était à la fois très désirable et relativement aisée à 
mettre en pratique. 

Aussi, en juin 1900, nous avons pris la liberté d'attirer votre 
bienveillante attention sur ce desideratum, en vous priant de 
vouloir bien examiner par quel moyen on pourrait lui donner satis- 
faction. 

Mais, à cette époque, la Conférence de Bruxelles n'avait pas 
terminé ses travaux, et, d'accord en cela avec le Gouvernement 
belge, vous avez très sagement pensé qu'il valait mieux attendre 
pour soulever cette nouvelle question. 

Aujourd'hui, les Actes de Bruxelles sont entrés en application, 
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la situation est maintenant réglée et, le moment paraissant dès 
lors favorable pour tenter un nouvel effort, l'Association interna- 
tionale sus-mentionnée, réunie à Amsterdam du 18 au 19 sep- 
tembre courant, a chargé son Bureau de solliciter votre haute 
intervention, Monsieur le Président, pour chercher à donner à la 
question une solution satisfaisante. 

Il semble, en effet, que le Conseil fédéral Suisse, autorité 
chargée du contrôle du Bureau international de TUnion, est tout 
désigné pour agir en cette circonstance, et c'est pour cela que nous 
nous permettons. Monsieur le Président, de vous remettre un 
projet de programme aux différents gouvernements en les con- 
sultant sur l'opportunité de provoquer une réunion à Berne des 
chefs ou de délégués des services de la Propriété industrielle ^ qui 
examineraient ledit programme. 

Voici les motifs qui nous guident dans le choix de ce mode de 
procéder : 

1** Les matières qui composent notre projet de programme 
appartiennent presque exclusivement au domaine administratif, 
c est-à-dire aux prescriptions réglementaires ayant pour objectif, 
dans les divers pays, l'application des lois sur les brevets d'in- 
vention et sur les marques de fabrique ; la seule question çui ne 
soit pas d'une nature administrative est celle de la suppression de 
la légalisation des pouvoirs, mais elle n'est pas de Tordre diploma- 
tique puisqu'il s'agit, pour chaque pays, de prononcer à sa conve- 
nance cette suppression. 

2* Comme la plupart des formalités à accomplir sont substan- 
tiellement les mômes dans les différents pays, on serait peut-être 
tenté de penser qu'une entente au sujet de l'unification de ces for- 
malités pourrait être cherchée par voie de simple correspondance. 
Mais il faut reconnaître que, bien souvent, des questions de détail 
soulèvent des incertitudes, des malentendus et des discussions 
interminables, alors qu'on peut, en quelques mots, les éclaircir ou 
les expliquer. 

En outre, il est possible aussi qu'en préparant la réunion tech- 
nique on trouve utile de demand!er aux diverses administrations 
convoquées s'il leur conviendrait de présenter des contre-propo- 
sitions ou de profiter de la circonstance pour provoquer une dis- 
cussion sur d'autres objets de même ordre. 

S"" Si l'on opposait cette objection que notre demande devrait 
plutôt être présentée à la prochaine Conférence diplomatique de 
l'Union qui aura lieu à Washington, nous aurions à faire observer 
que ce serait vraiment surcharger le programme d'une telle Confé- 
rence, que de lui soumettre une série de questions administratives 
qu'une réunion de chefs ou de délégués des Offices de la Propriété 
industrielle peut traiter avec pleine compétence et en peu de 
temps. Puis, après les résultats importants obtenus dans la Confé- 
rence de Bruxelles, on peut présumer que celle de Washington ne 
se réunira que dans un certain nombre d'années, alors que dans 
les milieux intéressés on a hâte de voir se réaliser une simplification 
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qui se traduirait par une économie de frais considérable au profit 
des inventeurs, du commerce et de l'industrie. 

Au surplus, dans la pensée de l'Association, les délibérations 
de la réunion technique que nous proposons ne donneraient proba- 
blement pas lieu à un acte international, mais plutôt à un protocole 
constatant qu'il est intervenu un accord pour que, dans chaque pays 
consentant, on adopte des règles nationales conformes au type 
arrêté en commun; à ce titre, une telle réunion pourrait encore 
avoir lieu, alors même que tous les Etats de TUnion n'y seraient pas 
représentés et les Etats non unionistes pourraient être invités à s'y 
faire représenter comme cela a lieu pour les conférences diploma- 
tiques aeTUnion. 

Nous tenons encore à faire ressortir : 

!• Qu'à la suite d'une consultation officieuse faite par M. Mintz, 
ingénieur à Berlin et membre de l'Association sus-mentionnée, 
auprès des chefs des Offices de la Propriété industrielle des diffé- 
rents pays, ceux-ci, et spécialement ceux des principaux Etats, se 
sont très généralement prononcés en faveur de l'unification de- 
mandée; des copies d'une partie des réponses reçues ont été 
remises au Département fédéral de Justice et Police avec une lettre 
de M. More), du 6 juillet 1900; 

i"" Que par ses effets économiques, cette unification aurait des 
résultats pratiques presque . aussi utiles que ceux que l'on peut 
attendre de la plupart des règles de droit inscrites dans les Actes 
diplomatiques qui régissent l'Union. 

Nous avons hâte d'ajouter, en terminant, qu'après vous avoir 
soumis. Monsieur le Président, notre programme et nos idées, nous 
nous en remettons entièrement à votre haute compétence, si vous 
accueillez notre demande, pour lui donner la suite qui vous con- 
viendra, et nous saisissons cette occasion. Monsieur le Président, 
de vous présenter nos respectueux hommages. 

Le Président^ 

J. JiTTA. 

Le Secrétaire général^ 

OSTERRIETH. 
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Programme 

de la Réunion technique. 

Les rédacteurs de la Convention du 20 mars 1883 ont compris 
que, pour amener un grand nombre de pays à adhérer à TUnion 
projetée, il fallait respecter, en principe, les systèmes législatifs en 
vigueur dans chacun deux, limiter Tunißcation aux points les plus 
essentiels et se contenter, pour le reste, d'assurer, dans chacun des 
Etats contractants, aux ressortissants des autres pays unionistes le 
traitement dont jouit le national. 

Il en résulte que chaque pays a conservé sa législation inté- 
rieure et que la personne qui veut déposer une demande de 
brevet, un dessin ou modèle industriel, ou une marque dans plu- 
sieurs d'entre eux, doit se soumettre aux conditions fort diverses 
de leurs lois respectives. Cet état de choses durera longtemps 
encore, selon toutes probabilités. On comprend, en effet, qu'un pays 
orienté, par tout son développement antérieur, dans le sens de 
Texamen ou du non-examen préalable des demandes de brevets et 
des marques ne puisse se convertir tout d'un coup au système 
contraire; il en est de même de TefiFet déclaratif ou attributif 
devant être attribué au dépôt en matière de propriété industrielle et 
de tant d'autres points où l'abandon du système national frois- 
serait le sentiment du droit, tel qu'il existe dans le pays en cause. 

Mais, si notre génération ne peut s'attendre à voir le jour où la 
protection de la propriété industrielle reposera partout sur les 
mômes principes et où une demande pourra être déposée telle 
quelle, sauf traduction, dans tous les pays, il ne paraît cependant 

?>as impossible de réaliser une unification dans des détails de pure 
orme, qui sont à peu près les mômes partout, et sur lesquels il ne 
saurait exister de divergences de fond. Une unification ainsi 
limitée présenterait déjà de grands avantages pour les inventeurs, 
les industriels et les commerçants. C'est dans ce sens que plusieurs 
Congrès de l'Association internationale pour la protection de la 
Propriété industrielle ont voté des résolutions (voir Propriété 
industrielle, 1897, p. 166; 1898, p. 88; 1899, p. 193; et 1901, 
p. 175). La Conférence des délégués de l'Union, qui s'est réunie à 
Bruxelles en 1897 et 1900, est entrée dans le môme ordre d'idées 
en formulant, à la fin de sa première session, le vœu « qu'il inter- 
vienne une entente entre les Etats de l'Union en ce qui concerne la 
confection des dessins à annexer aux demandes de brevets, afin 
qu'un seul et môme dessin, multiplié par un procédé technique, 
puisse être utilisé pour les demandes de brevets déposées dans 
chacun des Etats ». 

La question de l'unification des formalités pourrait utilement 
être étudiée par une réunion des chefs ou de délégués dos Admi- 
nistrations qui sont préposées à la propriété industrielle dans les 
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divers pays. Cette réunion n'aurait pas besoin d^avoir un caractère 
diplomatique ; aucun acte obligeant les Etats représentés ne serait 
signé : il suffirait que les délégués se convainquent qu'il est pos- 
sible et désirable d'adopter des règles uniformes pour certaines 
formalités et qu'ils provoquent ensuite, chacun dans son pays, des 
décrets administratifs, en ce sens. 

Le programme de cette réunion, esquissé ci-après, s'est prin- 
cipalement inspiré des résolutions votées par le Congrès de Zurich 
de l'Association internationale pour la protection de la Propriété 
industrielle, sur le rapport de M. Mintz, ingénieur-conseil à Berlin. 
Elles comprennent le vœu, mentionné plus haut, de la Conférence 
de Bruxelles. Le but peut être atteint de deux manières différentes, 
soit en adoptant des règles uniformes pour les formalités à accomplir 
dans les divers pays, soit en accordant aux intéressés, dans les 
limites à déterminer, une latitude qui leur permettrait de déposer à 
rétranger des pièces établies conformément aux dispositions en 
vigueur dans leur propre pays. La première solution paraîtrait pré- 
férable ; mais la seconde produirait aussi de bons résultats et devrait 
être acceptée, si elle permettait de grouper un plus grand nombre 
d'Etats. 

Nous nous bornerons à examiner les mesures d'unification 
qu'on pourrait introduire dans le domaine des brevets d'invention 
et celui des marques. Les dessins ou modèles industriels jouent 
encore un rôle trop restreint dans le régime international et sont 
soumis à des prescriptions légales trop différentes pour qu'il con- 
vienne de songer dès maintenant à établir une unification en cette 
matière. 

Voici les règles sur lesquelles l'unification pourrai», semble- 
t-il, se faire dès maintenant : 

1. — Brevets d^nventîon. 

i. — Descriptions. 

Les desctnptioiu devront être fournies sur des feuilles de bon 
papiei' de 33 centimètres de hauteur sur 21 centimètres de largeur. 

Elles devront être écrites ou imprimées lisiblement, à l*encre 
indélébile^ sur le recto de la feuillcj avec une marge de 4 centi- 
mètres, du côté gauche, 

(On pourrait aussi, pour permettre aux divers pays de con- 
server leurs formats actuels, dire que l'on accepte des descriptions 
rédigées sur du papier ayant de 32 à 34 centimètres de hauteur 
sur 20 à 22 centimètres de largeur.) 

Motifs. — Actuellement, la plupart des pays qui prescrivent 
l'emploi de papier d'un format spécial pour la rédaction des des- 
criptions ont adopté des formats dont les dimensions diffèrent 
très peu d'un pays à l'autre (Allemagne, France, Suisse, 33 X 21*'°'; 
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Autriche, 33 ou 34x21*^""; Espagne, 32 Xä^^"*; Grande-Bre- 
tagne, 33 X 20*''",3). Mais, coranîe les règlements — à Texception 
de celui de l'Autriche — n'accordent aucune latitude pour le 
format, il en résulte que les inventeurs ou les agents de brevets 
qui préparent eux-mêmes les documents nécessaires pour les 
dépôts à effectuer dans plusieurs pays, doivent avoir, pour chacun 
de ces dépôts, du papier d*un format spécial, ce qui est une com- 
plication inutile et peut entraîner des erreurs se traduisant par la 
perte d'un temps précieux. 

L'établissement d'une règle uniforme, quant à la manière dont 
les descriptions devront être écrites sur la feuille, a pour but d'éviter 
des erreurs de copistes ayant à expédier des descriptions destinées 
à des pays difierents. 



2. — DesBins. 

a). Il suffira de déposer les dessms en deux exemplaires : 
le dessin principal et le dessin accessoire. Il est permis d'employer 
plusieurs feuilles tant pour le dessin principal que pour le dessin 
accessoire; mais pour tous deux on doit se restreindre à ce qui est 
nécessaire pour l'intelligence de tinvention. 

b). Le dessin principal aura 33 centimètres de hauteur sur 
21 de largeur. Dans des cas exceptionnels, et si la netteté du dessin 
fexigCy on admettra une feuille de 33 centimètres de hauteur sur 
42 de largeur. 

Le dessin accessoire, haut de 33 centimètres, pourra avoir une 
largeur quelconque. 

c). Le dessin principal devra être exécuté en traits parfai- 
tement noirs sur papier bnstol blanc et lisse, safis couleurs ni 
lavis, de mafiière à pouvoir être nettement reproduit en réduction 
par la photographie. Du moment que cette dernière condition est 
remplie, il est indifférent que le dessin soit fait à la main ou 
reproduit par un procédé mécanique. 

Le dessin accessoire pourra être tracé sur papier ou sur toile 
à calquer et être colorié. 

d). On observera pour rétablissement des dessins [ou du dessin 
principal) les règles suivantes : 



Exécution technique du dessin; indication des 



à fixer par 



coupes^ des ombres, etc. la Réunion 

Lettres et chiffres de référence à employer; de manière 

l^umérotation des figures et des feuilles ; qu'un raê- 

Marge; \ me dessin 

Place où doivent figurer, sur chaque feuille, ( puisse être 

le titre de Cinvention^ le nom de rinventew\ celui \ admis dans 

de la personne qui effectue le dépôt, le numéro 1 tous le? 

de la feuille, etc. j pays. 
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e). Les dessins principaux devront être déposés à plat ou 
roulés, de manière à ne présetiter ni plis ni cassures défavorables 
pour la reproduction photographique. 

Les dessins accessoires pourront être plies. 

Motifs. — L'unification des prescriptions relatives à Télablis- 
sèment des dessins — la seule qui ait été demandée par la Confé- 
rence de Bruxelles — sera 1 objet capital des travaux de la 
Kéunion. Souvent des exigences d'ordre absolument secondaire 
s opposent à ce gue les dessins destinés aux divers pays reçoivent 
une exécution identique; et, quand les prescriptions en vigueur 
dans divers pays concordent, l'exigence fréquente que le dessin 
soit exécuté à Tencré de Chine empêche le déposant de simplifier 
son travail en exécutant un seul exemplaire à la main et en établis- 
sant les autres par un moyen de reproduction dérivant de la pho- 
tographie. Or, on sait que la copie des dessins techniques compli- 
3ués coûte fort cher et que, d'autre part, on possède actuellement 
es procédés de multiplication mécanique assez perfectionnés pour 
fournir des originaux irréprochables en vue de la reproduction 
photographique. 

Il y aurait déjà un gain pour les déposants si, par l'adoption 
d'un format uniforme et de règles identiques pour l'exécution 
technique du dessin, il leur était permis de faire, par exemple, 
lithographier en une seule fois tous les dessins nécessaires pour 
les dépôts dans les divers pays, sans chiffres ni lettres de référence, 
sous le nom du déposant, sans numérotation des feuilles, etc., tous 
ces détails devant être ajoutés à la main, conformément aux pres- 
criptions en vigueur dans chaque Etat. Mais l'idéal serait d'arriver 
à une entente suffisante pour que l'on n'eut à laisser en blanc que 
ce qui doit figurer dans le dessin en la langue de chaque pays, 
comme le titre de l'invention, les mentions explicatives telles que 
« Eau », c< vapeur », « coupe par a ô », etc. 

Sur plusieurs points les prescriptions actuellement en vigueur 
sont contradictoires : tel règlement, par exemple, dit que les 
coupes peuvent être indiquées par des surfaces absolument noires, 
tandis qu'un autre proscrit l'emploi de telles surfaces. Mêmes 
divergences en ce qui concerne : les lettres et chiffres de référence 
à employer ; la numérotation des figures et des feuilles ; la marge ; 
la place où doivent figurer le titre de l'invention, le nom de l'inven- 
teur, celui de la personne qui effectue le dépôt, le numéro de la 
feuille ; le dépôt à plat ou en rouleau du dessin principal, etc. Les 
administrations pourraient faire des concessions sur ces points de 
détail sans renoncer au but principal poursuivi par elles, qui est 
d'assurer la possibilité de la publication du dessin par un procédé 
tlérîvé de la photographie. 

Il n'est pas lait de proposition détaillée pour les prescriptions 
relatives à l'exécution technique du dessin. Les règlements en 
vigueur en Allemagne, aux Etats-Unis, en France, en Grande- 
Bretagne, en Suisse, etc., en contiennent de fort bonnes. Il appar- 
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tiendra à la Réunion d'établir les règles les plus simples et les plus 
précises qui seront de nature à être acceptées par toutes les admi- 
nistrations. 

Les formats prpposés pour les dessins sont déjà adoptés par 
plusieurs pays (rAllemagne, l'Autriche, la France, la Suède, la 
Norvège, la Suisse). D'autres pays (l'Espagne, la Grande-Bretagne 
et ritalie) ont des formats qui s'en rapprochent à moins de 
2 centimètres près. Seuls les Etats-Unis ont un format très diffé- 
rent, celui de 38,2 sur 25,5. Il semble donc que l'entente sur 
le format des dessins ne doive pas offrir de grande difficulté. 

Il convient cependant de relever le fait que certains des pays 

aui possèdent déjà les formats proposés, de 21 ou 42 centimètres 
e largeur sur 33 de hauteur, en ont encore un troisième, d une 
largeur de 63 centimètres. Si l'on considère que de grands pays 
industriels comme l'Allemagne, la France et la Grande-Bretagne 
peuvent se contenter d'un maximum de largeur de 42 centimètres, 
on admettra bien que les deux formats proposés doivent pouvoir 
suffire. 



3. — Ijegalisations. 

a). La légalisation du pouvoir du mandataire n'est pas exi- 
gée^ pour autant^ du moins ^ quil s'agit uniquement du dépôt de 
la demande de brevet et de raccompUsseinent des foi^malités 
7iécessaires pour l'obtention de la protecton légale. 

b). Les attestations d'une administration étrangère concer^ 
fiant les actes de son ressort n'ont pas besoin d'être légalisées. 

Motifs. — à). Plusieurs pays exigent que le mandataire 
chargé de déposer une demande de brevet présente un pouvoir de 
l'intéressé l'autorisant à accomplir en son nom les formalités néces- 
saires. Cette précaution paraît inutile, car il est peu probable 
qu'une personne fasse les frais et accomplisse les travaux néces- 
saires pour demander un brevet en faveur d un tiers sans y avoir 
été autorisée par ce dernier. D'ailleurs, le soi-disant mandataire 
s'exposerait à des poursuites pour faux, s'il fabriquait un pouvoir 
muni d'une signature qui ne serait pas authentique. 

La suppression de la légalisation en cette matière constituerait 
un allégement pour les intéressés, sans les exposer à aucun risque. 

b). Dans le cas précédent, il s'agit de la signature d'un inconnu. 
Ici, il s'agit d'attestations émanant des administrations de la pro- 
priété industrielle des Etats de l'Union. La suppression de leur 
légalisation serait également désirable, au moins en ce qui con- 
cerne les affaires courantes, telles que la certification d'une date 
de dépôt, d'une description d'invention, etc. Par mesure de pru- 
dence, on pourrait peut-être s'entendre pour que, chaque fois 
qu'une modification se produirait dans le personnel administratif 
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admis à signer au nom d'une administration ou dans les timbres 
apposés sur les documents émanant de cette dernière, il en fût 
donné connaissapce aux autres administrations par Tentremise du 
Bureau international. Les attestations seraient ainsi obtenues plus 
rapidement et d'une manière bien moins coûteuse que ce n'est le 
cas actuellement, où elles doivent passer par toute une filière de 
légalisations administratives et diplomatiques. 



II. — Marques de fabrique ou de commerce. 

1. -- Clicliés. 

Les clichés destinés à la reproduction des marques dans les 
publications officielles doivent être d'une seule pièce, en bois^ en 
zinc ou en toute autre matière se prêtant à l'impression typogra- 
phique. 

Leurs dimensions ne doivent pas dépasser 10 centimètres en 
hauteur et en largeur^ ni 2 centimètres 4 en épaisseur. 

Motifs. — Les transactions internationales ont acquis une im- 
portance telle que beaucoup de maisons, dans chaque pays industriel 
ou commerçant, sont obligées de déposer leurs marques dans un 
grand nombre de pays étrangers, en fournissant les clichés néces- 
saires pour leur publication. L'accomplissement de cette formalité 
serait bien simplifiée si, au lieu de devoir faire graver plusieurs 
blocs de dimensions différentes, les intéressés pouvaient déposer 
partout des exemplaires d'un même cliché. Mais les prescriptions 
actuellement en vigueur sont très diverses et varient, quant au 
maximum de la surface admise, entre 20 centimètres sur 13 (Au- 
triche) et 6 centimètres 5 dans les deux directions (Allemagne). Les 
dimensions de 10 centimètres en hauteur et en largeur représentent 
une moyenne raisonnable, et sont celles adoptées pour le service de 
Tenregistrement international. Si, en réduisant quelque peu ces 
dimensions, on avait quelque chance d'arriver à une réglementa- 
tion uniforme sur ce point àans les divers pays, rien n'empêcherait 
d'adopter un format moins grand. Au besoin, on pourrait s'entendre 
dans ce sens qu'on admettrait partout des clichés dépassant les 
dimensions réglementaires moyennant une surtaxe ; c'est le prin- 
cipe admis dans le règlement britannique. 

En ce qui concerne l'épaisseur du cliché, les prescriptions 
légales varient entre 2 eentimètres 3 (France) et 2 centimètres 5 
(Autriche). L'épaisseur proposée de 2 centimètres 4 paraît pouvoir 
être adoptée sans inconvénient. 

2. — IiégalisatioxiB. 

a). La légalisation des pouvoirs du mandataire 7i'estpas exigée, 
pour autant du moins qu'il s'agit uniquement du dépôt de la marque 
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et de r accomplissement des formalités nécessaires pour C obtention 
de la protecttofi légale. 

b). Le document officiel constatant le dépôt de la marque dans 
le pays d'origine^ et toutes autres attestations d'une administratioji 
étrangère conce^mant les actes de son ressort ^ n'ont pas besoin dêtre 
légalisées. 

Motifs. — Voir ce qui a été dit plus haut au sujet des légalisa- 
tions en matière de brevets d'invention. 



Les administrations qui auront collaboré à Tunification des 
prescriptions administratives en matière de propriété industrielle 
ne seront pas obligées, par là, à procéder immédiatement à la revi- 
sion des règlements actuellement en vigueur. Il est cependant pro- 
bable qu'elles ne tarderont pas à le faire, pour faire jouir leurs 
ressortissants des avantages de cette unification. La chose essen- 
tielle est que, si une revision réglementaire devient nécessaire pour 
une raison quelconcjue, chaque pays ne continue pas à suivre sa 
propre voie en établissant, sans aucune nécessité, des prescriptions 
diiFérant sur des points absolument secondaires de celles eu vi- 
gueur dans les autres pays, au grand détriment de ceux de ses 
nationaux qui doivent faire protéger leur propriété industrielle au 
dehors, aussi bien que des étrangers qui viennent lui demander sa 
protection dans ce domaine. 

Il faut ensuite considérer que les prescriptions normales (|ui 
résulteront des travaux de la Réunion ne feront pas sentir leur 
action uniquement dans les Etats de l'Union. Beaucoup d'autres 
pays, qui n'ont pas encore de réglementation détaillée en matière 
de propriété industrielle, ou qui sentiront le besoin de reviser celle 

3u'ils possèdent, seront heureux de trouver sur un certain nombre 
e points, des règles reconnues bonnes par les représentants éclairés 
de plusieurs grandes nations industrielles et commerçantes. On a 
pu se rendre compte de la répercussion qu'ont eue en tous pays 
certaines dispositions de la Convention d'Union. Il y a tout lieu de 
croire qu*il en sera de même des règles adoptées par la Réunion de 
Berne. 
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COMITÉ D'ORGANISATION 



REUNION D'^MiSTEHDAjy: 



»»»»^^^»^/^^^^«M»^^<V 



Présidents d'honneur : 

Son Excellence R. MELVIL. baron VAN LYNDEX, Ministre 

Affaires étrangères {La Baye). 
Son Excellence J.-A. LOEFF, Ministre de la Justice {La Haye). 
Son Excellence J.-C. DE MAREZ OYENS, Ministre des Travaux 

blies, du Commerce et de Flndustrie {La Haye). 
.%!. W.-F. VAN LEEUWEN, bourgmestre d'Amsterdam. 

Président : 

M. le professeur D. JOSEPHUS JITTA {Amsterdam). 



des 



pu- 



M 



Vlce-présldent : 

J.-C. VAN MARKEN, industriel {Delft). 



Membres : 



MM 



T.-M.-C. ASSER, conseiller 
d'ElBii {La Haye). 

J. baron d'AULNIS DE 
BOURROUILL, profes- 
seur à r université d'U- 
irecht. 

le Jonkheer S. VAN GIT- 
TERS, secrétaire général 
du Ministère des Finances 
(La Haye). 

J. ENSCHEDÉ, président 
de la Chambre de com- 
merce de Haarlem. 

J.-C.-A. EVERWIJN , secré- 
taire de la commission 
pour la politique commer- 
ciale {La Haye). 

Aug.-M.-J. HENDRICHS, 
président de la Chambre 
de commerce d'Amster- 
dam. 

le professeur S. HOOGE- 
WERFF {Delfi). 

A.-J. MOLLSCHNITZLER, 
secrétaire de la Chambre 
de commerce d'Amster- 
dam. 



MM. F.-W.-J.-G. SMJDEH 
VAN WISSENKERKK, 
directeur du Bureau de la 
Propriété industrielle {La 
Haye). 

C.-H. STRUMPHLER, an- 
cien industriel [Ubbergen). 

H.-W.-E. STRUVE, direc- 
teur de la banque d'assu- 
rances de TEtat pour les 
accidents du travail. 

le professeur J. -M. -J. VALK- 
TON, recteur de TUnivcr- 
sité d'Amsterdam. 

C.-A. VERRIJN STUART, 
directeur du bureau cen- 
tral de statistique [Lu 
Haye). 

L.-E. VISSER, maître de 
conférences à l'Université 
d'Amsterdam. 

F.-W. WESTEROUEN 
VAN MEETEREN, pré- 
sident de la section Ams- 
terdam de la M Société 
d'industrie ». 



Secrétaires : 

MM. P. TJEENK WILLINK, avocat à Haarlem. 
C.-D. SALOMONSON, avocat à Amsterdam. 
C. H. VAN ZEGGELEN, avocat à Amsterdam. 
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Programme des travaux 



Séances plénières« 

l"" Etude des effets de la législation des brevets sur le développement de 
rindustrie dans les principaux pays. 

2"* Interprétation du mot « nationaux » dans Tarticle 2 de la Convention 
d'Union de 1883. (Les ressortissants de l'Union peuvent-ils récla- 
mer la protection dans un pays où ils n'ont pas d'établissementt 
si la législation intérieure ne protège que les citoyens ét^lis dans 
ce pays?) 

3'' De la protection des œuvres d'art appMqué à Fiadustrie. 



Séances de Commission« 

l'® Commission. — De Tapplication pratique du droit de priorité dans le 
domaine de la Convention d'Uaion. 

2* Commission. — De la combinaison du droit d'introduction (art. 5, 
al. 2, de la Convention d'Union) et de l'obligation d'exploiter 
. (art. 5, al. 2, de la Convention et § 3 bis du protocole de clôture). 
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Emploi du temps 



Mercredi, 16 septembre. 

9 heures 1/2 du soir : RéunioD amicale dans le local du cercle 
d'étudiants : « Nos jungit amiciiia », Rembrandtsplain, 
n«« 17-23, où. les membres de TAssociation auront libre accès 
les jours suivants. 

Jeudi, 18 septembre. 

9 heures du malin : Première séance du Comité exécutif, à 
l'Université, 

10 heures du malin : Séance d'inauguration et première séance 
plénière, dans l'auditoire de l'Université d'Amsterdam [Oude 
Manhuis Poorl), où auront également lieu les séances de 
travail : 

1 • Etude des effets de la législation des brevets sur le déve- 
loppement de rindustrie dans les principaux pays. — 
Considérations générales : M. Pouillet. —- Allemagne, 
au point de vue des produits chimiques : M. Haeuser. 
— France : M. Armengaud jeune. — Pays divers : 
M. Poinsard. 

2 heures de Paprès-midi : Deuxième séance plénière : 

2. Interprétation du mot « nationaux » dans l'article 2 de la 

Convention d'Union de 1883. (Les ressortissants de 
l'Union peuvent-ils réclamer la protection dans un pays 
où ils n'ont pas d'établissement, si la législation inté- 
rieure ne protège que les citoyens établis dans ce pays?) 
Rapporteur : M. Allart (France). 

3. De la protection des œuvres d'art appliqué à l'industrie. 

Rapporteurs : MM. Jitta (Pays-Bas) : Soleau et Taillefer 
(France). 
Soirée : Réception à l'Hôtel de Ville par l'Administration com- 
munale et visite collective de la nouvelle Bourse. 

Vendredi, 18 septembre. 

9 heures du malin : Assemblée générale. Rapports du secrétaire 
général, du trésorier et du rapporteur général. — Rapport sur 
le mouvement législatif et la jurisprudence en matière de 
propriété industrielle dans les divers pays : M. Frey-Godet 
(Bureau de Berne). — Rapports des secrétaires nationaux. 
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10 liemes du matin : Première Commission : De rapplicalioii 
pratique du droil de priorité dans le domaine de la Convention 
d'Union. — Rapporteurs : M. Frey-Godet (Bureau de Berne) : 
M. Bert (France). 

2 licurcs de Caprès-midi : Deuxième Commission : De la com- 
binaison du droit d'introduction (art. 5, al. !•', de la Conven- 
tion d'Union) et de Tobligation d'exploiter (art. 5, al. 2, de la 
Convention et § 3 bis du protocole de clôture). 

4 heures de l'après-midi : Deuxième séance du Comité executif. 

7 heures du soir : Banquet. 

Samedi, 19 septembre. 

Excursion en bateau h vapeur à Zaandam (cabane de l'empereur 
Pierre le Grand) et aux écluses du canal de la mer du Xord, 
offerte par le président de l'Association à MM. les membres 
étrangers. 



Digitized by VjOOQIC 



Bureau de la Réunion 



Présidents d'honneur : 

Son Hxcellence M. de MAUEZ OYENS, ministre des Travaux publics, 

du Commerce et de Tlndustrie. 
MM. LEEÜWEN (\\\ F. van), bourgmestre d'Amsterdam. 
IIUBER-WERDMULLER, industriel, à Zurich. 

Président : 
M. JITTA (D. JosEPuus], professeur à riJniversité d'Amslerdam. 

Vice-Présidents : 

MM. ARMENGAUD jeune, ingénieur-conseil, à Paris (France), 

HARZANO, ingénieur-conseil, à Milan [Italie). 

GEORGII, ingénieur-conseil, à Washington [Ettits-rnis). 

KARMIN, ingénieur-conseil, à Vienne [Autriche). 

KELEMEN, ingénieur-conseil, à Budapest [Hongrie). 

LLOYD WISE, Chartered Patent agent, à Londres [Grande- 
Bretagne), 

RO (de), avocat à la Cour de Bruxelles [Belgique). 

SCHÜTZ (von), director in Friedrich Krupp Grusonwerk [Aile- 
magne). 

WESTEROLEN VAN MEETEREN (F.-W.) [Pays-Bas). 

Secrétaires : 

MM. DUMONT, ingénieur-conseil, à Luxembourg. 
FOA, avocat à la Gourde Milan. 
IMER, ingénieur, à Genève. 
KLOEPPEL (DO, à Elberfeld. 
MINTZ, ingénieur-conseil, à Berlin. 
SALOMONSON, avocat à la Cour d'Amsterdam. 
TAILLEFER, avocat à la Cour de Paris. 
TJEENK WILLINK, avocat, à Haarlem. 
ZEGGELEN (van), avocat à la Cour d'Amsterdam. 
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Délégués officiels 



Autriche. 



M. le chevalier Paul Beck de Mânnagettà, conseiller impérial et 
royal au Ministère du Commerce, président du Patentaml. 



Belgique. 

M. DE Ro, avocat à la Cour de Bruxelles. 

France. 

MM. Breton, directeur de l'Office national de la Propriété indus- 
trielle, délégué de M. le Ministre du Commerce. 

Chaumat, avocat à la Cour de Paris, délégué de M. le Ministre 
de la Justice. 

Hongrie. 

MM. Von Emrich, délégué de M» le. Ministre du Commerce. 

Ballai, conseiller royal au Ministère du Commerce, direc- 
teur du Patentamt, 



Bureau international de la Propriété industrielle 

A Berne. 

M. Morel (Henri), directeur du Bureau. 
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SOCIÉTÉS REPRÉSENTÉES A LA RÉUNION D'AMSTERDAM 



Allemagne. 



Aeltesten der Kaufmannschaft von Berlin. D' Abt. 
Deutscher Handelstag. D' Soetbehr. 

Deutscher Verein für den Schutz des gewerblichen Eigenthums. 
Verein deutscher Patentanwälte. D' Wirth, Von Schütz. 
Vereinigung des deutschen graphischen Kunstgewerbes zum Schutze 
des Urheber-und Verlagsrechtes. A. Osterrieth. 

Autriche. 

Oesterreichsicher Verein für den Schutz des gewerblichen Eigen- 
thums. Karmin. 

France. 

Alliance syndicale du Commerce et de l'Industrie. M. Jouanny. 
Association française pour la protection de la Propriété industrielle. 

M. Legrand, président ; M. Jouanny, vice-président. 
Association des Ingénieurs-Conseils. M. de Mestral, président. 
Association des Inventeurs et Artistes industriels. M. Mainié. 
Chambre de Commerce de Lille. M. Fauchille. 
Chambre de Commerce de Lyon. M. J. Lucien-Brun. 
Chambre de Commerce de Paris. M. Legrand. 
Chambre des Huissiers de Paris. M. Wéber. 
Comité central des Chambres syndicales. M. Jouanny. 
Comité pour la défense et la propagation des dessins et modèles 

d'art. M. Millet. 
Société des Ingénieurs civils de France. M. Bert. 

Hongrie. 

Société nationale d'Industrie, à Budapest. M. Kelemen. 

Pays-Bas. 

Société des Architectes. 
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Liste des Congressistes 



Son Exe. J.-A. LoEPP, Ministre de la Justice, Pays-Bas,^ 

Son Exe. de Marez Oyens, Ministre des Travaux publies, du Com- 
merce et de l'Industrie, Pays-Bas. 

Son Exe.. R. Melvil, Baron Van LyiNden, Ministre des AfiFaires 
étrangères, Pays-Bas. 

M. W.-F. Van Leeüwen, bourgmestre d'Amsterdam. 

MM. Armengaud jeune, Ingénieur-Conseil, France. 

Alexander-Katz (D' Hugo), Aliemagne. 

Allart (Henri), Avocat à la Cour de Paris, France. 

Allart fils, France, 

Abt (D'), Syndikus der älteste Kaufmannschaft, Allemagne. 

AssKR, Conseiller d'État à La Haye, Pays-Bas. 
. Assi (Charles), Ingénieur-Conseil, à Paris, France. 

Aulnis (d') de Bourrouill, Professeur à l'Université d'Utrecht, 
Pays-Bas, 

Ballaï (D'), Délégué de la Hongrie, Hongrie, 

Barsano, Ingénieur-Conseil, à Milan, Italie, 

Beck von Mannagetta (von), Président du Patentamt, An- 
triche. 

Bert (Emile), Ingénieur-Conseil, à Paris, France. 

Blanck, Industriel, France. 

Bouwkunst (Société), Pays-Bas. 

Brandon (R.-H.), Ingénieur-Conseil, à Paris, France. 

Braunfels, Allemagne. 

Breton, Dn*eeteur de l'Office national de la Propriété indus- 
trielle, France, 

Chaumat, Avocat à la Cour de Paris, France. 

DuMONT, Ingénieur-Conseil, Luxembourg. 

DoiJÊti (Elberts), Pays-Bas, 

Enschédé, Président de la Chambre de commerce de Haar- 
lem, Pays-Bas. 

FoA (Ferruccio). Avocat h la Cotir do •^filnn. Italie. 
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Fehlsrt, Ingénieur-Conseil, Allemagne. 

Geobgii, Ingénieur-Conseil, Etats-Unis de r Amérique du 
Nord. 

Gronert, Ingénieur-Conseil, Allemagne. 

Haeuser, Ingénieur-Conseil, Allemagne. 

Harmând, Avocat à la Cour de Paris, France, 

Heimânn, Ingénieur-Conseil, Allemagne. 

Huber-Werdmüller, Industriel, Suisse, 

HussoN, France, 

Imer, Ingénieur-Conseil, Suisse, 

JiTTA (J.-D.), Professeur à rUniversi té d'Amsterdam, Pay^-Äo«» 

JouANNT, Vice-Président de TAUiance syndicale du Com- 
merce et de l'Industrie, France. 

Karmin, Ingénieur-Conseil, à Vienne, Autriche. 

Katz (D' Edwin), Rechtsanwalt, Allemagne. 

Klceppel (D'), Allemagne. 

Kelemek (M.), Ingénieur-Conseil, à Buda-Pesth, Hongrie. 

Kelemen fils, Ingénieur-Conseil, à Buda-Pesth, Hongrie. 

Lloyd- Wise, Ingénieur-Conseil, à Londres, Grande-Bretagne, 

LoB, Industriel, Pays-Bas. 

Maillard (Georges), Avocat à la Cour de Paris, France. 

Mestral (de). Président de l'Association des Ingénieurs- 
Conseils de France, France, 

MiNTZ (Maximilian), Ingénieur-Conseil à Berlin, Allemagne. 

Moll Schnitzler, Secrétaire de la Chambre de commerce 
d'Amsterdam, Pays-Bas. 

Morel, Directeur du Bureau international de la Propriété 
industrielle, Suisse. 

Osterrieth (D' a.), Allemagne. 

Ro (de). Avocat à la Cour de Bruxelles, Belgique, 

Ritter (A.), Ingénieur-Conseil, Suisse. 

Salomonson, Avocat à Amsterdam, Pays-Bas. 

Schutz (von), Ingénieur-D' in Fred, Krupp grusonwerk, 
Allemagne. 

Snyder van Wissenkerke, Directeur du Bureau de la Propriété 

industrielle, à La Haye, Pays-Bas. 
SoETBER (D''), General Sekretär des deutschen Handelstages, 

Allemagfie. 
Tailleper (André), Avocat à la Cour de Paris, France. 
Tjeenr Willing, Avocat à Haarlem, Pays-Bas, 
Underberg Albbeght, Allemagne, 

5 
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Valeton, Recteur à l'Université d'Amsterdam^ Pays-Bas. 
Wex, logénieur-Conseil, Allemagne. 
Wagner (Max), Ingénieur-Conseil, Allemagne. 
Wasserman (D'), Allemagne. 

Westerouen van Meeteren, Président de la section Amster- 
dam de la Société d'Industrie, Pays-Bas, 
WiRTH, Ingénieur-Conseil, Allemagne. 
Zeggelen (van), Avocat, à Amsterdam, Pays-Bas. 
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RAPPORTS PRÉSENTÉS A LA RÉUNION 



«^^^^A^^tf\/\/\^^^^AAA'%MAAA^AAAAM' 



Question I 



Des effets de la législation des brevets 
sur le développement de l'industrie dans les prin- 
cipaux pays. 



Considérations générales 

par 
Eug. PouiUet 

Avocat à la Cour de Paris, ancien Bâtonoier. 



Notre président, réminent professeur Jitta, m'a si gracieuse- 
ment prié de venir à Amsterdam C[ue j'aurais voulu répondre à son 
appel ; à vrai dire^ je n'ai aucun titre pour faire entendre ma parole 
dans cette belle réunion, mais, me souvenant que j'ai été tour à 
tour Tun des fondateurs, puis l'un des présidents de l'Association 
internationale pour la protection de la Propriété industrielle, je 
suis pour elle comme un ancêtre et je lui apporte volontiers mon 
concours. 

J'ai d'ailleurs à cœur de remercier, tant en mon nom personnel 
qu'au nom des étrangers venus à Amsterdam dont je suis le doyen, 
les membres émînents du Comité d'organisation. Je salue avec 
reconnaissance les professeurs, les avocats, les industriels qui le 
composent, et, par-dessus tout, les Ministres et M. le Bourgmestre 
d'Amsterdam qui ont accepté d'en être les présidents d'honneur. 
La présence des uns et des autres dans le Comité nous sont un sûr 
présage (juê le jour n'est pas éloigné où les Pays-Bas, convertis à 
une doctnne (jue partagent aujourd'hui tous les Etats civilisés, édic- 
teront une loi protectrice des. inventeurs. C'est l'espérance que je 
voudrais remporter de notre réunion. 

A coup sûr, les professeurs de droit, les avocats, doivent juger 
qu'une pareille loi est juste en soi, les industriels, par leur coopé-» 
ration à nos travaux, affirment qu'elle est utile ; et les Ministres, 
voyant l'accord du juste et de lutile, n'hésiteront pas à proposer à 
leur gouvernement et à soutenir devant le Parlement le retour à un 
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état de choses qui a existé avant 1869 dans ce pays et qu*il a 
ensuite abandonné. 

Pour moi, j'ai voué ma vie entière à la défense de la propriété 
industrielle, et j y consacrerai tous mes efforts jusqu'à mon dernier 
jour. 

Dans cette longue carrière, je me suis pénétré de cette vérité 
que la grandeur d une nation est intimement liée à la grandeur, à 
la prospérité de Tindustrie, et que la grandeur, la prospérité de 
rindustrie est en raison directe du degré de protection que la loi 
accorde aux inventeurs. Voici, du reste, les motifs qui déterminent 
ma conviction : 

J'ai dit qu'une loi, protectrice des inventeurs, est juste ; qui 
pourrait en douter? Voilà un individu qui fait une découverte nou- 
velle, ce sera par exemple un procédé permettant de réaliser d'une 
façon pratique la télégraphie sans fil, ou la navigation aérienne, 
ou la suppression du grisou dans les mines, ou quelque invention 
de nature à résoudre les grands problèmes qui préoccupent, en ce 
moment, l'esprit humain. 

Ou bien ce sera une découverte d'un ordre plus modeste et 
plus immédiatement utile aux hommes, une matière colorante nou- 
velle, fournissant une teinture solide qui résiste à l'air, aux acides, 
et qui teint sans mordant, à peu de frais, la soie, la laine et le 
coton; ce sera un procédé de tannage sûr et rapide, un moyen 
infaillible d'éviter les courts-circuits dans les moteurs électriques ; 
ou bien encore un accumulateur d'une espèce nouvelle, léger et 
d'une grande capacité electricjue. 

Oue va faire l'inventeur s'il ne peut compter sur la protection de 
la loi ? Produira-t-il, publiera-t-il sa découverte ou la gardera-t-il 
secrète ? 

Et s'il la publie, l'Etat, les particuliers pourront s'en emparer, 
en jouir, en tirer tout le profit possible sans bourse délier. L'in- 
venteur verra à côté de lui se former des sociétés commerciales qui 
enrichiront leurs actionnaires, sans même l'indemniser. Sans doute, 
on rendra hommage à son mérite ; on vantera son génie ; après sa 
mort, on lui élèvera même une statue; mais, pendant sa vie, il res- 
tera pauvre, et il vérifiera une fois de plus la vérité de ce vers d un 
poète français : 

Que Thonneur sans Targent n'est qu'une maladie. 

Il est vrai que cela se passait ainsi dans l'antiquité : les grands 
inventeurs, comme les poètes, étaient mis au rang des dieux, 
on les plaçait dans l'Olympe à côté de Jupiter lui-même ; on les 
payait en apothéoses. Mais, de nos jours, le ciel est fermé et les 
apothéoses ne donnent pas le pain quotidien, sans lequel nul ne 
peut vivre. 

Cela est-il juste ? n'est-ce pas un principe d'éternelle justice que 
nul ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui r Et si l'inventeur garde 
sa découverte secrète, quel dommage pour ses concitoyens, et non 
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seulement pour ses concitoyens, mais, dans certains cas, pour le 
monde entier ! 

J'entends qu'on peut espérer qu'un autre refera un peu plus 
tard la même découverte, et la fera connaître. Mais d'abord est-il 
sûr que cela arrivera? N'est-il pas certain que des secrets de 
fabrique, surtout dans l'ordre des sciences chimiques, ont été 
perdus et n'ont jamais été retrouvés ? Dans tous les cas, est-ce qu'il 
n'importe pas à l'humanité que la découverte soit connue le plus 
tôt possible? Plus elle est tardive, plus le dommage causé à la 
société tout entière est considérable. Je parlais tout à l'heure du 
grisou et je supposais qu'une découverte fût faite pour le sup- 
primer. Supposez que l'inventeur, ne pouvant tirer un parti utile 
de sa découverte, en garde le secret. Pendant tout le temps qu'il 
gardera son secret et avant qu'un autre inventeur fasse à son tour 
la même découverte et la révèle au monde, combien d'ouvriers 
périront dans les mines, victimes du fléau ! 

Au lieu d'un moven de combattre ou d'empêcher le grisou, 
supposez l'invention d'un instrument qui, plus sensible que le baro- 
mètre, prédira, annoncera à coup sûr la tempête, ou l'invention 
d'un moyen plus sur que l'huile pour calmer la mer démontée, ou 
tout simplement la découverte d'un procédé qui assure l'incombus- 
tibilité absolue du bois entrant dans la construction des navires, 
des wagons ou des édifices. 

Si l'inventeur de ces découvertes en garde le secret pour lui, 
que de désastres en attendant qu'un autre pénètre ce secret? Que 
de vies humaines sacrifiées, sans parler des pertes pécuniaires 
incalculables ! 

Nul doute donc que les inventions soient utiles et que l'huma- 
nité ait intérêt à les connaître le plus vite possible. 

Voyez l'exemple de la France ; quel était l'état de son industrie 
avant la Révolution, avant que l'Assemblée nationale eût créé les 
brevets d'invention ? L'industrie était absolument nulle. Le sys- 
tème des corporations, entre les mains desquelles toute fabrication 
était emprisonnée, avait tué l'esprit d'initiative et d'invention. 

Deux grands ministres, Sully et Colbert, avaient tâché de la 
réveiller, de l'exciter, en délivrant aux inventeurs des privilèges 
exclusifs, qui devaient leur permettre d'échapper à la tyrannie des 
corporations. Mais, en fait, les corporations étaient si puissantes 
que, par des procès incessants, par d'abominables manœuvres, 
elles finissaient par avoir raison des privilèges et des inventeurs. 
Aussi que faisaient-ils ? Ils s'expatriaient ; ils allaient en Angle- 
terre, où, sur l'initiative de Bacon, il avait été établi dès 1623 une 
loi protectrice des inventeurs. 

Le nombre des inventeurs qui ont déserlé la France pour 
obtenir protection en Angleterre est incalculable : je citerai rin- 
venteur de la lampe à double courant d'air, du balancier pour 
frapper les monnaies, du cylindre à faire la pâte à papier, du 
métier à fabriquer les bas, du métier à fabriquer la gaze, etc. 

Comparez au contraire l'état de l'industrie en Angleterre avant 



Digitized by VjOOQIC 



— 20 — 

et depuis la loi de 1623. Comparez de même Tétat de Tindustrie en 
France, avant et depuis la loi de 1791 . Quel essor elle a pris ! et c'est 
ainsi, on peut l'affirmer, que l'Angleterre, ayant sur les autres peu- 
ples une avance de presque deux siècles, a vu son industrie grandir 
jusqu'à un point inouï, et, malgré les efforts tentés depuis par les 
autres peuples, conserve encore aujourd'hui son avance et sa 
supériorité. 

On a cité longtemps l'exemple de la Suisse, qui, placée au milieu 
de nations où les inventeurs étaient protégés, se flattait de n'avoir 
point à les protéger elle-même, libre de s'approprier les découvertes 
qui se faisaient chez les voisins. Ainsi Genève se croyait invincible, 
inexpugnable dans l'art de l'horlogerie ; les expositions universelles 
sont venues, la Suisse a vu les progrès extraordinaires faits, dans 
cette industrie spéciale, de tous les côtés, notamment en Amérique, 
et, appréciant, comme il le fallait, la situation qui lui était faite, 
elle a édicté la loi de 1888. S'en est-elle trouvée mal ? 

L'Angleterre, éprise un moment de la théorie du libre échange 
à outnmce, était conviée vers 1870, par certains économistes, à 
renoncer à sa loi de protection des inventeurs. Avant d'y toucher ou 
de la modifier, elle a eu la prudence, la sagesse d'instituer une 
enquête. La commission, composée des plus grands industriels, a 
émis, en 1872, l'avis suivant : « La protection des inventeurs favo- 
» rise le progrès de l'industrie, en permettant aux auteurs de dé- 
» couvertes importantes d'arriver à les développer et à les appliquer 
)) plus vite que s'il n'y avait pas de brevets d'invention. » La com- 
mission ajoutait (c'est un point dont je dirai un mot tout à Theure) : 
(( Les récompenses nationales en argent ne remplaceraient pas 
» avantageusement le privilège garanti par le brevet d'invention. » 

Et de même on lit dans l'Exposé des motifs de la loi allemande 
de 1877 : « Les brevets d'invention sont-ils véritablement, pour le 
» développement de l'industrie, d'une aussi grande importance 




pas cette question comme résolue par l'opinion pu- 
» blique. La nécessité de la réglementation de la matière, pour 
» toute l'Allemagne, doit paraître d'autant moins douteuse que les 
» grands Etats industriels de l'Europe sont moins disposés à re- 
» noncer à l'institution des brevets. » Quelques années auparavant, 
en 1873, cette opinion avait été affirmée avec une grande autorité 
par le Congrès international de la Propriété industrieUe, réuni à 
Vienne, où la plupart des nations avaient envoyé des délégués. 
Le Congrès proclame la nécessité d'une entente internationale et 
adopte les conclusions suivantes : 

« La protection des inventeurs doit être garantie par la légis- 
» lation ae tous les peuples civilisés en vertu des motifs suivants : 

a) » Parce que le sentiment du droit chez les nations civilisées 
» réclame la protection du travail intellectuel ; 

b) » Parce que cette protection fournit le seul moyen pratique 
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» de porter les idées nouvelles à la connaissance du public sans 

y> perle de temps, d'une manière authentique, à la condition que 

» la description des inventions soit publiée d'une manière com- 

M plète 

c) » Parce que Ton tend à supprimer, par la publication, le 
» plus grand ennemi du progrès, à savoir : le secret de fabrique ; 

/) » Parce que l'absence d'un système rationnel de brevets 
» cause de grands dommages à certains pays dont les hommes de 
» talent se rendent dans les Etats où le travail de l'inventeur trouve 
» une protection légale ; 

g) » Parce qu'il résulte de l'expérience acquise que le proprié- 
» taire d'un brevet s'occupe avec plus de soin que qui que ce soit 
» de la prompte exploitation de son invention. » 

Et depuis cette époque, voyez Téclosion des lois sur les brevets 
d'invention, lois nouvelles ou renouvelées et améliorées : 1877, 
Allemagne; 1878, Espagne; 1880, Turquie et Grand-Duché de 
Luxembourg; 1882, Venezuela et Brésil; 1883, Angleterre; 1884, 
Suède; 1885, Norvège et Uruguay; 1887, République Sud- Afri- 
caine ; 1888, Suisse, Japon, Tunisie;. 1894, Portugal et Danemark ; 
1896, Perse et Russie; 1897, Autriche; 1898, Finlande. 

Peut-on penser, en présence de toutes ces lois, qui apparaissent 
dans le nouveau monde comme dans l'ancien, que vraiment l'idée 
de protéger les inventeurs ne soit pas utile et fructueuse? 

Jetez les yeux sur la statistique, le nombre des brevets s'accroît 
partout : 

En 1886, le nombre des brevets était en Belgique de 4335; il 
est en 1901 de 6652. 

Dans le même temps, il passe en Espagne de 984 à 2 105 ; 

Aux Etats-Unis, de 20413 à 27 292 ; 

En France, de 6482 à 12103; 

En Angleterre, de 8923 à 13062; 

En Allen>agne, de 1897 à 1901, le nombre des brevets s'élève 
de 5570 à 10508; 

En Suisse, de 1888 (première année de l'appucation de la loi) à 
1901, le nombre des brevets passe de 1 651 à 2002. 

Je crois, après cela, qu'on peut dire, avec le législateur alle- 
mand, que la question des brevets d'invention est aujourd'hui 
résolue par l'opinion publique, je puis dire par l'opinion publique 
universelle. La question de savoir si la loi doit protéger les inven- 
teurs étant ainsi résolue, on peut se demander comment cette pro- 
tection doit être organisée. 

Certains économistes ont proposé un système de récompenses 
nationales; l'inventeur abandonnerait au domaine public son in- 
vention, aussitôt faite, et l'Etat, appréciant le service rendu, récom- 
penserait l'inventeur. Système, à mon sens, impraticable et même 
absurde. Car, dans ce système, il faut d'abord jugef l'invention, en 
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mesurer la valeur, Timportance, la fécondité, et qui pourrait être 
juge de cela ? 

Peut-on môme mesurer la valeur, l'importance, la fécondité 
d une invention, au moment même où elle naît? Ne risque-t-on 
pas de se tromper du tout au tout ? N'est-il pas certain que, suivant 
les cas, l'inventeur ou l'Etat ferait un marché de dupe, sans parler 
des influences, de la faveur et de l'intrigue? Encore on compren- 
drait une récompense nationale quand il s'agit d'une invention qui 
apporte à l'industrie un progrès considérable, qui fait dans le 
monde une véritable révolution, comme la découverte de la photo- 
graphie, des malières colorantes, du goudron de houille, la télé- 
graphie électrique, le téléphone. Mais l'Etat sera-t-il condamné à 
récompenser ces milliers d'inventions qui, chaque jour, apportent 
une amélioration nouvelle, plus ou moins sensible, dans une 
branche quelconque de l'industrie? L'Etat sera-t-il tenu d'acheter, 
par exemple, tous les nouveaux jouets que chaque année voit 
paraître et dont quelques-uns sont des merveilles d'ingéniosité 
mécanique, tous les procédés nouveaux qui se rapportent à la 
fabrication du sucre, ou de l'acier, à la construction des moteurs 
mécaniques, au blanchiment, à la teinture, que sais-je encore? 
Quel budget pourrait y suffire ? Ces récompenses seraient du reste, 
dans bien des cas, décernées inutilement; car, parmi les inventions 
incontestablement nouvelles que chaque jour l'humanité enfante, 
combien en est-il qui, venues avant l'heure, sont mort-nées et que 
la pratique n'adopte pas ? 

Le système des brevets d'invention, tel qu'il est universellement 
adopté, paraît donc le meilleur. 

L'inventeur obtient pendant un certain temps, assez long pour 

3u'il puisse en tirer profit, assez court pour que le progrès, qui ne 
oit jamais s'arrêter, n'en souffre pas, le monopole de son inven- 
tion. L'objet même de sa découverte le paie de son travail et de ses 
efforts. Utile et fructueuse, elle l'enrichit; inutile ou rejetée par la 
pratique, il en est pour sa peine; « service pour service, produit 
« pour produit, comme dit Proudhon, c'est le talion ». 

Je crois, par ces observations générales, vous avoir montré, 
d'une manière rapide et succincte, que l'inventeur a droit à la pro- 
tection de la loi et que cette protection, dans l'intérêt de tous, doit 
consister dans la concession du monopole temporaire de l'in- 
vention. 

Je finirai par une dernière considération. Notre temps est 
troublé, dans le monde entier, par la lutte ardente qui s'établit 
entre le travail et le capital; on se plaint de l'influence, de la toute- 
puissance du capital, et on la représente volontiers comme une nou- 
velle forteresse féodale, assez semblable à ces châteaux placés sur 
le haut des monts, d'où les barons du moyen âge surveillaient et 
opprimaient le peuple des vallées asservi par eux. Le brevet d'in- 
vention est la revanche de ce temps-là. Il est la forteresse qui pro- 
tège l'inventeur pauvre contre les entreprises du capital. Il permet 
au petit fabricant de lutter heureusement, avec les seules res- 
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sources de son intelligence, contre les millions du gros fabricant. 
Trouvera-t-il un nouvel engin, un nouveau produit, un nouveau 
procédé, il peut grâce à cela et par cela que, seul, il aura droit 
d'exploiter son invention, défier la concurrence de son puissant 
voisin. Il est assuré, en effet, d'avoir, pendant un temps déterminé, 
sur son concurrent, si riche qu'il soit, une supériorité qui déjouera 
la puissance de son capital; en dépit de son argent, le gros fabri- 
cant ne pourra pas se servir du nouvel engin, fabriquer et vendre 
le nouveau produit, utiliser le nouveau procédé ; il ne pourra pas, 
malgré son capital, faire, sur ce point, une guerre heureuse à son 
rival ; il devra se résigner à le voir développer sa fabrication à labri 
de ce palladium, à l'abri de cette forteresse inexpugnable qui s'ap- 
pelle un brevet d'invention. Et de cette façon, l'intelligence, le 
génie de l'un luttera contre le capital de l'autre, et le brevet s'élè- 
vera comme une barrière contre laquelle les imprudentes convoi- 
tises de l'accapareur viendront se briser. C'est le capital qui devra 
s'incliner devant le travail. 

Ce que je dis du petit fabricant, je le dirai avec plus de raison 
encore du simple ouvrier. Il lui suffit d'une idée heureuse et neuve 
pour devenir, par l'effet de la loi, le rival et l'égal de son patron. 
Le brevet fait de l'ouvrier un maître; il l'arrache à la servitude et 
le mène à son tour à la fortune. La liberté de l'industrie, sans le 
brevet d'invention qui est comme son contrepoids naturel, c'est, 
j'en demeure convaincu, l'oppression du faible par le fort, du 
pauvre par le riche, du travail par le capital. 

Pour obtenir les heureux résultats que je vous expose, que 
faut-il? 11 faut une loi bien faite, et cette loi sera bien faite si elle 
sait protéger l'inventeur sans asservir l'industrie ; le monopole de 
l'inventeur ne devra donc pas à mon sens dépasser quinze années ; 
et l'Etat aura toujours le droit de l'exproprier de son monopole, 
moyennant préalable indemnité, pour cause d'utilité publique ; la 
taxe à payer par le breveté, faible au début, sera progressive et plus 
élevée au fur et à mesure de la durée du monopole ; l'inventeur 
pauvre pourra même obtenir la remise provisoire de la taxe dans 
les premières années, sauf à la rembourser plus tard, quand le 
brevet sera en pleine valeur. 

Les procès en contrefaçon devront être rapidement examinés et 
jugés, et la contrefaçon, une fois reconnue, devra être sévèrement 
réprimée ; il faut que le contrefacteur puisse être arrêté très vite 
dans sa fabrication coupable, il faut qu'il ne lui soit pas possible 
d'éterniser les procès, comme il arrive encore en certains pays. Une 
solution prompte et radicale, voilà ce qui intéresse le plus le bre- 
veté et l'industrie. Il faut surtout que le contrefacteur ne puisse 
pas, par des moyens légaux, retarder la solution du procès et, 
pendant ce temps-là, s'enrichir aux dépens du breveté, qu'il ruine 
en frais de procédure. 

Laissez-moi espérer que ce beau, ce grand pays de la Hollande 
donnera bientôt au monde le spectacle d'une loi sur les brevets 
d'invention qui, par cela même qu'elle sera venue la dernière, 
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pourra s'inspirer de tout ce qu*il y a de bon, d'utile et de sage 
dans les autres législations ; et permettez-moi, en terminant, de 
formuler ee vœu iju'un jour tous les peuples s'entendent pour 
adopter la même loi, une loi unique sur les brevets d'invention, el 
pour qu'une découverte née dans un pays quelconque, se trouve du 
même coup protégée dans tous les autres, au moyen de la prise 
d'un seul et même brevet international. 

Quand aura sonné l'heure, hélas! bien éloignée encore, où ce 
vœu se réalisera, on verra luire à Thorizon l'aube tant souhaitée de 
la paix universelle, cette paix, mère du progrès, mère de la frater- 
nité, mère de la justice, mère de la richesse; pour laquelle la Hol- 
lande n'a jamais cessé de travailler et que nous désirons tous 
comme elle du plus profond de notre cœur. 
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Question I 

Des effets de la législation des brevets 

sur le développement de l'industrie dans les 

principaux pays. 



Essai 



par 

Armengaud Jeune, 

Ingénieur-conseil à Paris. 



La question qui est inscrite en tête de Tordre du jour de cette 
séance, et sur laquelle le Comité français de notre Association m'a 
fait rhonneur de me demander de présenter un rapport, exigerait, 
pour être traitée avec l'ampleur voulue, un travail considérable que 
le temps ne m'a pas permis d'y consacrer. Au lieu donc du tableau 
qu'on pourrait exiger, c'est tout au plus une esquisse que je tra- 
cerai du sujet sur lequel on a cru devoir attirer tout d'abord l'at- 
tention de la Réunion. 

Quand j'ai soulevé une objection sur son étendue et sur le trop 
grand nombre de questions qu'il embrassait, on m'a dit de me 
borner à rechercher, seulement pour la France, quelle avait été 
l'influence de la législation des brevets sur notre industrie. On a 
bien voulu se rappeler que tel avait été l'objet d'une conférence (jue 
j'avais faite le 25 mai 1891, au Conservatoire des Arts et Métiers 
de Paris, à l'occasion du centenaire de la loi française de 1791 sur 
les brevets d'invention. 

Mais tout en étudiant plus spécialement le lien (jui, selon moi, 
existait entre la marche ascendante des brevets pris en France et 
les évolutions qu'a traversées le progrès dans les principales branches 
de notre industrie, j'avais été forcément amené à comparer entre 
elles les différentes nations sous le rapport qui existe entre leurs 
législations spéciales et le développement dans chacune d'elles de 
l'industrie nationale. 

Au surplus, cette comparaison s'impose à d'autres points de 
vue, car il faut tenir compte des différents éléments qui constituent 
le degré de civilisation d'un pays, sa situation géographique, la 
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richesse du sol, sa population, ses lois, ses mœurs et son histoire 
politique. 

Tout le monde comprend ce que c'est que l'industrie. D'une 
manière générale^ on peut dire : c'est l'ensemble des travaux que 
rhomme accomplit pour accroître son bien-être matériel. Il 
emprunte à la nature, et il ne pourrait en être autrement, tout ce 
qui est nécessaire à l'entretien de la vie, à l'agrément de son exis- 
tence ; mais il lui faut presque toujours transformer la matière et 
les forces physiques pour les approprier à ses besoins. C'est cette 
transformation par des moyens d'abord manuels, puis par des pro- 
cédés mécaniques, qui constitue le but et l'essence même de l'in- 
dustrie, mot (jui englobe aujourd'hui toutes les formes de la pro- 
duction, l'agriculture, les mines, les transports, le travail dans les 
manufactures, etc. 

Dès l'origine du monde, l'homme a dû se montrer industrieux 
pour se nourrir, se vêtir et s'abriter. Pendant des siècles l'habileté 
de ses mains et Ténergie de ses muscles lui ont sufß. Dans l'anti- 
quité les esclaves, au moyen âge les serfs, aidés le plus souvent 
parla force des animaux, ont permis d'accomplir des merveilles; 
nous en avons la preuve dans les monuments anciens, dans les 
cathédrales, dont la construction ne peut s'expliquer que par le 
concours d'un nombre considérable de travailleurs. Mais personne 
ne peut nier aujourd'hui que ce nombre, même poussé aussi loin 
que possible, serait insuffisant, actuellement, pour produire l'équi- 
valent des manifestations importantes et souvent grandioses dues 
à la machine à vapeur et à Télectricité. 

C'est en vain que les Grecs, excellents marins, auraient multiplié 
le nombre des rameurs sur leurs trirèmes, ils ne seraient jamais 
arrivés à loger dans l'espace limité d'un navire les 100000 hommes 
à la force desquels correspond la puissance d'une des machines 
installées à bord d'un des grands paquebots transatlantiques. 

Mais y a-t-il lieu d'insister sur une évidence comme celle du 
progrès industriel? Ce qu'il importe de dire, c'est que ce progrès, 
s'il a sa source dans les découvertes de la science, est dû surtout 
au génie des inventeurs. 

Sans contester le mérite du savant, on doit reconnaître que 
ses recherches, faites dans un but désintéressé qui l'honore, res- 
teraient le plus souvent stériles si elles n'étaient fécondées par ces 
hommes d'imagination, plutôt artistes qu'érudits, qui entrevoient 
le but et trouvent l'application utile et profitable à l'humanité. De 
tous temps, il y a eu de ces cerveaux curieux et avisés, aux con- 
ceptions hardies, mais ils étaient paralysés dans leurs efforts par 
Tesprit de routine qui, hélas, règne encore trop aujourd'hui, et 
surtout par la pensée qu'ils avaient d'être privés de protection et de 
la juste récompense de leurs travaux. 

Souvent même, en but à la raillerie, traités de fous ou de sor- 
ciers, ils risquaient la prison ou la mort. Mais la situation a changé 
et, à notre époque, il serait excessif de parler de martyrologe des 
inventeurs. 
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Tandis que le principe de la propriété matérielle a été de tout 
temps reconnu et respecté, il a fallu surmonter des résistances 
inouïes pour faire accepter l'idée de la propriété intellectuelle, 
c'est-à-dire reconnaître à chacun le droit de disposer et de jouir 
comme il Tentend du produit qu a enfanté son cerveau. Et cepen- 
dant ces créations de l'esprit ne nuisent à personne ; elles enrichis- 
sent le patrimoine commun de tous par les bienfaits qu'elles pro- 
curent à la collectivité. 

Une invention, qu'il s'agisse d'un nouveau procédé, d'une nou- 
velle machine, est une pierre, une assise, qui s'ajoute à l'édifice 
du progrès industriel, et on supporterait que l'auteur de cette 
invention, qui est le fruit de ses veilles, à laquelle souvent il a 
sacrifié sa bourse et sa santé, ne fût pas, au moins pendant un certain 
laps de temps, investi du droit de l'exploiter exclusivement à son 
profit ! 

11 en a été malheureusement ainsi presque dans tout le cours 
des ages, puisque l'idée de protéger les inventeurs, en quelque 
sorte moderne, remonte à moins de trois siècles. 

On a trop fréquemment présenté dans nos Congrès l'historique 
de la législation sur la propriété industrielle pour qu'il soit néces- 
saire de le refaire ici. D'ailleurs, ceux qui me font l'honneur de 
m écouter, vivant constamment dans l'étude et la pratique de ces 
lois, connaissent admirablement les phases par lesquelles ces lois 
ont successivement passé depuis l'origine qui est le fameux bill de 
1Ô21 par lequel le Parlement, en Angleterre, refusa à la couronne 
d'accorder arbitrairement des privilèges. 

Deux ans après, en 1623, le roi Jacques P% après une vive 
résistance qui s'était traduite par l'envoi à la Tour de Londres des 
chefs de la majorité qui avaient eu l'imprudence de le voter, crai- 
gnant que le mouvement populaire ne tournât au tragique, s'in- 
clina et promulgua la loi appelée aussi a le Statut concernant les 
monopoles »• 

C'est donc à l'Angleterre que revient l'honneur d'avoir pro- 
clamé et appliqué pour la première fois le droit légal de l'inventeur, 
et nos voisins ont été largement récompensés de leur initiative, car 
c'est de l'autre côté de la Manche que le mouvement industriel a 
pris son premier essor, leur conservant pendant longtemps une 
avance marquée sur les autres nations. 

Sans doute, ce n'est pas à sa législation des brevets que le 
peuple de la Grande-Bretagne doit sa prospérité économigue. Le 
premier il avait admis dans sa constitution comme un principe fon- 
damental la liberté du commerce et de l'industrie. 

Tout Anglais était libre d'appliquer son travail à tous les 
genres d'industries, et ne pouvait, même par contrat et pour un 
temps limité, se départir de cette liberté essentielle. 

Il en était autrement dans les autres pays et notamment en 
France, où l'existence des corporations avec les jurandes et les 
maîtrises paralysait d'une façon absolue l'esprit d'initiative. Qui- 
conque entreprenait d'innover et s'écartait des procédés prescrits 
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ar les règlements sur les corps de métiers s'exposait à être puni 
e fortes amendes, à voir briser ses métiers et brûler ses produits. 
c< Les inventeurs», disait excellemment M. Huard, Téminent juris- 
consulte, le digne émule pendant de longues années de notre dis- 
tingué collègue M* Pouillet, « étaient tenus en dehors des corpora- 
tions ; on les épuisait par des vexations et on les ruinait par des 
procès. Aussi quelques-uns préféraient-ils garder leurs inventions 
secrètes, et leurs procédés périssaient avec eux au grand préjudice 
de la société. D'autres portaient leurs découvertes à l'étranger et 
trouvaient en Angleterre et en Hollande un accueil plus hospitalier 
que dans leur propre pays. » 

En citant la Hollande dans sa remarquable conférence, faite 
également au Conservatoire des Arts et métiers à Paris, en 1891, 
le regretté orateur rendait pleine justice aux idées libérales qui 
animaient au siècle dernier la nation dont nous foulons le terri- 
toire. Il ne savait pas, ou il l'avait oublié, qu'on avait ici en 1869 
abrogé la loi des brevets. 

Imitant les souverains anglais, nos grands monarques, Fran- 
çois P% Henri IV, Louis XIV, accordaient bien de temps en temps 
des privilèges analogues à ceux que confèrent les brevets. Mais 
ces privilèges étaient moins destinés à donner à des inventeurs le 
moyen d'exploiter leurs découvertes qu'à favoriser des étrangers 
qui venaient introduire des industries florissant dans leur pays. 

A l'instigation de Colbert, pour que l'initiative royale s'exerçât 
d'une façon intelligente, il était bien fait appel à la compétence de 
l'Académie des sciences, mais si l'Académie, comme l'a reconnu 
avec franchise le regretté M. Bertrand, son éloquent secrétaire per- 
pétuel, n'avait d'autre titre à l'admiration du monde moderne que 
ses jugements sur le mérite et la nouveauté des inventions qu'elle 
était appelée à apprécier, sa réputation serait bien cruellement 
compromise. 

Je ne veux pas saisir cette occasion pour critiquer le système de 
l'examen préalable, mais il me sera permis en passant de former 
le vœu pour que son application soit maintenue dans des limites 
raisonnables, ainsi d'ailleurs que le réclament la plupart de nos col- 
lègues allemands eux-mêmes. 

Ainsi, jusqu'en 1789, l'inventeur en France n'échappait à la 
tyrannie jalouse des corporations que pour se trouver en présence 
de l'arbitraire et de la faveur. En même temps que la Révolution 
française, reprenant l'idée de Turgot, déclarait la liberté de l'in- 
dustrie, elle édifiait la loi du 23 mai 1791 instituant les brevets 
d'invention. 

Rappelons l'admirable préambule de cette loi dû à la plume du 
chevalier de Bouffiers, chargé de rapporter le projet devant 
l'Assemblée nationale : 

c( L'Assemblée nationale, considérant que toute idée nouvelle 
» dont la manifestation et le développement peut devenir utile à la 
» société appartient primitivement à celui qui l'a conçue et que ce 
» serait attaquer les droits de l'homme que de ne pas regarder une 
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» découverte industrielle comme la propriété de son auteur 

j> décrète ce qui suit : 

« Art. I". — Toute découverte ou nouvelle invention dans 
» tous les genres d'industries est la propriété de son auteur ; en 
» conséquence la loi lui en garantit la pleine et entière jôuis- 
» sance, suivant le mode et le temps qui seront ci-après déter- 
» minés. » 

Mais cette garantie était subordonnée à une condition primor- 
diale et essentielle, c'est que l'inventeur ferait connaître sa décou- 
verte par une description et des dessins pour que le domaine 
public puisse en jouir à l'expiration du brevet. A Tmventeur jouis- 
sance exclusive mais temporaire, à la société jouissance perpétuelle 
mais différée. Telle est la transaction admirable dont le premier 
effet est la révélation de l'invention. 

Les. brevets deviennent donc des documents précieux qui 
enregistrent et mettent au jour les découvertes industrielles. Ce 
seront des points de repère ou, si Ton veut, des jalons plantés sur 
le chemin du progrès, qui en marquent les étapes, et enrichissent 
le domaine public des connaissances nécessaires à la marche de la 
civilisation. 

L'étude statistique des brevets et l'examen des législations sous 
le régime desquelles ils sont délivrés fournit donc un moyen sûr 
et efficace pour apprécier le développement de l'industrie dans un 
pays. 

Or, toutes les nations du monde où prospèrent l'industrie et le 
commerce possèdent des lois sur les brevets d'invention. Nous avons 
dit que l'Angleterre était la première en date par son Statut des 
monopoles de 1623. En 1790, un an avant la France, était pro- 
mulguée la première loi aux Etats-Unis sous le titre : a Loi avant 
pour but de faire progresser les arts utiles. » Abrogée par la loi de 
1793, elle fut remplacée en 1800 par les statuts intitulés : « Loi 
destinée à faciliter l'obtention des brevets pour découvertes et 
inventions utiles. » 

D'après le principe de cette loi, qui a toujours conservé dans les 
nombreuses transformations et revisions dont les statuts ont été 
Tobjet, celui qui fait le dépôt d une demande de brevet doit affirmer 
sous serment que son invention n'a pas été, à sa connaissance 
divulguée ou employée dans un pays quelconque, avant sa 
demande. 

Une déclaration semblable est exigée en Angleterre, mais elle 
n'a pas besoin d'être faite en présence d'une autorité devant laquelle 
il faut jurer de dire la vérité. 

Tous les autres pays d'Europe ont successivement suivi l'exemple 
de la France, et tantôt sous forme de décrets, tantôt sous forme 
de lois, on a accordé des brevets d'invention. Citons rapidement la 
loi belge du 24 mai 1854, la loi italienne du 30 octobre 1859 
étendue le 31 juin 1864 à tout le royaume d'Italie, la loi espagnole 
du 30 juillet 1878 remplaçant le décret de 1826. Il convient de 
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s'arrêter sur la loi allemande du 25 mai 1877 qui a fusionné pour 
tout l'Empire les lois particulières qui existaient dans toute la Con- 
fédération germanique. 

Cette loi a été remplacée par celle du 7 avril 1891 qui a fortifié 
encore le système de l'examen préalable. C est de la loi allemande 
que sont inspirées les lois qui ont été édifiées en 1884 pour la 
Suède, en 1885 pour la Norvège, en 1894 pour le Danemark, en 
Russie, le 20 mai-1" juin 1896, et en Autriche le 11 juillet 1897. 

Les lois relativement récentes du 14 juillet 1895 en Hongrie et 
du 21 mai 1896 au Portugal, de même que la nouvelle loi espagnole 
qui a codifié, comme la loi anglaise de 1883, toutes les formes de 
la propriété industrielle, ne subordonnent qu'à un examen de forme 
la délivrance des brevets. 

La Convention d'Union internationale pour la protection de la 
Propriété industrielle, signée à Paris le 20 mars 1883, marque une 
date mémorable dans l'histoire de la protection de la propriété 
industrielle. 

C'est en 1873, dans un Congrès réuni à Vienne (Autriche), à 
l'occasion d'une Exposition qui se tenait dans cette ville, que 
furent jetées les bases d'une législation internationale sur les bre- 
vets d'invention ; mais ce n'est que cinq ans après, au Congrès de 
la Propriété industrielle, lors de l'Exposition universelle de Paris, 
que fut reprise l'idée d'un Arrangement international. 

Dans un rapport que j'eus l'honneur de présenter au Congrès 
de Paris de 1900, portant spécialement sur le délai de priorité, j'ai 
fait l'historique de cette partie de la Convention et montré que le 
principe du droit de priorité posé dans une des propositions que 
j'avais soumises au Congrès fut tout d'abord repoussé bien qu'ap- 
puyé par deux jurisconsultes distingués, dont les noms sont encore 
présents à la mémoire, M. PoUok, le solicitor américain, et M. Bar- 
rault, ingénieur-conseil. 

Mais, dans la Commission permanente nommée à l'issue du 
Congrès, la question du droit de priorité fut reprise par M. Bozé- 
rian, président du Congrès, et il n'est pas exagéré de dire qu'elle 
constitue la clause fondamentale de la Convention internatio- 
nale. 

On sait que le délai fixé primitivement à six mois pour les bre- 
vets et à trois mois pour les dessins industriels et les marques de 
fabrique a été étendu à un an pour les brevets et à Quatre mois 
pour les dessins et les marques, par l'Acte additionnel ae Bruxelles 
entré en vigueur depuis le 14 septembre 1902. 

C'est ici l'occasion de faire remarquer que le gouvernement des 
Pays-Bas avait adhéré à la Convention du 20 mars 1883 et qu'il 
était également représenté à la Conférence de Bruxelles par l'ho- 
norable Snyder van Wissenkerke, conseiller en droit, directeur 
au Ministère de la Justice. 

Par l'article 12 de la Convention, chacune des Hautes Parties 
contractantes s'engageait à établir un service spécial de la pro- 
priété industrielle, et un dépôt central pour la communication au 
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public des brevets d'invention, des dessins ou modèles industriels 
et des marques de fabrique et de commerce. 

Il existait bien en 1883 une loi sur les marques de fabrique en 
Hollande ; revisée en 1885, elle a fait place à une loi nouvelle du 
30 septembre 1885, mais une loi du 15 juillet 1869 avait abrogé 
la loi des brevets de 1817. Ainsi que la indiqué M. le docteur 
Jitta, notre honorable président, l'abrogation de cette loi peut s'ex- 
pliguer par l'espèce de désuétude où elle était tombée. En effet, de 
18ol à 1855, il se prenait une moyenne de 140 brevets par an, et 
sur ces 140 brevets 16 seulement étaient délivrés à des inven- 
teurs résidant dans le pays, tandis que 124 étaient accordés aux 
inventions faites à l'étranger (brevets de première importation). 
L'exposé des motifs de la loi d'abolition ajoutait que sur ces 
140 brevets 97 n'avaient pas été retirés dans le délai de deux 
ans à partir de leur date, ce qui ne laissait qu'une moyenne effec- 
tive de 43 brevets par an. 

Cependant l'adhésion des Pays-Bas à la Convention, faite sans 
réserve, impliquait pour le gouvernement l'obligation d assurer 
une protection aux mventeurs, et c'est pourquoi un avant-projet 
sur les brevets a été élaboré par le gouvernement .en 1893 et soumis 
aux Chambres de commerce. 

Je n'ai pas à examiner les raisons pour lesquelles le dépôt de ce 
projet n'a pu encore avoir lieu. Le but de la mission qui m'a été 
donnée est de montrer, par des exemples empruntés aux autres 
pays, que la Hollande atout intérêt aujourd'hui à rétablir sa loi de 
brevets. 

La même observation s'applique aux dessins et modèles indus- 
triels qui sont privés de protection dans ce pays. 

Complétée par l'Acte additionnel de Bruxelles, la Convention 
internationale établit un lien solide entre les législations des diffé- 
rents pays qui y ont adhéré. Par le délai de priorité qui consacre le 
droit absolu de l'inventeur pendant une année, c'est-à-dire pen- 
dant un intervalle de temps raisonnable pour lui permettre de 
mettre au point sa découverte et de chercher un concours tech- 
nique et financier pour l'exploiter, la Convention internationale a 
fait faire un grand pas aux idées de justice et d'équité qui doivent 
présider à toutes les lois. 

C'est pourquoi cette Convention a dû être saluée comme une 
aurore nouvelle pour le progrès de la civilisation industrielle dans 
le monde entier. 

Dans la plupart des pays unionistes, les lois concernant la pro- 
priété industrielle, et notamment les brevets d'invention, ont été 
amendées pour être mises en harmonie avec les dispositions de la 
Convention. Tel a été le cas pour la Grande-Bretagne, l'Italie, l'Es- 
pagne, les Etats-Unis d'Amérique. En France, le décret signé le 
29 août 1902 a déclaré applicable l'Acte additionnel à partir du 
14 septembre. 1902. Mais pour certaines dispositions de la Conven- 
tion ainsi améliorées, quelques bons esprits, parmi lesquels notre 
sympathique rapporteur, M. Georges Maillard, voudraient une nou- 



Digitized by VjOOQIC 



— 32 — 

\elie inodiucation dans notre loi de 1844 pour rendre applicable 
aux Français la disposition relative au délai d'exploitation, qui 
n'aurait pas un caractère rigoureusement international. Un projet 
de loi a été étudié dans ce sens par l'Association française pour la 
protection de la Propriété industrielle. 

On sait que TAllemagne, qui était représentée à la Conférence de 
Bruxelles, a fait accession à la Convention depuis le 1*^' mai dernier 
et que son exemple ne tardera pas à être suivi par T Autriche et 
la Hongrie. 

Parmi les grandes puissances il ne restera donc plus en dehors 
de la Convention que la Russie, et il faut espérer que cette excep- 
tion ne se prolongera pas longtemps. 

Réunies par le droit de priorité, par le délai étendu à trois ans 
pour la mise en exploitation, les lois relatives aux brevets d'in- 
vention se séparent en deux groupes distincts sous le rapport du 
mode d'accord ou de délivrance des brevets. Il y a les pays à 
examen préalable, tels que les Etats-Unis, l'Allemagne, l'Autriche, 
le Danemark, la Suède et la Norvège, et les pays à non-examen, 
comme la France, la Belgique, la Grande-Bretagne, l'Italie, lai 
Suisse, l'Espagne, le Portugal et le Luxembourg. 

Comme je l'ai déjà dit, je n'ai pas à me prononcer sur les avan- 
tages ou les inconvénients de l'examen préalable. Il y a une ten- 
dance assez marquée dans les pays à non-examen, tels que la 
Suisse et maintenant la France, à pousser très loin l'examen de la 
forme donnée aux pièces accompagnant la demande du brevet. En 
Angleterre, dans un bill qui est encore à l'état de projet, on pro- 
pose un système mixte imité de la loi suisse, consistant à faire 
connaître aux inventeurs les antériorités et sans en faire un motif 
pour refuser le brevet à les obliger à les signaler en tête de la spé- 
cification. 

Ce système est sans doute ingénieux, mais j'hésiterai à l'ap- 
prouver, car il engage dans une certaine mesure la responsabilité 
de l'administration chargée de délivrer les brevets. Si on peut 
admettre qu'un avis préalable soit donné à l'inventeur, il ne me 
paraît pas utile qu'il en reste une trace sur le titre de son brevet. 

De quel principe s'inspirera le gouvernement hollandais dans 
la loi qu'il prépare pour les brevets d'invention? Evidemment je 
désirerais qu'il prît comme base le principe libéral de la loi fran- 
çaise, c'est-à-dire de la délivrance sans examen soit de la nou- 
veauté, soit de la brevetabilité de l'invention. 

Aujourd'hui les brevets ne font illusion que pour ceux qui veu- 
lent bien se laisser tromper, car avec les documents qui se trouvent 
dans chaque pays au Bureau de la Propriété industrielle, et grâce 
à la publication des brevets qui se fait depuis un temps immémo- 
rial aux Etats-Unis, en Angleterre, dès la mise en vigueur de la 
loi en Allemagne, en France depuis le 1" janvier 1902, il est facile 
de faire l'enquête des antériorités. Les personnes intéressées à dis- 
cuter la valeur d'un brevet auront autant de perspicacité que les 
examinateurs officiels qui, souvent, laissent passer une antério- 



Digitized by VjOOQIC 



— 33 — 

rite au crible de Texamen, surtout lorsqu'elle résulte d'une inven- 
tion qui a été seulement brevetée dans un pays où les brevets 
n'étaient pas encore publiés, ou môme lorsque Tinvention (ce qui 
n'est pas rare) a existé sans faire Tobjet d'un brevet, ayant seu- 
lement été mise au jour dans un journal ou une communica- 
tion scientifique, comme cela a été le cas pour l'invention de Pac- 
cinotti. 

Dans la conférence que j'ai rappelée tout à l'heure, j'avais pré- 
senté nn tableau graphique montrant la marche des brevets en 
France, en Angleterre, en Italie, aux Etats-Unis et en Allemagne, 
depuis l'origine de la législation pour chacun de ces pays. Je 
faisais remarquer que cette marche dans son ensemble est toujours 
ascensionnelle ; à part quelques fluctuations qui résultent de crises 
intérieures ou extérieures. C'est ainsi qu'en France, la courbe des 
brevets s'infléchit naturellement aux époques troublées : en 1830, 
en 1848 et en 1870. A partir de 1844, année où a été édictée la loi 
qui régit encore les brevets en France, le nombre de ceux-ci 
augmente de 500 par an pour atteindre le chiffre de 2000 en 1848. 
A la fin du second Empire, le nombre est doublé et atteint 4000. 
En 1891 il arrive à 8000, et il dépasse aujourd'hui, soit dix ans 
après, le chiffre de 12000. 

Rien n'est plus saisissant que la marche rapide des patentes 
américaines. Eu tenant compte seulement des patentes accordées, 
environ les deux tiers des patentes demandées, le nombre de ces 
patentes en 1891, qui s'élevait à 451000, atteint actuellement le 
chiffre fabuleux de 740000; le nombre de patentes accordées qui, 
dans l'année 1891, était d'environ 24000, a été de 27292 en 
1901. 

En Angleterre, le nombre des patentes n'a pris un développe- 
ment important qu'à partir de la loi du 17 juin 1852 ; mais si cette 
loi était libérale en ce que, comme la loi des Etats-Unis, elle n'impo- 
sait aucune obligation au breveté pour l'exploitation de son inven- 
tion, elle rendait la protection onéreuse à celui-ci à cause des taxes 
énormes qu'il avait à payer aux trois périodes de 3, 4 et 7 ans dans 
lesquelles était fractionnée la durée totale de la patente de 14 ans. 
L'abaissement notable des taxes, depuis la loi du 23 août 1883, 
explique l'impulsion extraordinaire qu'a reçue le mouvement des 
patentes en Angleterre. 

Comme on le sait, on commence généralement par la protection 
provisoire qui, dans les neuf mois, doit être convertie en patente 
définitive. Le nombre des protections provisoires, qui a été de 
22000 en 1891, a atteint le chiffre de 26777 en 1901. Quant au 
nombre des patentes continuées, il reste à peu près le même : 
13000 en 1891 comme en 1901. 

Pour l'Allemagne, le nombre des brevets demandés s'est élevé 
tout de suite à 6000 dès la première année de l'application de la 
loi. Il a touché le chiffre de 12000 en 1891 et a plus que doublé en 
dix ans, puisqu'il est arrivé en 1901 au chiffre de 25165. Quant 
aux brevets accordés, qui étaient en moyenne de 4000 jusqu'en 
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1891, il s'est accru progressivement et il a atteint en 1901 le 
chiffre important de 10508. 

En Autriche, depuis la nouvelle loi, le nombre des brevets 
demandés a été en 1901 de 6328 contre 3404 brevets accordés. 

Les chiffres qui précèdent, et que je puise dans les précieux 
renseignements statistiques du Journal de ßenie, fournissent une 
première remarque intéressante. En Angleterre, au premier degré 
de la protection provisoire la sélection se fait d elle-même, et la 
moitié seulement des demandes deviennent des patentes définitives. 
Et si Ton compare les deux grands pays d'examen, les Etats-Unis 
et l'Allemagne, on constate que cet examen réduit à peu près dans 
la même proportion des deux tiers le nombre des demandes jus- 
qu'à l'accord des brevets. 

Dans les pays à non-examen et où les brevets, pour être main- 
tenus en vigueur, exigent le versement d une taxe annuelle, l'éli- 
mination se fait dès la première année. En France, par exemple, 
le défaut de paiement de la deuxième annuité dans la période qui 
s'est écoulée de 1885 à 1900 fait tomber environ 40 p. 100 des 
brevets ; 25 p. 100 après la seconde année; 20 p. 100 à la troi- 
sième. A la quinzième année, il reste à peine 5 p. 100 des brevets 
qui expirent de leur belle mort. 

Aux Etats-Unis, où la patente ne peut être déchue pour une 
misérable question de taxe, puisqu'il n'y a plus rien à payer après 
le versement de la taxe d'accord du privilège, les patentes restent 
valides pendant toute leur durée de 17 ans. L'expérience montre 

3ue le maintien de cette validité ne fait pas obstacle aux progrès 
3 l'industrie dans ce pays. Comment pourrait-il en être ainsi 
puisqu'un brevet quel qu'il soit n'a pas d'effet rétroactif et ne peut 
empêcher de faire, après, ce qu'on faisait avant. Cette sorte d'axiome 
devrait suffire pour fermer la bouche aux adversaires et aux détrac- 
teurs des lois qui protègent les inventeurs. 

Si par hasard une patente dont l'inventeur lui-même a cessé de 
se préoccuper vient gêner quelqu'un qui aura perfectionné l'inven- 
tion et qui aura intérêt à 1 exploiter, celui-ci s'arrangera avec le 
titulaire de la patente pour obtenir une licence ou pour l'acheter à 
un prix débattu qui sera raisonnable et sera d'autant moins élevé 
que le privilège sera plus rapproché de son terme. 

La situation du perfectionneur doit d'ailleurs se régler de la 
même manière dans tous les pays, c'est-à-dire par une entente 
avec l'inventeur primitif. 

De la statistique graphique dressée pour les brevets on peut 
encore tirer d'autres enseignements. 

Considérées dans leur ensemble, toutes les courbes indiquant 
la marche des brevets dans les différents pays demeurent ascen- 
dantes, ce qui prouve que le nombre des inventions et des perfec- 
tionnements ne cesse de croître en même temps que se développe 
la civilisation. Cet accroissement cependant ne se produit pas au 
même degré, et un certain nombre de causes influent sur le mou- 
vement des inventions ; parmi celles-ci une des plus importantes 
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est le régime social et économique de la nation. Comme l'a si bien 
dit Montesquieu, les pays sont cultivés non en raison de leur ferti- 
lité, mais en raison de la liberté dont ils jouissent. 

Cependant la progression des brevets se ressent naturellement 
de la nature de la législation qui les régit. Si elle est libérale 
comme en Angleterre et aux Etats-Unis, si on sait la modifier en 
temps opportun, comme aux Etats-Unis, en Allemagne et comme 
on vient de le faire en France et en Espagne, on voit le nombre des 
brevets s'accroître avec une certaine rapidité. 

Grâce aux efforts de nos Associations, des réformes impor- 
tantes ont été apportées dans les lois des brevets. Cependant il y 
en a une qui, peut-être parce qu'elle n'a pas un caractère interna- 
tional, est réclamée à grands cris par les inventeurs : c'est celle 
d'une juridiction plus expéditive et plus économique. 11 est cruel 
de penser que les inventeurs, lorsqu'ils n'ont pas les ressources 
nécessaires, sont impuissants à faire respecter leurs droits contre 
les contrefacteurs qui seuls sont en mesure de supporter les lon- 
gueurs et les frais énormes des procès. 

Mais, s'il est difficile à notre Association de s'immiscer dans la 
manière dont chaque pays entend rendre la justice, on pourrait 
rechercher s'il n'est pas possible de poser quelques principes géné- 
raux qui feraient disparaître lesanomalies que nous constatons assez 
souvent entre les jugements rendus à l'égard d'une même inven- 
tion d'un pays à l'autre. Tel a été le cas, par exemple à ma con- 
naissance, pour certaines grandes inventions, telles que la lampe 
Edison, le manchon Auer et plus récemment le carbure de calcium. 

En Allemagne, l'extension considérable qu'a prise l'industrie 
depuis trente ans a coïncidé avec l'institution de la loi de 1877, et 
il est incontestable que la protection sérieuse que les inventeurs 
ont trouvée dans cette loi a été un encouragement pour qu'ils 
portent dans ce pays les fruits de leurs travaux. 

Mais, selon moi, c'est encore aux Etats-Unis d'Amérique que les 
brevets jouent le rôle le plus important et sont appréciés à leur plus 
juste valeur. Allégé du fardeau des annuités, délivré du souci d'ex- 
ploiter son invention dans un temps déterminé, le breveté améri- 
cain n'est pas obligé de céder sa patente pour une bouchée de 
pain ; il peut attendre des jours meilleurs. Sans doute la législation 
des patentes aux Etats-Unis n'est pas à l'abri de toute critique, et 
je lui en adresserai une : c'est celle de la longueur de la procédure 
dite d'interférence qui permet de reculer l'accord d'une patente pour 
un perfectionnement à une invention déjà brevetée, de sorte que 
la protection de cette invention se trouve prolongée dans les mêmes 
mains, bien au delà de la durée normale. C'est ce qui s'est produit 
pour le transmetteur à charbon, dont la patente demandée en 
1878 au nom de Berhner en même temps que celle d'Edison a été 
accordée il y a quelques années seulement au profit de la Western 
Electric Union Company. 

Mais il faut croire que les Américains s'accommodent très bien de 
ce côté spécial de la pratique de leur loi, puisqu'à ma connaissance 
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du moins il ne s'élève aucune protestation pour faire cesser cette 
situation qui a quelque chose presque d'arbitraire. 

Ceux qui ont été aux Etats-Unis reviennent frappés de la pro- 
digieuse activité industrielle qui règne dans ce pays. Les commu- 
nications faites aux Sociétés techniques de l'Europe, les écrits des 
économistes nous fournissent à cet égard des indications pré- 
cieuses. Ils attestent la place considérable qui est faite à Tesprit 
d'invention. La cherté de la main-d'œuvre est un stimulant puis- 
sant pour substituer l'emploi des machines aux procédés manuels. 
On a vraiment poussé là-bas le principe de l'automaticité — du 
self acting — jusqu'à ses plus extrêmes limites. C'est d'Amérique 
que nous vient la machine à écrire, la linotypie. On a vu à la der- 
nière Exposition de Paris leurs merveilleuses machines-outils, si 
parfaites qu'elles ont résolu le problème de l'interchangeabilité des 
pièces produites. Il y a plus de quarante ans qu'elles ont été intro- 
duites en Europe pour la fabrication des armes de guerre, des ma- 
chines à coudre, dont la construction commencée en Europe a 
rapidement franchi l'Atlantique. La fabrication des montres de 
l'établissement de Woodbury a porté un coup terrible à l'horlogerie 
stdsse et française. 

Cette expansion des inventions est due aussi à une particularité 
de la législation américaine qui exige, sous peine de nullité, que la 
demande de la patente soit faite par le véritable inventeur. Il faut 
qu'il prête serment devant une autorité légale et l'expérience 
montre qu'il y a peu de parjures. Alors le simple ouvrier qui a 
trouvé quelque chose ne peut être évincé, et souvent dépouillé de 
sa part au profit d'un intermédiaire qui, abusant de sa situation 
précaire, lui aurait acheté son invention pour un prix dérisoire. Le 
nom de l'inventeur doit figurer dans la demande et restera dans la 
patente comme < assignor » pour tout ou partie à une personne ou 
à une Société. Grâce à cette garantie de la loi les ouvriers, les 
contremaîtres d'un établissement industriel se trouvent excités à 
proposer des perfectionnements aux machines ou aux appareils dont 
ils ont la conduite. Les chefs de l'établissement d'ailleurs les y 
encouragent. Reste-t-il une opération qui s'effectue encore à la 
main ou imparfaitement à la mécanique, aussitôt dix inventions 
surgissent et si aucune d'elles ne résout complètement le problème, 
en retenant les éléments de chacune, en les groupant, on arrive à 
une solution satisfaisante. 

Un intelligent publiciste, M. Huret, dont le journal le Figaro 
donne actuellement de très intéressants articles sur l'Amérique, 
raconte que dans une usine à travailler les bois, qui emploie un millier 
d'ouvriers et produit trois cents machines par mois, un inventeur 
est attaché à l'usine; on lui propose des problèmes de mécanique, 
ou bien il a des idées personnelles qu'il exécute de concert avec les 
contremaîtres et les patrons. Il est payé 60000 dollars par an, soit 
300000 francs. Plus belle encore est, je crois, la situation du 
célèbre Edison qui, outre les avantages pécuniaires qu'il retire de 
ses inventions, a conservé son indépendance. 
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Inventer devient donc là-bas presque une profession. Bien plus, 
ainsi qu'on me le racontait dernièrement, elle se subdivise. Il y a 
rinventeur — de conception — qui a les idées, mais qui, pour les 
mettre à exécution, prend comme collaborateur un artisan, un mé- 
canicien studieux, persévérant, qu'on appelle son suisse, à cause 
de son origine. Sans doute, ces situations se rencontrent aussi dans 
d'autres pays, en Europe. Mais je les signale dans les Etats-Unis à 
cause de [importance tout à fait remarquable qu elles possèdent, 
parce que le caractère y est sinon exagéré du moins plus accentué, 
et qu'on en saisit mieux les traits distinctifs. 

Nous savons très bien que dans certaines industries en France, 
en Angleterre et surtout en Allemagne, l'esprit de recherche est 
également stimulé, mais pas au même degré, chez les ouvriers. Il 
faut dire qu'en Amérique Touvrier, grâce au salaire élevé dont il 
est payé, et qui ne diminue pas parce qu'il aura à surveiller une 
machine au lieu de travailler de ses mains, est comme un bour- 
geois, ne se distinguant nullement par sa mise, par sa tenue, par 
sa manière de vivre d'un employé. 

Les grandes usines de produits chimiques, surtout de matières 
colorantes en Allemagne, nous donnent un exemple de la part 
prépondérante que prend l'invention. Les chimistes, au nombre de 
cent et plus, attachés aux laboratoires de certains de ces établis- 
sements travaillent à l'envi à la recherche de nouveaux produits. 
A chaque découverte un brevet est pris — par convention généra- 
lement au nom de la firme ou raison sociale de l'établissement — 
et le chimiste-inventeur passe tous les mois à la caisse pour toucher 
sa part de bénéfices. Ce système équitable a largement contribué 
au développement colossal de l'industrie des matières colorantes en 
Allemagne. 

En Angleterre, le mode très ancien des « royalties » ou des rede- 
vances calculées sur la quantité des produits brevetés a également 
favorisé l'éclosion des inventions. Quoi de plus juste, de plus 
rationnel. Le grand Watt l'a inauguré un des premiers en faisant 
rémunérer l'usage de son remarquable perfectionnement de la 
machine à vapeur par une partie de Téconomie du combustible qui 
résultait de son application. Hélas, beaucoup d'inventeurs, pressés 
arle besoin d'argent, quand ils ont dépensé leurs ressources pour 
es essais de leur œuvre, cèdent leur brevet pour une faible somme 
à forfait. Gififard, le célèbre inventeur de l'injecteur, était sur le 
point de vendre tous ses droits de brevets pour 500000 francs, et 
ils lui ont rapporté plus de 10 millions ! 

Si ce n'était une atteinte à porter à la liberté des transactions, 
ne devrait-on pas par une loi réserver pour les inventeurs, comme 
pour les écrivains et les artistes, un droit proportionnel sur la 
valeur et le nombre de leurs œuvres. 

En sortant des généralités, il serait intéressant de considérer 
dans chaque branche d'industrie quel a été le rôle des brevets. Ce 
serait encore allonger un rapport qui a dépassé les bornes per- 
mises. On pourrait, comme je l'avais fait en 1891, citer les inven- 
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lions sensationnelles qui sont des étoiles de première grandeur 
dans le ciel constellé des applications industrielles. A ces décou- 
vertes sont attachés les noms de brevetés illustres que je signalerai 
un peu au hasard : pour la moissonneuse, Mac Cormick; pour 
l'acier, Bessemer, Martin, Siemens et Gilchrist Thomas ; pour les 
machines électriques, Gramme, Marcel Desprez, Maurice Leblanc, 
Ferrari; pour la lumière électrique, Edison, Jablochkoflf; pour les 
matières colorantes, Verguin, Renard (aniline), Grole et Lieber- 
mann (alizarine), Baur (musc artificiel). Le lendemain du jour où 
a expiré le brevet français, le prix du litre de musc Baur est des- 
cendu de 6000 à 200 francs. Et après cela on viendrait nier 
l'avantage et même la raison d'être du orevet. 

La dernière exposition de Düsseldorf a montré l'importance des 
progrès accomplis en Allemagne dans la métallurgie. Cependant 
cette nation trouve en Europe une concurrence sérieuse de la part 
de l'Angleterre. 

Le génie français n'est pas resté en retard et s'est manifesté à 
plusieurs reprises dans l'histoire des inventions. Qu'il suffise de 
rappeler la merveilleuse découverte de la photographie, qui a ouvert 
un champ si vaste à l'art industriel. L'automobUisme peut être éga- 
lement considéré comme une industrie née en France et qui y con- 
serve une supériorité marquée. 

D'ailleurs, en matière d'inventions comme de découvertes scien- 
tifiques, ainsi que pour les créations de l'art, de la littérature, on 
peut dire qu'il n'y a pas de frontières. Chacun de ces hommes, 
véritables fils du Prométhée de la fable qui déroba au ciel le secret 
du feu, peut être considéré comme un bienfaiteur de l'humanité 
tout entière. 

Lorsqu'une invention de quelque valeur surgit, elle mérite donc 
d'être protégée dans tous les points de la terre où elle peut être 
exploitée et c'est pour faciliter cette protection que nous nous appli- 
quons à améliorer les lois et à les simplifier, en attendant le jour, 
peut-être moins éloigné qu'on ne le croit, de leur unification com- 
plète. 

Mais, dira-t-on, cette augmentation constante des brevets ne 
va-t-elle pas finir par créer une sorte de réseau paralysant l'expan- 
sion de l'industrie. N'arrivera-t-on pas à faire breveter les détails 
les plus insignifiants, ce que le distingué directeur de notre Office 
national appelle la poussière des inventions. Evidemment il faudra 
réagir un jour contre cette tendance qui existe de vouloir tout 
couvrir par des brevets et il sera nécessaire de chercher, comme on 
l'a essayé dans les précédents Congrès, notamment à celui de 1900, 
à définir ce qui doit constituer une invention brevetable. A cet 
égard, la définition de la loi française avec quelques modifications 
peut servir de guide. 

A mon avis, si Ton veut éviter ce débordement de brevets, il 
faudra fortifier la législation qui protège les dessins et modèles 
industriels et en étendre la portée, comme on l'a fait en Allemagne 
par la loi des modèles d'utilité. Chaque fois qu'une innovation ou 
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une création réside dans une idée ou un principe susceptible d'être 
réalisé sous des formes différentes, elle peut et doit être protégée 
par un brevet. Mais lorsque cette innovation est limitée à une forme 
ou à un arrangement, ou à une juxtaposition d'éléments connus, 
c'est un dépôt de modèle qui devrait suffire à la protéger. 

Quoi qu'il en soit, un brevet n'a jamais qu'une valeur relative ; 
c'est en réalité une marchandise soumise à la loi de l'offre et de la 
demande et dont on discute le prix, et tout compte fait ce sont vrai- 
ment les inventions marquantes, sinon les plus grandes du moins 
les plus utiles, qui ont rapporté aux inventeurs, comme à ceux qui 
se sont associés à eux, les profits les plus élevés. 

Le brevet, considéré à ce point de vue, ne devait pas échapper 
aux évolutions que subit le régime économique de l'industrie, et 
notamment à celles qui viennent de se produire sous le nom de 
trusts aux Etats-Unis et de cartels en Allemagne. 

En remontant à plus de vingt-cinq ans on trouve déjà appliquée 
l'idée de concentration dans les mains d'une même Société de tous 
les brevets se rapportant à un même objet. Il en a été ainsi, 
comme je l'ai indiqué plus haut, pour le téléphone, dont les brevets 
aux Etats-Unis étaient réunis dans les mains de la Western Electric 
Union Company. 

Tout récemment j'ai appris que le trust qui vient de se créer 
aux Etats-Unis pour Tautomobilisme comprenait 700 brevets et que 
le premier en date de ces brevets contenait une revendication assez 
générale pour couvrir la combinaison des éléments essentiels, 
moteur, direction, changement de vitesse, qui caractérisent une 
voiture automobile. Evidemment, il y a là un danger pour les 
inventeurs futurs dans cette branche d'industrie aux Etats-Unis, car 
il leur sera difficile, sinon impossible, de tirer parti de leurs inven- 
tions sans passer par les fourches caudines du trust. Cependant, si 
une invention remarquable, originale, vient à surgir, son auteur 
pourra trouver dans son brevet une arme suffisante pour lutter 
contre le trust et le faire payer à sa valeur. 

Dans le système des cartels allemands les brevets pourraient 
rester la propriété de différentes personnes qui se borneraient à 
une entente pour ne pas s'en servir les unes contre les autres, mais 
qui les réuniraient, si c'était nécessaire, pour former un faisceau 
plus solide vis-à-vis des contrefacteurs. 

A tout prendre, si cette manière d'exploiter les brevets peut 
présenter quelques inconvénients pour l'inventeur, elle lui offre cet 
avantage qu'il sait tout de suite où il doit frapper lorsqu'il veut 
mettre en œuvre sa découverte. Il n'est plus obligé, comme cela 
arrive souvent, de la colporter à droite et à gauche, d'un pays à 
l'autre, perdant ainsi un temps considérable, d'autant plus regret- 
table que la durée d'un brevet, comme « la Peau de chagrin » de 
Balzac, se rétrécit, puisqu'elle est temporaire, et que chaque jour 
qui s'écoule le rapproche du terme de son existence. 

Il y aurait encore bien des réflexions à faire sur le rôle que 
jouent les brevets, mais de quelque côté qu'on l'envisage, et tout 
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en reconnaissant que comme toutes les institutions humaines le> 
lois de la propriété industrielle sont loin de la perfection, il n en 
est pas moins vrai qu'elles consacrent un droit légitime, incon- 
testable. 

Dans les théories des écoles socialistes, nous sommes heureux 
de ne pas voir combattre les institutions qui protègent la propriété 
intellectuelle. Le littérateur, Tartiste, l'inventeur, semblent être 
fort heureusement épargnés par les récriminations de ceux qui 
prêchent Tégalité sociale, ne s'apercevant pas que le nivellement 

Su'ils réclament serait rabaissement de Thumanité. L'intelligence 
e l'homme dans sa faculté créatrice ne peut se morceler et, en 
perdant son individualité, elle cesse d'exister. Que par des réforme^ 
on supprime les entraves qui subsistent dans les lois, notanoment 
en abaissant les taxes trop lourdes pour la plupart des inventeurs; 
et les brevets, désormais plus faciles à acquérir et à faire respecter, 
deviendront dans la lutte contre le capital les meilleures armes du 
travailleur. 

Une loi protectrice des inventions est donc une force morale, 
une œuvre de justice, un acte d'émancipation de Tesprit humain. 
Aussi avons-nous de la peine à admettre qu'elle tarde encore long- 
temps à venir reprendre sa place dans les institutions des Pays- 
Bas, de cette nation qui a montré tant d'héroïsme dans la lutte 
mémorable qu'elle a soutenue au seizième siècle pour son indé- 
pendance et qui, restée le foyer des idées généreuses et libérales, 
n'a cessé de compter au nombre des pays marchant en tête de la 
civilisation. 
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Question I 

Des effets de la législation des 

brevets sur le développement de l'industrie 

dans les principaux pays. 



Italie 



par 
Ferruccio Foà, 

Avocat à la Cour de Milan. 



A rinauguration du premier Congrès de notre Association, à 
Vienne, M. le Président, docteur Exner, eut Tamabilité de remar- 
quer que les Italiens aujourd'hui sont tellement liés à l'admirable 
progrès des sciences, de l'industrie et de la jurisprudence, qu'il 
était bien naturel de les voir associés aussi au progrès de Tuninca- 
tion du droit et des lois concernant la propriété industrielle. 

En effet, nous pouvons rappeler que, au Congrès de Paris 
de 1878, lorsqu'on a jeté les premières bases d'une union interna- 
tionale, ce fut un Italien, M. Romanelli, qui proposa la création de 
la Commission permanente. 

L'Italie, qui a été un des berceaux du droit international, sui- 
vant ses traditions, a été toujours très libérale avec les étrangers. 
— Le Code civil italien parifie complètement l'étranger au citoyen : 
u L'étranger est admis à jouir des droits civils attribués aux 
» citoyens » (art. 3). 

Il était donc bien naturel que, même dans la branche de la 
propriété industrielle, la loi italienne accordât les plus grands 
avantages aux étrangers. 

Les brevets d'invention sont encore réglés en Italie par la loi 
du 30 octobre 1859, qui est la même loi que celle des Etats Sardes 
du 12 mars 1855, excepté quelques petites modifications. 

Or, cette loi, quoique ancienne, est encore la plus libérale de 
toutes les lois au point de vue international ; elle accorde un droit 
de priorité vraiment considérable et illimité : une invention déjà 
brevetée à l'étranger, quoique publiée à la suite d'un brevet étran- 
ger, peut encore obtenir la protection de la loi italienne en quelque 
temps que ce soit, pourvu que personne n'ait encore importé et 
exploité en Italie la même invention (art. 4). 

L'Italie a eu cette loi libérale avant que l'industrie commençât 
de se développer ; les affaires de brevets ne présentaient pas en 
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Italie rimportance qu'elles avaient depuis longtemps en France et 
en Angleterre, car la renaissance politique de la nation absorbait 
toutes les initiatives des Italiens. Mais nos législateurs avaient bien 
compris qu'une loi libérale pouvait avoir une grande influence sur 
le mouvement industriel. 

C'est ainsi que, lorsque les industries ont commencé peu à peu 
à surgir et à s'étendre, elles ont eu la chance de trouver déjà 
formées des lois qui protégeaient la propriété industrielle. 

On peut affirmer avec assurance que la protection accordée 
aux œuvres de l'intelligence a eu beaucoup d'influence sur le déve- 
loppement de l'industrie. 

Les statistiques existantes nous démontrent cette influence, 
surtout en rapprochant les résultats de la loi sur les brevets avec 
ceux des lois moins efficaces concernant les marques et les 
dessins. 

La loi existante sur les dessins et modèles de fabrique est abso- 
lument insuffisante pour une protection efficace. En vue de cela, 
les dépôts ont été toujours presque nuls. 

Aussi la protection des marques de fabrique n'est pas complète 
dans la loi italienne, qu'il faudra certainement reviser, et les dépôts 
n'ont pas été aussi nombreux que l'on pouvait espérer. Cependant 
un grand mouvement commence de se former, à cause de Tenre- 
gistrement international à Berne. 

Pour les brevets d'invention, le développement est évident; les 
brevets délivrés en 1859 sont seulement 133, mais le nombre 
augmente toujours; en 1884 on délivre 1 066 brevets, et en 1900 
on atteint le nombre de 2918. 

Ces chiffres indiquent que le développement des brevets a suivi 
pas à pas le progrès de l'industrie, qui a su en tirer des avan- 
tages considér£ibles. 

Ces avantages deviendront toujours plus remarquables, puisque 
maintenant l'industrie italienne a pris un essor qui peut être 
comparé à celui des autres nations. 
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Question I 

Des effets de la législation des 

brevets sur le développement de l'industrie 

dans les principaux pays. 



De la durée effective des brevets 



par 
Léon Polnsardy 

Sous-directeur du Bureau international 
pour la protection de la Propriété industrielle, à Berne. 

Dans les diflërents pays, la loi assigne au brevet une certaine 
durée maxima, qui varie entre dix ans et vingt ans, et se tient le 
plus souvent aux environs de quinze ans. Mais la durée légale 
mesure très rarement le cours réel de l'existence des brevets. La 
plupart d'entre eux expirent avant le terme fatal, absolument 
comme les inventeurs eux-mêmes vis-à-vis de l'âge centenaire, que 
si peu de gens approchent et surtout franchissent. Les inventeurs 
décèdent par maladie, accident ou suicide ; les brevets ont aussi 
leurs vices de constitution, leurs accidents et leurs morts volon- 
taires. Leurs diatheses mortelles s'appellent défaut de nouveauté, 
erreur ou inexactitude dans la description ou les revendications. 
Leurs accidents sont dus surtout à des négligences dans le paiement 
des taxes. Enfin, leur mort volontaire se produit quand leur résultat 
économique est nul ou devient inférieur au chiffre des taxes à 
payer. 

" On s'applique depuis longtemps à dresser des tables de morta- 
lité humaine aussi rapprochées que possible de la réalité. Pour les 
brevets, la statistique est également intervenue, et ses calculs nous 
révèlent des faits qui ne sont pas sans intérêt pratiaue. On trouvera 
ci-après des tableaux comparatifs sur ce sujet. Ils sont fort ins- 
tructifs, notamment au point de vue que voici. 

On sait qu'il existe actuellement trois systèmes principaux pour 
la délivrance des brevets. Le premier a pour caractéristique ce fait 
qu'il tend à limiter au minimum les formalités du dépôt et les 
conditions de son examen, de telle sorte que presque toutes les 
demandes sont admises; on ne rejette que celles qui sont tout à fait 
incomplètes ou contraires à certaines dispositions de la loi (pro- 
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duits pharmaceutiques, etc.). C'est le cas en France où, sur 102 de- 
mandes, on délivre 100 brevets. L'invention est-elle nouvelle, pra- 
ticable, utile? L'Administration ne veut pas s'en préoccuper. Si le 
breveté se heurte plus tard à des difficultés, il s'arrangera, c'est 
son affaire. Le brevet n'est pour lui qu'un certificat de dépôt, cons- 
tatant le fait d'une déclaration d'invention. Cela a du moins le 
mérite d'être simple, expéditif, peu coûteux. 

En Grande-Bretagne, lexamen est encore réduit à la fornae de 
la demande, mais il se combine avec un régime tout particulier 
de dépôts provisoires. Au moyen d'une demande accompagnée 
d'une description sommaire, on peut s'assurer une sorte de délai 
de priorité de neuf mois (1). Durant ce délai, beaucoup d'inventeurs 
renoncent à leur idée soit parce qu'ils vérifient son défaut de nou- 
veauté, de praticabilité ou d'intérêt économique, soit parce qu'ils 
la reprennent sous une autre forme dans une nouvelle demande. 
Cette manière de procéder, qui de plus entre en combinaison avec 
rappel aux oppositions, équivaut, dans une très appréciable mesiure, 
par ses effets d élimination, à un examen préalable, mais cet 
examen incombe encore aux intéressés, non à l'Administration. 

Vient enfin un troisième système; celui de l'Allemagne, qui 
comporte Texamen administratif de Id forme de la demande, de la 
nouveauté de l'invention et de son applicabilité. Ce système com- 

5 orte nécessairement un bon nombre d'éliminations forcées, tan- 
is que, dans les deux autres, les éliminations sont presque 
toutes volontaires. 

Des systèmes aussi différents devraient agir très différemment 
aussi sur la durée réelle des brevets. On peut prévoir en effet que, 
dans le système français, où l'Administration accepte tout, ou à peu 
près, des éliminations promptes et nombreuses se produiront, tandis 
que les brevets anglais, et surtout les brevets allemands, subsisteront 
en plus grand nombre et plus longtemps, étant déjà triés avant la 
délivrance. Le tableau suivant va nous faire voir que les choses ne 
vont pas tout à fait ainsi. Il montre que, pour obtenir 100 brevets 
délivrés, on dépose en France 102 demandes ; en Grande-Bretagne, 
171 ; en Allemagne, 183; les chiffres qui suivent indiquent le sort 
ultérieur des 100 brevets délivrés (2). Le triage préalable a donc 
été considérable dans les deux derniers pays, surtout en Allemagne. 
Voici maintenant, exprimé année par année, le résultat obtenu : 



(1) La loi de 1902aréduil c«' délai à six luoli^. On ä.-iil, t;u outre, que le régime 
de 1883 a été combiné par celte loi avec un examen devant porter sur la nou- 
veauté de l'invention — nouveauté très relative d'ailleurs. (Voir Prop, indust,^ 
janvier 1903, p. 5 et G.) L'époque où celle loi entrera en vigueur nVst pas encore 
fixée (février 1904). 

(2j Pour suivre 100 brevets pendant la période légale entière, il a fallu 
prendre un point de départ déjà éloigné. Pour 1900, on obtient : 



Demandes : Délivranees 



France 

(Îpandc-Bretagiie. 
Allemagne . . . 



103 


100 


219 


100 


249 


100 



Digitized by VjOOQIC 



— A6 — 







FRANCE 


GRANDE-BRETAGNE 


ALLEMAGNE 


1" année : 
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al 

France 


1 

z 
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u 
ai 
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al 
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Fraucâ 




Francs 


Poirdemimies déposées en 
il 1 été déliffé 


i88o 
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100 


xooi'H 


ni 
100 




i883 


183 

100 


62, 5o 


2« année 


: reste en 


i88i 


^9 


100 


i885 


» 


100 


1884 


95 


62, 5o 


3« — 


— 


1882 


37 


100 


1886 
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i885 


74 


125 » 


4« _ 


— 


i883 


24 


100 


1887 


» \ 




1886 


56 


187.50 


5« — 


— 


1884 


20 


lOO 


1888 


29 


125 


1887 


42 


25o » 


6« — 


— 


i885 


16 


100 


£889 


21 


i5o 


1888 


32 


3i2,5o 


7« — 


— 


1886 


i4 


100 


1890 


^7 


,75 


1889 


23 


375 » 


8» — 


— 


1887 


II 


100 


180,1 


14 


200 


1890 


^7 


437,50 


9« — 


— 


1888 


10 


100 


1892 


12 


225 


1891 


12 


5oo » 


10« — 


— 


1889 


9 


100 


1893 


10 


25o 


1892 


9 


5G2,5o 


11« — 


— 


1890 


8 


100 


1894 


8.6 


275 


1893 


7 


625 » 


120 _ 


— 


1891 


7 


100 


1895 


7»2 


3oo 


1894 


5 


687.50 


13« — 
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1892 


6,3 


100 


18Ü6 


G 


325 


1895 


3 


75o » 


14« — 


— 


1893 


0.7 


100 


1897 


4.5 


35o 


1896 


2 


812, 5o 


15« — 
Tolaux 


francs. . . 


1894 


1,7 


100 
I 5oo 






— 


'897 


I 


875 » 


2475 


6625 w 



Ce tableau, pour être bien compris, doit être complété par une 
série d'observations. Les voici : 

1" France. — Ce pays, nous l'avons constaté, accepte à peu 
près toutes les demandes de brevets bonnes ou mauvaises, appli- 
cables ou non, nouvelles ou primées par des antériorités. Or, les 
chiffres montrent bien que, dès la première année, une sélection 
naturelle écarte l'immense majorité des brevets frappés d'une tare 
quelconque, ou sans débouché actuel; en effet, cette première 
année voit tomber 41 p. 100 des brevets délivrés. Dès la fin de la 
deuxième année, l'élimination atteint 63 p. 100, et 80 p. 100 à la 
fin de la quatrième. 

Cette liquidation se réalise donc par Taction privée et aux frais 
des inventeurs, qui ont payé de une à quatre annuités, c'est-à-dire 
de 100 à 400 francs. L'Administration n'y est pour rien et ne 
fait pour cela aucun sacrifice. Les tribunaux n'y contribuent que 
pour une faible part, les procès où la nullité est invoquée étant 
rares. 

La vitalité moyenne du brevet français a été, pendant cette 
période, uu peu inférieure à 4 ans (3 ans 82 p. 100). 

La taxe française, fixée à 100 francs par an, sans progression 
aucune, peut passer pour modérée. Elle suffit pourtant, semble-t-il, 
pour faire abandonner un certain nombre de brevets qui ne trouvent 
pas de placement dès les premières années. Ceci est un argument 
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en faveur du système de la progression avec des chiffres très peu 
élevés au début et un accroissemeut lent. 

Enfin, la loi française oblige le breveté à exploiter son inven- 
tion dans le délai de deux ans. Or, après la deuxième année, on 
voit tomber 20 p. 100 des brevets délivrés, soit un cinquième. Il 
est probable que l'obligation d'exploiter décide du sort de beaucoup 
de brevets non encore placés et que l'inventeur ne peut appliquer 
lui-même. 

Ajoutons que ce régime n'a jamais soulevé en France, à notre 
connaissance, aucune réclamation pressante de la part des intéres- 
sés. Les auteurs qui ont écrit sur la matière l'approuvent presque 
sans restrictions (1). 

2** Grande-Bretagne. — Si nous passons à l'examen des chiffres 
qui concernent la (irande-Bretagne, nous faisons les remarques 
suivantes : 

En 1884, pour obtenir 100 délivrances, il a fallu déposer 171 de- 
mandes. Cette élimination considérable provient, nous l'avons vu, 
non d'un examen administratif, mais du système de la description 
provisoire^ qui pousse l'inventeur à accourir au Paient-Ofßce aus- 
sitôt qu'il lui vient à Tesprit une idée plus ou moins vague, plus ou 
moins nouvelle. Après sa première démarche, il étudie son affaire, 
et se trouve bien souvent amené à l'abandonner. 

Cette sélection ne suffit pas, d'ailleurs, pour donner aux brevets 
délivrés une stabilité bien supérieure à celle des brevels français. 
La première taxe payée vaut pour quatre ans ; le déchet par aban- 
don, nullité, etc., ne peut donc être constaté qu'à la fin de la qua- 
trième année, et il est de 71 p. 100 (France, 80 p. 100). Ensuite 
la réduction marche également d'un pas rapide. Il est vrai que le 
chiffre de la taxe croit avec l'âge du brevet; pour la dixième année, 
il est déjà de 250 francs et monte jusqu'à 350 francs pour la qua- 
torzième année. Ce n'est pas encore énorme, et pourtant il se peut 
que cela décourage certains brevetés. 

La loi anglaise ne prescrit pas l'exploitation des brevets dans un 
délai donné (2). 

La durée moyenne du brevet anglais ressort à près de 1 1 ans, 
mais cela tient au fait, signalé plus haut, que la taxe première étant 
payée pour quatre ans, les brevets ont tous une durée minima 
égale à ce laps de temps. En réalité, la vitalité du brevet anglais, 
sous le régime de 1883, doit être sensiblement la même que celle 
du brevet français. 

Le nouveau système, établi par la loi du 18 décembre 1902, a 
été réclamé par diverses chambres de commerce dans l'intérêt. 



(1) Voir cepeudaut J. BoudcI, Elude dm la Légidation allemande sur les 
brevels d'invenlion (Paris, Chevalier-Marescq) qui parail plutôt favorable au sys- 
tème de rexamen. 

(2) La loi nouvelle a fait un pas dans la voie de rexploitatioD obligatoire. 
(Voir l'art. 3.) 
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a-t-on dit, de Tindustrie. Cette loi n a pas passé sans opposition, et 
on a fait surtout valoir le long retard que 1 examen préalable, même 
réduit à la nouveauté relative, apporterait à la délivrance des bre- 
vets. 

3" Allemagne. — Voici ce que nous observons pour ce pays. 
Nous savons que le déposant rencontre tout d'abord un sévère 
examen portant à la fois sur la forme de la demande, sur la nou- 
veauté de rinvention, sur sa réalité et sur sa praticabilité technique. 
L'Administration prend donc à tâche de faire elle-même, au préa- 
lable, la sélection que le système français et le système anglais 
de 1883 laissent aux soins du public. De plus, elle fait appel aux 
oppositions, d'où accumulation de précautions. L'examen doit agir 
comme un filtre qui retient au passage les demandes susceptibles 
de tomber promptement pour cause de nullité ou de défaut de por- 
tée technique, et on peut donc supposer à priori que le brevet 
allemand doit durer plus longtemps que le brevet français, même 
que le brevet anglais. Les choses se passent-elles réellement ainsi? 

La seconde année ne voit qu'un faible déchet sur les brevets 
délivrés : 5 p. 100 seulement. Äiais cela tient à ce que le temps 
nécessaire à l'examen préalable se prolonge fort souvent au delà 
d'une année, si bien qu'un certain nombre de brevets, abandonnés 
aussitôt que délivrés, ou presque, mais datés du jour delà demande, 
ont plus d'une année d'existence avant même d'être délivrés. 
Ensuite, jusque vers la neuvième année, la chute est assez rapide, 
mais sa progression est plus régulière qu'en France ; elle se rap- 
proche sensiblement de celle qui se produit en Grande-Bretagne (1). 

Ici, un certain nombre de brevets résistent plus longtemps, 
bien que les taxes soient beaucoup plus lourdes. Il est vraisem- 
blable que ce résultat est dû à l'examen préalable, qui écarte beau- 
coup de demandes condamnées d'avance. Notons encore que l'exploi- 
tation peut être imposée à partir de la quatrième année. 

Dès la sixième année, la proportion des brevets subsistants esi 
sensiblement la même dans les trois pays, mais bientôt les brevets 
allemands disparaissent avec plus de rapidité. C'est que, aussi, les 
taxes croissent dans une proportion considérable, évidemment trop 



(1) Voici, d'après le tableau établi plus haut, le uiouvement des chutes pour 
cent dans les trois pays pendant les dix premières années : 

Fraoce. Grande-Bretagne. àUemagne. 

1" année 100 iOO 100 

2- — 41 .> 5 

3« — 63 » 26 

4« — "76 ). 44 

n« — 80 71 58 

6« — 84 19 68 

7« — 86 83 n 

8« — 89 86 83 

9« — 90 88 88 

10« — 91 90 91 
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onéreuse pour certains inventeurs. Finalement, la durée moyenne 
du brevet allemand s'établit à cinq ans environ (1). 



(1) Nous avons limité notre étude à trois grands pays industriels pris comme 
type, mais ces exemples se reproduisent dans tous les pays dont la statistique 
est connue, conformément au système adopté par chacun d'eux. 
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Question II 

Interprétation du mot a nationaux » dans Farticle 2 
de la Convention d'Union de 1883. 



Rapport 

par 
Henri AUart, 

Docteur en droit. 
Avocat à la Cour d*appel de Paris. 

Certaines législations imposent à celui qui veut se réclamer 
d'une disposition protectrice de la propriété industrielle ou com- 
merciale l'obligation d avoir un établissement dans le pays dont il 
invoque la loi. 

Tel est le cas, par exemple, de la loi allemande sur la concur- 
rence déloyale : pour bénéficier des dispositions de cette loi, il faut 
avoir un établissement industriel ou commercial en Allemagne. 

Aujourd'hui que TAUemagne a adhéré à la Convention de 1883, 
cette obligation subsiste-t-elle pour les étrangers appartenant à 
un Etat de l'Union ? Si l'on admettait l'affirmative, la Convention 
ne serait d'aucune utilité à ces étrangers qui, sans elle, jouissent 
du bénéfice de la loi s'ils ont un établissement en Allemagne et, 
avec elle, n'acquerraient aucun droit s'ils n'avaient pas cet établis- 
sement. 

En France, la question s'est posée à l'occasion des dessins de 
fabrique. 

La loi du 18 mars 1806 dispose que « tout fabricant qui vou- 
» dra pouvoir revendiquer, par la suite, devant le Tribunal de com- 
» merce, la propriété d'un dessin de son invention, sera tenu 
» d'en déposer aux archives du Conseil des prud'hommes un 
M échantillon plié sous enveloppe, revêtu de ses cachet et signa- 
» ture, sur lequel sera également apposé le cachet du Conseil des 
» prud'hommes ». 

Bien que la loi ne le dise pas formellement, la doctrine et la 
jurisprudence sont d'accord pour décider que le dépôt doit être 
eJEfectué au secrétariat du Conseil des prud'hommes dans le ressort 
duquel se trouve la fabrique ; ce qui serait bien conforme à l'es- 
prit de la loi. 

Mais, de cette règle, la jurisprudence a tiré une conséquence 
d'une extrême gravité. 
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Un arrêt de la Cour de Paris, en date du 20 mai 1898, a décidé 
que le fabricant dont la fabrique est située à Fétranger ne peut va- 
lablement déposer ses dessins en France ni revendiquer, pour les 
produits d'un travail étranger, une protection que la loi a entendu 
réserver à Tindustrie nationale. 

En vain le fabricant étranger (de nationalité suisse) invoquait-îl 
la Convention de 1883 qui assimile (art. 3) aux sujets ou citoyens 
des Etats contractants les sujets ou citoyens ne faisant pas partie de 
rUnion, qui sont domiciliés ou ont des établissements industriels ou 
commerciaux sur le territoire de l'un des Etats de TUnion. En 
vain, prétendait-il que, en vertu de cette clause, l'industriel ayant 
une fabrique sur le territoire de TUnion a droit au bénéfice de 
la Convention pour les produits de cette fabrique dans tous les 
Etats de l'Union et qu'exiger de lui une fabrique en France^ 
c'était rendre à son égard la Convention tout à fait illusoire. 

La Cour de Paris a répondu que la Convention de 1883 n'ac- 
corde aux sujets ou citoyens de chacun des Etats adhérents sur le 
territoire des autres, le traitement des nationaux que sous la ré- 
serve de l'accomplissement des formalités et conditions imposées 
à ceux-ci par la loi intérieure de chaque Etat; or, comme les Fran- 
çais eux-mêmes ne peuvent faire un dépôt valable s'ils ne fabriquent 
f)as en France, les étrangers, même ressortissant d'un Etat de 
'Union, ne peuvent pas déposer un dessin en France s'ils n'y ont 
pas une fabrique. 

Nous ne voulons pas discuter l'interprétation qu'a faite la Cour 
de Paris de la loi du 18 mars 1806 et rechercher si le Français ne 
peut faire un dépôt valable dans son pays s'il ne fabrique pas en 
France. Supposons que la loi contienne à cet égard une disposition 
imperative et demandons-nous quelle est la situation de l'étranger 
appartenant à un Etat de l'Union, en présence d'une semblable dis- 
position. 

La Convention de 1883 ne protège pas seulement le sujet ou 
citoyen de chacun des Etats adhérents ; elle protège aussi l'établis- 
sement commercial ou industriel situé sur le territoire de l'Union, 
i)uisqu'elle assimile aux sujets ou citoyens des Etats contractants 
es sujets ou citoyens ne faisant pas partie de l'Union qui sont domi- 
ciliés ou ont des établissements industriels ou commerciaux sur le 
territoire de l'un des Etats de l'Union (art. 3). 

Dès lors, en vertu de cette assimilation, ne doit-on pas décider 
que l'obligation d'un établissement, imposée par la loi d'un Etat de 
1 Union, se trouve remplie dès que celui qui invoque le bénéfice de 
la Convention de 1883 possède un établissement dans un quel- 
conque des Etats de TUnion ? 

Admettre le contraire, c'est rendre la Convention lettre morte 
dans le cas qui nous occupe. 

Revenons à l'exemple du dépôt de dessin de fabrique en 
France, et admettons que le Français lui-même, pour faire un dé- 
pôt valable, soit tenu d'avoir une fabrique en France. Si l'étranger 
est soumis à la même obligation, quel avantage lui donnera la Con- 
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mention? aucun. En effet, a-t-il une fabrique sur le territoire fran- 
çais, il n'a pas besoin de la Convention pour effectuer un dépôt 
valable. Sa fabrique est-elle à l'étranger, dans un des pays de 
rUnion, la Convention ne lui sert à rien puisqu'elle ne lui permet 
pas de bénéficier de la loi française sur les dessins de fabrique. 

Il est inutile d'insister sur le grave inconvénient d'une pareille 
situation qui doit nécessairement susciter des représailles et créer 
un état de choses incompatible avec l'esprit de la Convention. 

Les partisans de la thèse adoptée par la Cour de Paris invo- 
quent la lettre de la Convention, dont larticle 2 dispose que les 
bénéficiaires de l'Union auront la môme protection que les natio- 
naux, sous réserve de l'accomplissement des formalités et des con- 
ditions imposées aux nationaux par la législation intérieure de 
chaque Etat. Or, disent-ils, la loi française exige du déposant qu'il 
ait une fabrique en France ; le bénéficiaire de TUnion qui veut 
effectuer en France le dépôt d'un dessin doit donc remplir cette 
condition primordiale. 

On répond que les formalités et conventions dont parle l'ar- 
ticle 2 sont relatives à l'existence légale du dessin, à sa nouveauté, 
aux caractères qu'il doit présenter pour être protégé par la loi, etc. 

Il nous paraît difficile d'admettre une pareille distinction, et le 
lieu du dépôt nous semble bien être une condition de sa validité. 

Une question analogue se présente en matière de brevets. La loi 
française exige que l'invention soit exploitée dans un certain délai 
sur le territoire français, et la jurisprudence décide que l'exploita- 
tion doit s'entendre d'une fabrication en France. 

Voilà donc un cas où l'étranger, bénéficiaire de l'Union, ne peut 
assimiler l'établissement qu'il possède dans son pays aune fabrique 
sur le territoire français. 

Sans doute, il ne s'agit pas ici d'acquérir un droit, mais de le 
conserver. Il n'en faut pas moins voir là une conséquence de ce fait 
que la Convention de 1883 n'a pas encore étabU une unité artifi- 
cielle de territoire entre les Etats unionistes. 

Que cette unité soif désirable, on ne peut le contester; mais 
nous ne pensons pas qu'on puisse, en présence du texte actuel de 
la Convention, la considérer comme réalisée. 

En conséquence, nous proposons au Congrès d'émettre le vœu 
suivant : 

Lorsque la législation intérieure d'un Etat de l'Union 
subordonne Texercice d'un droit à l'existence d'un éta- 
blissement industriel ou commercial, il suffit que cet 
établissement existe dans un Etat quelconque de l'Union. 
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Question II 

Interprétation du mot « nationaux » dans l'article 2 
de la Convention d'Union de 1883. 



Rapport 



par 
Hugo Alexander-Katz, 

Justizrath, Berlin. 

l . — L'article 2 de la Convention d'Union du 20 mars 1883 est 
ainsi conçu : 

« Les sujets ou citoyens de chacun des Etats contractants joui- 
» ront, dans tous les autres Etats de TUnion, en ce qui concerne 
» les brevets d'invention, les dessins ou modèles industriels, les 
» marques de fabrique ou de commerce et le nom commercial, des 
» avantages que les lois respectives accordent actuellement ou 
» accorderont, par la suite, aux nationaux. 

» En conséquence, ils auront la même protection que ceux-ci 
» et le même recours légal contre toute atteinte portée à leurs 
» droits, sous réserve de raccomplissement des formalités et des 
» conditions imposées aux nationaux par la législation intérieure 
» de chaque Etat. » 

Le groupe des personnes jouissant des avantages de la Con- 
vention n'est pas restreint aux « sujets ou citoyens » des pays 
unionistes. 

L'article 3 de la Convention dit, en effet : 

tt Sont assimilés aux sujets ou citoyens des Etats contractants 
» les sujets ou citoyens des Etats ne faisant pas partie de l'Union, 
» qui sont domiciliés ou ont des établissements industriels ou com- 
» merciaux sur le territoire de l'un des Etats de l'Union. » 

Il résulte de ces deux articles qu'il se trouve dans tout pays 
unioniste deux catégories de personnes assimilées aux natio- 
naux : 

a) Les sujets et citoyens des autres Etats unionistes ; 

b) Toutes les autres personnes qui ont dans un des Etats unio- 
nistes leur domicile ou un établissement sérieux et effectif. 
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Or, un Français peut réclamer en Italie la protection de sa pro- 

firiété industrielle, uniquement en vertu de sa qualité de Français ; 
'Italien en Grande-Bretagne, n'importe où se trouve son domicile 
ou son établissement. 

Un Russe sera assimilé en Italie aux Italiens, lorsqu'il a à Paris 
son domicile ou un établissement. 

Si dans un pays la protection de la propriété industrielle est 
subordonnée au fait d'avoir un établissement dans le pays, cela est 
contraire à l'article 3, qui exige seulement que l'étranger ait un 
établissement ou un domicile^ et qui n'exige que le domicile ou 
rétablissement dans un des pays unionistes. 11 n est pas nécessaire 
que rétablissement se trouve dans le pays où il réclame la protec- 
tion légale. 

Et cela est vrai pour tous les hommes, d'autant plus pour ceux 
qui, en principe, sont les premiers à bénéficier des avantages de la 
Convention, c'est-à-dire les nationaux de tout Etat unioniste. 

Car il ne peut pas être douteux que la Convention a précisé- 
ment pour but d'étendre le cercle des personnes protégées dans un 
pays, notamment aux nationaux de tous les pays de TUnion. 

Si la Convention doit avoir un but sérieux, elle ne peut, sur la 
base des articles 2 et 3, viser que la protection dans chaque 
pays : 

1* Des sujets et citoyens d'un pays unioniste ; 
2"" Des personnes domiciliées ou établies dans un pays de 
l'Union. 

Si les lois intérieures d'un pays n'accordent pas la protection 
à toutes ces personnes, celles-ci l'obtiendront en vertu de la Con- 
vention. 

La Convention d'Union pour la protection de la propriété indus- 
trielle se distingue des autres traités internationaux par le fait 
qu'un article spécial (l'article 1") est consacré à établir que les Etats 
contractants « sont constitués à l'Etat d'Union pour la protection 
de la propriété industrielle » (I). 

L'article 1" ne peut pas être dépourvu d'un sens spécial; sa 
portée ne peut pas être limitée à la constatation que certaines dis- 
positions reproduites dans les autres articles ae la Convention 
seront applicables dans l'Union. Le seul sens que l'article 1" doit 
avoir peut être formulé dans cette phrase : il sera formé, en prin- 
cipe, un territoire d'Union, en opposition aux Etats ne faisant pas 
partie de l'Union et aux divers Etats unionistes, chacun pris sépa- 
rément (2). 



(1) Les déclarations du délégué porlupais à la Conférence diplomatique de 
Paris {Procès-verbaux^ p. 32) prouvent également que par la rédaction de l'ar- . 
licle 1«' de la Convention on a bien voulu indiquer le but de l'Union. 

(2) Pour ces raisons, je ne peux pas approuver l'opinion de MM. Osterrieth 
et Axster qui disent dans leur Commentaire de la Convention (p. 2) que le texte 
de l'article i«', « à l'état d'Union », ne permet pas d'en tirer des conséquences 
particulières. 
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Le fait de constituer un territoire d'Union ne peut pas avoir 
d'autre sens que celui-ci : les principes établis par la Convention 
seront valables dans tous les pays, de sorte que les dispositions de 
lois nationales, contraires à ces principes, seront abolies de plein 
droit vis-à-vis des personnes protégées par la Convention (1). 

2. — Cette interprétation n*est pas en contradiction avec les 
restrictions établies par la Convention : ce sous réserve de Taccora- 
plissement des formalités et des conditions imposées aux nationaux 
par la législation de chaque Etat. » 

Il résulte de ce texte même, que cette réserve ne se rapporte 
pas aux dispositions qui subordonnent la protection au fait d avoir 
un établissement dans le pays. 

Le mot (c formalités » précède le mot « condition » ; les condi- 
tions sont assimilées aux formalités. On ne peut admettre que le 
fait d'avoir un établissement dans le pays soit considéré comme 
l'accomplissement d'une formalité ou comme une condition, de 
façon que Faccomplissement ait lieu dans le but d'obtenir la pro- 
tection de la propriété industrielle. Cette solution est d'autant moins 
admissible quand il s'agit du maintien de la protection. L'établis- 
sement doit, au contraire, être envisagé de la même façon que la 
nationalité, c'est-à-dire, comme une qualité requise pour déter- 
miner les personnes qui ont droit à la protection. Il faut en con- 
clure que la Convention supprime, ainsi que la restriction de la 
protection aux nationaux d'un pays déterminé, les restrictions 
résultant des dispositions, concernant l'existence d'un établis- 
sement, qui existent encore dans les lois de quelques pays. 

Mais le fait môme que la phrase de l'article 2 « sous réserve, 
etc., » a trouvé sa place immédiatement avant l'article 3, qui assi- 
mile les personnes domiciliées et établies dans un pays aux sujets 
et citoyens de ce pays mentionnés dans l'article 2 qui traite de la 
question de l'établissement, prouve à l'évidence le bien fondé de 
notre thèse. Il est vrai que l'article 3 a été ajouté plus tard. Mais on 
ne peut admettre que les rédacteurs, en intercalant l'article 3, n'aient 
pas tenu compte des mots « sous réserve, etc., » dans l'ar- 
ticle 2. 

Il faut en conclure que dans les pays dont la législation n'ac- 
corde la protection qu'aux personnes ayant un établissement dans 
ce pays, cette restriction sera supprimée en faveur des nationaux 
des pays unionistes, même de ceux qui ont leur domicile ou un 
établissement sérieux et effectif dans un des pays de l'Union (2). 



(1) Voir opinion analogue chez Pelletier et Vidal-Naquet, la Convention 
d'Union, Paris, 1902. 

(2) Voir, à l'appui de cette opinion, les procès- verbaux de la Conférence 
de 1880, à la page i6 (obligation d'exploiter). L'article 17 de la Convention ne se 
rapporte pas à cette question ; il concerne uniquement Texécution de la Conven- 
tion d*Union au moyen des lois constitutionnelles de chac(ue pays. C'est à tort 
que M. Richard Alexander-Katz (Anschluss des Deutschen Reiches^ etc., Berlin, 1902, 
p. 50) rapproche l'article 17 de l'article 2. 
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M. Osterrieth (1) a proposé une autre solution : 

Il est d'a\is que par <( nationaux » (art. 2 de la Convention 
d'Union) il ne faut pas comprendre seulement les sujets et citoyens 
d'un pays, mais encore toutes les personnes appartenant à un pays 
par leur établissement commercial ou industriel. 

Cette interprétation s'éloigne trop de la conception usuelle du 
mot « nationalité » (2), qui certainement a déterminé son emploi 
dans l'article 2 de la Convention. 

Le fait d'avoir assimilé expressément à la nationalité le domicile 
et l'établissement s'oppose également à ce que le domicile et l'éta- 
blissement soit déjà compris dans la nationalité. 

Au point de vue du résultat pratique, M. Osterrieth arrive à la 
même solution (3). 

3. — Reste la question de savoir si les lois intérieures seront 
modifiées ipso facto ^dir la Convention d'Union. 

Les opinions des auteurs du droit constitutionnel sont par- 
tagées (4). Une chose cependant est incontestable : lorsqu'un traité 
international a été ratifié et promulgué conformément aux lois 
nationales, il devient loi dans ce pays et déroge aux lois intérieures 
qui sont en contradiction avec ce traité. Pour l'Allemagne, cette 
question n'est pas controversée. 



(1) Gewerblicher Rechtsschutz und Urheberrecht^ 1903, p. 6i. 

(2) Voir Littré, v© Nationaux. 

(3) Lau {Gewerblicher Rechtsschulz und Urheberrecht, i903, p. 69) désapprouve 
également la thèse de M. Osterrieth. 

(4) Voir Pelletier et Vidal-Naquet, n»» 43 et sulv. 
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Question III 

De la protection des œuvres de l'art 
appliqué à l'industrie. 



Rapport 



par 
André TaHlefer, 

Ancien élève de l*Ecole polytechnique, 
Docteur en droit, avocat à la Cour de Paris. 



La question de la protection des œuvres de Tart appliqué à l'in- 
dustrie est, en raison de l'importance des intérêts mis en jeu, de 
la diversité des législations, et encore plus de la jurisprudence, 
une de celles qui, dans les congrès de droit intellectuel tenus dans 
ces dernières années, a été le plus souvent agitée. Elle a été exposée 
dans de nombreux rapports (1), sous ses aspects les plus divers, 
et a donné lieu aux discussions les plus vives et les plus intéres- 
santes. Il semble cependant que si l'on aborde la question en elle- 
même, théoriquement en quelque sorte, en faisant abstraction des 
lois et règlements souvent divergents et inutilement compliqués 
qui existent dans les différents pays et dont la conciliation est 
presque impossible, au moins tant que certaines idées fondamen- 
tales n'auront pas prévalu, et comme s'il s agissait de créer de 
toutes pièces une législation dans un pays qui n'en posséderait 
pas, il n'est pas impossible de la ramener à un petit nombre d'idées 
simples et présentant un enchaînement logique. C'est ce que nous 
nous proposons de tenter dans ce travail, où nous ne pouvons avoir 
la prétention d'être complet, et de reprendre tout ce oui a été 
déjà si bien dit par d'autres, en diverses circonstances (2). 

11 est un premier principe, sur lequel tout le monde doit être 



(1) Voir : Congrès itilernaéional delà Propriété ar lis tique , Paris (1889); Congrès 
de V Association littéraire et artistique internationale^ Anvers (1894), Dresde (1895\ 
Berne (1896), Turin (18981, Heidelberg (1899), Vevev (1901), Naples (1902) ; Congrès 
du Commerce et de l'Industrie, Bruxelles (1897); Ùongrès de t Association interna- 
tionale pour la protection de la Propriété industrielle^ Londres (1898), Paris (1900), 
Zurich (1901), Turin (1902); Congrès de C Association française pour la protection de 
la Propriété industrielle, Saint-Etienne (1903), etc. 

(2) Notamment : par M. Soleau, président de la Réunion des fabricants de bromes 
et des industries qui s y rattachent, dans les nombreux rapports présentés par 
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d'accord, c'est que toute création de l'intelligence, quels qu'en 
soient l'importance et le mérite, est la propriété de son auteur et, 
si elle n'est pas contraire à la morale et à l'ordre public, mérite la 
protection de la loi, cela aussi bien dans l'intérêt général de la col- 
lectivité qui a profit à encourager la production d'œuvres origi- 
nales et nouvelles que dans celui de l'auteur lui-même ou de ses 
ayants droit. 

On doit logiquement en tirer cette conséquence que c'est au mo- 
ment de la création, quelle qu'elle soit, que le droit prend naissance 
et que, par suite, à moins d'une impérieuse nécessité révélée par 
la pratique, la protection légale de l'œuvre ne doit être subordonnée 
à aucune formalité dont l'omission entraînerait déchéance du droit. 

Si maintenant on examine la nature des créations de l'intelli- 
gence, on constate qu'elles peuvent, au point de vue qui nous occupe, 
se diviser en deux grandes branches : le domaine de l'utile et le 
domaine de l'agréable. Toute création rentre nécessairement dans 
l'une ou l'autre de ces catégories : suivant qu'elle appartient à la 
première ou à la seconde, elle constitue une invention ou une pro- 
duction artistique, ces deux mots étant naturellement entendus 
dans le sens le plus large; parfois cependant, elle appartiendra aux 
deux, lorsqu'elle procurera un résultat industriel, tout en présentant 
une forme ou un aspect spécial et caractéristique mais indépendant 
du but utilitaire poursuivi. 

Dans quelle catégorie doivent rentrer les œuvres d'art appliqué? 
Sans discussion possible dans la seconde. Elles appartiennent au 
domaine de l'agréable, puisque, par définition, ce sont des créations 
qui ne se distinguent que par leur forme ou leur aspect, d'objets 

Préexistants remplissant le même but; c'est par exemple un flam- 
eau qui, au lieu d'être composé d'une tige supportée par un pied 
quelconque, présente l'aspect d'une statue dont le bras supporte 
une torche ; c'est un encrier qui, au lieu de comporter un simple 
godet destiné à recevoir Teuere, revêt une ornementation plus ou 
moins compliquée. Ici le dessin, la forme ne sont qu'un acces- 
soire. Dépourvu du dessin, ramené à une forme purement géomé- 
trique, l'objet considéré serait moins agréable à l'œil, mais ne serait 
pas moins utile et remplirait aussi bien le but pratique que réclame* 
de lui l'acheteur; un plat de faïence, de forme banale, sans aucun 
ornement, rend les mêmes services que la porcelaine la mieux 
décorée. 

Il semble dès lors logique et naturel d'assimiler purement et 
simplement l'œuvre d'art appliqué, à l'œuvre d'art sans épithète et 
de lui assurer la même protection. 

Et en efTet, n'est-il pas certain que l'art dans ses manifestations 
les plus diverses est un, qu'il n'a pas de limite, de commencement 
ni de fin, et qu'il faut qualifier d'œuvre artistique toute création de 

iui aux divers Couvres et dans son ouvrage sur la Protection des modèles d'arf^ 
Paris, 1897; panM. Pouillkt, avocat à la Cour de Paris, ancien bâtonnier, dans son 
traité sur la Profiiété littéraire et artistique et son traité des Dessins et 7nodl'lcs 
de fabrique, etc. 
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l'esprit humain quelle qu'elle soit, vulgaire ou sublime ; une seule 
condition est nécessaire, TefFort créateur. Chose singulière : tant 
qu'il s'agit d'apprécier une œuvre conçue sous l'empire d'une pen- 
sée purement abstraite et spéculative, tout le monde est d'accord 
sur ce principe de l'unité d'art et, avec raison, personne ne songe 
à exclure du domaine de l'art les œuvres les plus déconcertantes de 
certains artistes ; il se trouve même toujours des gens pour en exal- 
ter les mérites, souvent même, d'autant plus qu'ils sont moins appa- 
rents ; mais dès qu'il s'agit d'uïîe application de l'art, qu une utilisa- 
tion immédiate etdirecte de l'objet semble s'indiquer, alors les opi- 
nions les plus disparates se font jour, et, la passion aidant, on en 
arrive aux pires incohérences et aux contradictions les plus inatten- 
dues. C'est pour avoir tenté des distinctions impossibles et avoir 
cherché à partager et subdiviser ce qui par sa nature même est 
indivisible que, depuis près d'un siècle, tant en France qu'à 
l'étranger, les législateurs se sont épuisés en stériles efforts, sans 
parvenir à une solution acceptable. Chercher en effet, par une loi 
spéciale, à créer une troisième branche dans la propriété industrielle, 
c'est se lancer dans des difficultés inextricables (1). Comment, en 
effet, trouver un critérium permettant de distinguer le modèle d'art, 
le modèle industriel, comme on l'appelle parfois, de l'œuvre d'art. 
Jurisconsultes et tribunaux s'y sont essayés en vain, et pour ne 
parler que de ce qui s'est passé en France, où ces questions revêtent 
une importance toute spéciale, pendant les cinquante dernières 
années les systèmes les plus singuliers se sont fait jour pour essayer 
de formuler un critérium permettant de délimiter les domaines res- 
pectifs des lois de 1793 sur les œuvres artistiques et de 1806 
sur les dessins et modèles de fabrique. L'imagination s'est 
donné libre carrière : pour les uns, la loi sur les œuvres d'art devait 
s'appliquer, quand l'œuvre se présentait comme se suffisant à elle- 
même ; s'il y avait, au contraire, destination ou emploi industriel, 
c'était la loi sur les dessins industriels. D autres ont proposé de dis- 
tinguer suivant le caractère plus ou moins artistique de l'œuvre, 
système néfaste entre tous, qui a pour effet d'ériger les tribunaux 
en jurys d'art et de les charger, nouveaux Paris, de décerner le 
prix à la beauté ; d'autres ont estimé qu'il fallait avant tout se repor- 
ter à la pensée du créateur et apprécier si son but avait été simple- 
ment de produire une œuvre destinée à charmer les yeux ou de 
chercher avant tout le profit industriel. D'autres enfin voulaient exa- 
miner si le dessin ou l'ornementation faisait corps avec l'objet lui- 
même ou s'il n'avait qu'un caractère purement accessoire. 

Le résultat de ces distinctions, toutes arbitraires, a été le chaos 
dans la jurisprudence, l'incertitude et la crainte parmi les artistes 
et les producteurs, qui, devant les solutions bizarres et souvent 

(1) Il u'entre pas dans notre pensée d'examiner ici, si, parmi les créations 
appartenant au domaine de l'utile, il existe ou non des œuvres qui, non 
susceptibles de rentrer dans la catégorie des inventions brevelables, exigeraient 
un mode de protection différent. L'examen de cette question sortirait du cadre 
de ce travail. 
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déconcertantes des tribunaux, se sont trouvés un moment découra- 
gés et IWrés sans défense aux contrefacteurs. 

Ce qui s'est passé en France s'est produit également à l'étran- 
ger. En raison des formalités diverses exigées pour la protec- 
tion, de la notion variable qu'ont les tribunaux de l'œuvre d'art et 
de Toeuvre d'art appliqué, c'est un fait incontestable que malgré de 
louables efiForts, malgré les termes de la Convention de 1883 et 
de celle de 1886, la protection internationale des modèles d'art 
appliqué est encore à 1 heure actuelle à peu près lettre morte, tant 
sont grandes les difficultés qui se dressent sous les pas du mal- 
heureux créateur qui veut se faire protéger. 

Eu France, du moins, cette situation a pris fin, grâce aux efforts 
persévérants de M. Soleau, président de la Réunion des fabricants 
de bronzes. La loi du H mars 1902 a tranché la question. Cette loi 
complète la loi du 19-24 juillet 1793 sur la propriété artistique en 
décidant qu'elle s'applique aux sculpteurs et dessinateurs d'orne- 
ment, quels que soient le mérite et la destination de r œuvre. Désor- 
mais, les œuvres d'art appliqué, qu'elles soient dues à des Français 
ou à des étrangej's^ doivent être protégées par la loi sur les œuvres 
artistiques. 

La France a montré le chemin et on ne peut que souhaiter que, 
pour le plus grand bien des artistes et des industriels, son exemple 
soit bientôt suivi dans les autres pays. 

Les objections à l'assimilation pure et simple des œuvres d'art 
appliqué sont, en effet, à la réflexion, loin d'être irréfutables. Les 
unes sont de pur sentiment et ne soutiennent pas l'examen. Quel- 
ques personnes, en effet, et certains artistes ont été du nombre, 
s'indignent que l'on puisse songer à attribuer à un nouveau 
sucrier par exemple la même protection qu'à l'œuvre d'un artiste 
comme Michel-Ange ou Léonard de Vinci. C'est oublier que l'art 
est un dans ses manifestations les plus diverses et que les plus 
grands artistes n'ont pas dédaigné parfois de consacrer leur talent 
à la création de ces objets qu*on veut à tort ranger dans la catégorie 
des modèles industriels et exclure ainsi de la protection accordée 
aux œuvres d'art. D'autres, mus par un sentiment analogue, ne 
voudraient pour les œuvres d'art appliqué qu'une protection beau- 
coup plus courte que celle dont jouissent les œuvres d'art propre- 
ment dites et redoutent qu'un modèle, goûté du public, puisse, en 
raison de la durée de la protection, rester, trop longtemps à leur 
gré, une source de bénéfice pour l'industriel qui a le bonheur de le 
posséder, au détriment de ses concurrents moins heureux. Comment 
accepter, disent-ils encore, que tandis que les inventions les plus 
merveilleuses, comme le phonographe ou le téléphone, ne sont pro- 
tégées que pendant quinze ans au plus, et encore au prix de quelles 
difficultés, le créateur d'un lustre de salle à manger puisse l'être, 
si on accepte l'assimilation de l'œuvre d'art appliqué à l'œuvre 
d'art pur, pendant sa vie, et un certain nombre d'années après sa 
mort, cinquante ans en France. Il faut leur répondre que si la 
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société peut avoir intérêt à ce qu'une invention utile, qui peut aug- 
menter le bien-être de l'humanité, rentre le plus tôt possible dans 
le domaine public, pour devenir la source d'applications nombreuses 
et fécondes et si cette considération d'utilité générale justifie, sans la 
légitimer absolument, une limitation étroite à la durée du droit de 
l'inventeur, il n'en est plus de même en matière d'art appliqué : 
l'aspect de l'objet, sa décoration, sa forme sont sans influence sur 
son utilité, il n'est indispensable pour personne d'avoir pour éclairer 
sa salle à manger tel lustre plutôt que tel autre. 11 y a, au contraire, 
tout intérêt à accorder au créateur de l'objet d'art appliqué la plus 
large protection : une protection de longue durée ne cause aucun 
préjudice au consommateur et elle ne peut que faire naitre, entre 
les producteurs, une louable émulation par la création d'œuvres 
nouvelles qui jouiront à leur tour de la large protection de la 
loi. N'est-il pas de l'intérêt de tous que les artistes industriels 
s'ingénient à créer des formes nouvelles, plutôt que d'attendre 
patiemment que le modèle créé par un heureux concurrent ne 
tombe dans le domaine public par l'expiration du terme de la pro- 
tection, pour s'en emparer et l'exploiter à leur tour. 

Une dernière objection est la suivante : les lois de la propriété 
artistique n'exigent dans la plupart des législations existantes, de 
la part de ceux qui veulent invoquer leur protection, que des forma- 
lités purement déclaratives^ c'est-à-dire que c'est la création 
qui donne naissance au droit, indépendamment de toute for- 
malité protectrice. Cette solution, disent les adversaires de l'as- 
similation, se justifie pour les œuvres d'art qui présentent des 
caractères d'originalité qui s'imposent à tous ; en matière d art, en 
effet, les rencontres fortuites sont impossibles, deux sculpteurs qui 
traiteront le même sujet Tinterpréteront chacun à leur façon et il 
n'y aura pas de confusion possible. Mais peut-on admettre qu'il eu 
sera de même pour ces mille objets qui constituent les œuvres 
d'art appliqué? L'originalité là n'existe guère et il est indispensable 
d'exiger de leur auteur, pour le protéger, l'accomplissement d'une 
formalité au moment même de la création, de recourir à une 
formalité attributive, à un dépôt préalable à toute exploitation, 
pour leur assurer la protection de la loi ; à défaut, pour ces 
œuvres secondaires, d'un acte de naissance précis, comment 
pourra-t-on s'y reconnaître? Au surplus, alors que pour les 
inventions la loi, non seulement n'accorde aux inventeurs qu'une 
protection parcimonieusement mesurée, mais exige d'eux toute 
une série de formalités, attributives de droit, poussant même 
la sévérité jusqu'à dépouiller le malheureux inventeur de tout droit,, 
au profit du domaine public et des contrefacteurs, s'il commet la 
plus petite négligence aans l'accomplissement des formalités qu'elle 
exige, n'est-il pas illogique de protéger, sans aucune formalité, les 
productions de l'art appliqué, qui sont d'une importance sociale, à 
coup sûr beaucoup moindre? 

La réponse est facile. En matière d'inventions Içs rencontres 
peuvent être relativement fréquentes, et l'invention par sa nature. 
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à l'inverse de l'œuvre d'art, réside dans une conception et n'est 
pas irrévocablement liée à la forme tangible de l'exécution maté- 
rielle; on peut donc penser que lorsqu'une idée est en quelque sorte 
dans Tair, deux inventeurs, poursuivant isolément leurs recherches, 
peuvent arriver à une complète identité de conception, et la pra- 
tique en offre des exemples. En matière d'art, il en est autrement. 
Qu'il s'agisse d'art pur, ou d'art appliqué, les rencontres fortuites 
sont impossibles, car il faut qu'elles portent non seulement sur 
l'idée, mais sur la forme précise d'exécution. Comme l'afait remar- 
quer et la prouvé à maintes reprises M. Soleau (1), « l'œuvre la 
» plus banale, en dessin ou modèle de figure d'ornement, est 
»> toujours au moins une œuvre personnelle et spéciale, chaque 
» dessinateur ou modeleur ayant sa façon de dessiner ou de mode- 
» ier, comme chacun de nous a sa façon d'écrire. L'auteur même 
» de l'œuvre serait obligé de recourir au décalque ou au surmou- 
» läge pour obtenir une reproduction identique. » Point n'est 
besoin d'un dépôt ou d'une formalité quelconque pour faire courir 
la protection. On peut être sûr que celui qui, consciencieusement, 
cherche à traduire par la sculpture ou le dessin une idée qu'il a 
conçue, ne fera jamais quelque chose d'identique à une œuvre pré- 
existante, s'il ne l'a pas sous les yeux et s'il ne la copie pas servile- 
ment, même par décalque ou surraoulage. Or, celui qui décalque ou 
surmoule sait bien qu'il ne crée pas, il n'est pas intéressant. Bien 
entendu, il y aura des degrés dans l'originalité de Tœuvre produite : 
selon le sujet traité, les dissemblances entre les œuvres de deux 
artistes seront plus ou moins accentuées, il y aura nécessairement 
plus de ressemblance entre les productions de deux sculpteurs mo- 
deleurs qui tous deux se sont inspirés d'une môme fleur, l'iris ou la 
tulipe par exemple, pour créer un support pour lampe à incandes- 
cence, qu'entre les tableaux de deux artistes qui interpréteront, cha- 
cun de leur côté, la môme scène historique. Maison peut néanmoins 
affirmer que, s'il s'agit d'un travail personnel, il n'y aura jamais 
identité ou confusion. Il appartiendra aux tribunaux, en cas de 
poursuite en contrefaçon, de tenir compte de ce degré plus ou moins 
grand d'originalité de l'œuvre : le juge, lorsque l'œuvre lui appa- 
raîtra comme incontestablement personnelle et originale, ou que des 
preuves certaines de copie lui seront fournies, devra se montrer 
moins rigoureux, pour la ressemblance, avec celle-ci, de l'œuvre ar- 
guée de contrefaçon, que lorsqu'il s'agira d'œuvres de caractère plus 
banal. 11 pourra, au contraire, dans certains cas douteux, exiger une 
preuve de décalque ou de surmoulage et, en tous cas, se montrer 
d'autant plus difucile pour admettre la contrefaçon qu'il verra moins 
d'originalité dans le dessin revendiqué ou plus de différences entre 
ce dessin et l'œuvre reproduite. Ce sont là des questions de pratique ; 
mais ce qu'il importe, en bonne justice, c'est que tout dessin soit 
protégé dans ce qu'il présente de personnel et de spécial. 

,1) Voir noisLinmeai Rapport au Congrès de l'Association littéraire et artistique 
internationale à Naples eu 1902. 

8 
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Ce résultat, seule rassimilation de Tœuvre d'art appliqué à Tiadus- 
trie permet de lobtenir; nous croyons l'avoir établi. 

Si, en matière d'art pur ou appliqué, les formalités attributives 
de droit ne sont pas indispensables, lors de la naissance du droit, 
et par suite, n'étant pas indispensables, ne doivent pas être impo- 
sées au créateur, est-ce à dire que toute formalité pour la consta- 
tation du droit àoise^ a priori, résolument être écartée, c'est la der- 
nière question qu'il reste à examiner. 

A côté des formalités attributives, dont la non-observation 
entraînerait déchéance du droit et qu'il faut a priori énergique- 
ment refuser, on peut en concevoir d'autres qui, purement déclara- 
tives, subordonnées à la, libre volonté de lartiste, aussi bien en 
matière d'art appliqué que d'art pur, présenteraient, pour le public 
comme pour le créateur même de l'œuvre, de sérieux avantages. 
Il ne faut pas se dissimuler, en effet, que si l'auteur d'un tableau 
ou d'une statue, qui porte l'empreinte indiscutable de sa person- 
nalité, peut, dans certains cas, en se servant des moyens de preuve 
du droit commun, avoir d'assez sérieuses difficultés pour établir son 
droit de créateur, les mêmes difficultés et plus aiguës se présentent 
nécessairement dans la pratique, lorsque l'auteur d'un motif déco- 
ratif aura à lutter contre un contrefacteur qui l'aura pillé. Il pour- 
rait à coup sûr y avoir avantage à ce que la possibilité de se pro- 
curer une sorte d'acte de naissance ou de certificat d'existence de 
l'œuvre, constituant une présomption de propriété, pût être 
offerte au créateur. 

Un dépôt purement déclaratif, facultatif, susceptible d'être 
effectué à toute époque, serait incontestablement utile ; il permettrait 
de fixer la forme définitive donnée par l'artiste à sa pensée et 
d'éviter, en cas de contestation, toute difficulté relativement à la 
comparaison à faire entre l'œuvre revendiquée et l'œuvre arguée 
de contrefaçon. 

Sans entrer ici dans aucun détail relativement à l'organisation 
d'un tel dépôt facultatif, il est évident qu'il conviendrait de le rendre 
aussi simple et aussi peu coûteux que possible et de permettre de 
l'effectuer, à volonté, soit en nature, soit sous forme de représenta- 
tions inaltérables, suffisamment précises, de l'objet revendiqué. En 
tous cas, ce dépôt devrait être effectué en plusieurs exemplaires, 
deux au moins, de manière à ce qu'en cas de procès l'un d'eux 
pût être envoyé en communication au tribunal saisi de la contesta- 
tion, l'autre restant à l'abri de toute chance de destruction ou 
de perte. 

Le dépôt devrait être effectué à couvert, avec indication des noms 
et prénoms de l'auteur et de ceux du cessionnaire, dans le cas où 
le déposant serait cessionnaire de l'auteur. Il serait ouvert en cas 
de contestation et deviendrait alors public. 

Si ce système de l'assimilation, avec dépôt facultatif, était ac- 
cepté par les législations intéressées des divers pays, la protection 
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internationale des œuvres d'art appliqué serait du même coup assu- 
rée, car alors rien ne serait plus simple que d'organiser un dépôt 
international unique, valable pour tous les pays signataires de la 
Convention, ou, mieux encore, de charger le Bureau de Berne, dont 
l'inépuisable dévouement à la cause de la propriété intellectuelle 
est bien connu, de procurer, eu cas de contestation devant un tri- 
bunal d'un des pays de l'Union, la preuve de la protection de l'œuvre 
au pays d'origine et de transmettre au tribunal saisi, le cas 
échéant, un des exemplaires du dépôt effectué au pays d'origine. 
Mais cela, c'est l'œuvre de l'avenir. Ce qu'il ne faut pas perdre 
de vue, c'est qu'à l'heure actuelle, dans beaucoup de pays, en rai- 
son des divergences de législation et de jurisprudence, la protec- 
tion, même locale, des œuvres d'art appliqué, est des plus difficiles, 
que la protection internationale est plus difficile encore, on peut 
même dire pratiquement nulle, par suite des exigences législatives 
variées, auxquelles il est matériellement impossible à l'auteur, dans 
la plupart des cas, de se conformer, et que ces difficultés et ces 
divergences ne disparaîtront, comme en témoigne ce qui s'est passé 
en France même dans ces dernières années, que du jour où sera 
résolument et sans restriction acceptée partout l'idée de l'assimi- 
lation pure et simple de l'œuvre d'art appliqué, aux autres œuvres 
d'art, quels qu'en soient le mérite et la destination, car c'est là 
seulement qu'est la logique et la vérité. 
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Question III 

De la protection des œuvres de Tart 
appliqué k l'industrie. 



Rapport 

par 
Albert Osterrieth, 

Avocat à Berlin, 

Secrétaire général de TAssociation internationale 

et de TAssociation allemande de la Propriété industrielle. 

La loi française du 11 mars 1902 a réalisé, grâce aux efforts 
intelligents et persévérants de M. Soleau, le vœu que l'Association 
littéraire et artistique internationale et l'Association internationale 
pour la protection de la propriété industrielle ont maintes fois pro- 
clamé. 

C'est un résultat dont nous avons toute occasion de nous féli- 
citer. Mais ce n'est qu'une première étape dans notre campagne. 
Il reste encore beaucoup de pays où le respect dû aux œuvres de 
l'art appliqué à l'industrie n'a pas encore reçu une sanction légale. 

Je me bornerai, dans ce rapport., à exposer la situation de la 
question en Allemagne, où le projet d'une nouvelle loi sur la pro- 
priété artistique est à l'étude. La protection des œuvres d'art appli- 
qué est actuellement réglée par deux lois, la loi du 9 janvier 1876, 
concernant le droit d'auteur sur les œuvres des arts figuratifs, et la 
loi du 11 janvier 1876, concernant les droits d'auteur sur les des- 
sins et modèles industriels. 

I. — La loi sur les arts figuratifs dit dans S4>n article 1" : 

« Le droit de reproduire en totalité ou en partie une œuvre des 
» arts figuratifs appartient exclusivement à l'auteur de l'œuvre en 
» question. » 

Ce texte, pris en lui-même, n'aurait pas pour effet d'exclure de 
la protection de la loi les œuvres de lart appliqué. Il a cependant 
reçu une interprétation restrictive, due à l'effet produit par l'article 
14 de la même loi qui est ainsi conçu : 

(( Si l'auteur d'une œuvre des arts figuratifs permet qu'elle soit 
)> reproduite dans une œuvre d'industrie, de fabrique, d atelier ou 
>) de manufacture, la protection qui lui est accordée contre la con- 
» trefacon dont son œuvre pourrait être ultérieurement l'objet 
i) dans le domaine de l'industrie n'est pas celle de la présente loi, 
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» mais celle de la loi concernant le droit d'auteur sur les dessins et 
)> modèles de fabrique. » 

II. — Les principes qui régissent la protection des dessins et 
modèles industriels sont les mêmes que ceux qui se trouvent dans 
la plupart des autres législations : 

1* La protection est subordonnée au dépôt préalable d'un 
exemplaire ou d'une représentation figurative du dessin ou modèle, 
dépôt qui doit être fait avant qu'aucun exemplaire fabriqué d'après 
le dessin ou modèle dont il s'agit n'ait été mis en circulation (art. 7). 

2'' Le dépôt peut être fait au choix de l'auteur pour un an jus- 
qu'à trois ans ; il peut être prolongé jusqu'à une durée maxima de 
quinze ans (art. 8). 

3* Le dépôt peut être fait à découvert ou en paquets. L'ouver- 
ture des dessins qui ont été déposés cachetés a lieu trois ans après 
le dépôt. 

4* Les taxes à payer pour le dépôt s'élèvent pour chaque année 
à 1 marc dans les trois premières années, à 2 marcs de la qua- 
trième jusqu'à la dixième année, et à 3 marcs de la onzième 
jusqu à la quinzième année, de sorte que le total des taxes pour 
un dessin qui a été protégé pendant quinze ans s'élève à 32 marcs. 

III. — Quelle est, en vertu de ces deux lois, la protection accor- 
dée aux œuvres d'art appliqué? 

L'article 14 de la loi du M janvier 1876 s'applique aux œuvres 
des arts figuratifs qui ont été conçues œuvres de Part pur et qui 
ont été postérieurement appliquées à un objet industriel, par 
exemple une peinture qui a été reproduite sur le fond d'une assiette 
ou une statue qui a été transformée en un corps d'éclairage. 

Pour cette catégorie d'œuvres la situation est bien nettement 
déterminée. 

Mais, quid d'une œuvre artistique qui a été conçue déjà dans la 
forme d'un objet d'utilité, par exemple un encrier, une pendule, 
un peigne de Lalique, un grès flammé de Dalpeyrat, un verre taillé 
de GaUé? Lorsqu'on prend le texte de l'article 14 précité, à la 
lettre, on ne saurait prétendre qu'une tasse à émaux transparents 
de Thesmar ou un meuble de van de Velde soit une œuvre d'art 
qui, avec la permission de l'auteur, a été reproduite dans un objet 
d'industrie. Est-ce dire qu'elle échappera à la restriction de la 
protection établie par l'article 14? Hélas, ce n'est pas probable. 

En s'appuyant sur le principe de l'article 14 on est arrivé 
à donner à l'article 1" de la même loi également une interpréta- 
tion restrictive, en concluant qu'ainsi que l'œuvre d'art repro- 
duite dans un objet industriel, l'œuvre conçue dans la forme d'un 
objet industriel ne serait protégée qu'en vertu de la loi sur les 
dessins et modèles industriels. 

Il a été d'ailleurs dit expressément dans les motifs de la loi 
du 9 janvier 1876 que cette loi ne s'applique point aux œuvres in- 
dustrielles. 
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Le critérium de Tœuvre industrielle qui la distingue des œuvre> 
artistiques, c'est la destination de l'œuvre. La création artistique 
la plus exquise sera par conséquent considérée et protégée comme 
dessin ou modèle industriel, dès qu'elle aura une destitiation 
industrielle. C'est ce qui a été soutenu notamment par M. Dam- 
bach(l), l'auteur de lavant-pirojet des deux lois en question. Il est 
vrai qu'il ajoute lui-même : l'œuvre qui a exclusivement ou prin- 
cipalement une destination d'utilité (2). 

Il résulte que, de fait, les œuvres de Tart appliqué ne sont 

Srotégées en Allemagne, à l'heure qu'il est que par la loi sur les 
essins ou modèles industriels ou plutôt qu'elles ne sont pas pn^ 
tégées du tout, car ce n'est qu'un groupe très restreint de fabri- 
cants qui est à môme de remplir les formalités du dépôt, avant 
toute divulgation de l'œuvre. 

Je ne répéterai pas tous les arguments qui servent à prouver 
que la distinction entre les œuvres d'art pur et les œuvres d'art 
appliqué est mal fondée en théorie et très préjudiciable aux intérêts 
de? artistes et des fabricants d'objet d'art. 

Je me bornerai à exposer brièvement quels efforts on a faits en 
Allemagne pour obtenir, à la revision prochaine de la loi sur le» 
œuvres des arts figuratifs, l'assimilation pure et simple de toutes 
les œuvres du domaine des beaux-arts. 

Je rappellerai ce que j'ai dit, à ce sujet, au Congrès de la pro- 
priété industrielle de Paris en 1900 (3) et les rapports que M. Die- 
fenbach a lus aux Congrès de l'Association littéraire et artistique 
internationale, à Vevey et à Naples. 

Le mouvement, créé par l'Association allemande pour la pro- 
tection de la propriété industrielle et l'Association des établisse- 
ments allemands de Tart graphique pour la protection des droits 
d'auteur et d'édition, a pris un grand essor. 

L'Union des Associations allemandes d'arts industriels ( Verband 
Deutscher Kunstf/eiver hevereine), à sa dernière réunion, qui a eu 
lieu le 29 mars 1903 à Leipzig, a reconnu la nécessité de modifier 
notre loi allemande en ce sens que les œuvres d'art appliqué ob- 
tiennent une protection suffisante. Elle a chargé une commission, 
composée de M. Brinkmann, directeur du Musée d'art industriel à 
Hambourg, M. Jessen, directeur au Musée d'art industriel à Berlin 
et votre Rapporteur, d'élaborer un mémoire sur cette question. Le 
travail n'a pas encore été publié. 

L'Association d'art industriel à Berlin [Verein fur deutsc/w 
Kufistgwerhe in Berlin) a voté, dans une réunion du mois de mai 
dernier, le vœu suivant : 

« Il est désirable, dans l'intérêt du développement et 
» de la prospérité dé l'art industriel en Allemagne, que les 

[\) Das Musterschulzgesetz, vom H, jaouar 1876, Berliu, 1876, p. 17. 

(2J M. Dambach, ibid., dit, lui-mêino (p. 16), que la loi sur les dessins et mo- 
dèles iodustricls s'applique au vaste domaine des œuvres les plus élevées de l'art 
applique jusqu'aux dessins les plus simples qui cousistent on ligues et en poinb. 

(3) Voir Annuaire, t. IV, p. 183. 
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>» œuvres d art appliqué à l'industrie obtiennent la même 
» protection, au point de vue des droits d'auteur, que les 
» œuvres appartenant à Tart dit pur. » 

L'Association allemande pour la protection de la propriété in- 
dustrielle et TAssociation des établissements allemands de l'art 
graphique pour la protection des droits d'auteur et d'édition, pré- 
parent un mémoire complet, qui sera soumis, dans quelques se- 
maines, au Gouvernement. Pour démontrer l'importance pratique 
de la réforme demandée et répéter l'objection que l'assimilation 
pure et simple serait préjudiciable aux industries allemandes d'art 
appliqué, ils ont fait une large enquête dans les cercles inté- 
ressés. 

Le résultat de cette enquête a dépassé même nos espérances 
légitimes. Nous avons reçu 350 réponses sur notre circulaire. 

Je résumerai dans le tableau suivant les principaux résultats 
de cette enquête en répartissant les réponses dans 12 groupes : 

Pour la protection, Pour la protection 

par la lögisiation par la loi sur 

sur la propriété les dessins et 

artistique, de modèles indus- 

l'art appliqué. triels- 

1. — Artistes 99 2 (*^ 

IL — Papier de luxe, cartonnage, papiers 

peints, étiquettes, etc. ... 46 \2 
in. — Ameublements, aménagement 

d'intérieur, boiserie 15 » 

IV. — Tissus, broderie, dentelles, etc. 32 8 

V. — Bronze, métaux travaillés, fer for- 

gé, fer fondu 23 2 

VI. — Orfèvrerie, joaillerie, horlogerie. 18 1 

VII. — Peinture sur vitraux, porcelaine, 

émaux, mosaïque 5 1 

VIII. — Céramique, verrerie, poterie, grès. 15 3 

IX. — Travaux en ivoire, marbre, terres 

cuites, etc 7 1 

X. — Cuirs travaillés, reliure, etc. . . -i 1 
XL — Impression sur tissus, teinture, 

apprêtage, blanchisserie. ...» 2 
Xll. — Divers : 

Editeurs d'art 4 1 

Peinture décorative. ... 2 » 

Linoléum 1 » 

Fonte de lettres. .... 2 » 
Gravure de notes de musiquie. 1 « 
Fabrication de boites et ac- 
cessoires de pendule. . . » 1 



1) Les deux dissidents ont déclaré qu'ils ne produisaient jamais d'œuvres 
d art appliqué. 
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Les industries suivantes ont déclaré n'avoir aucun intérêt à 
cette question : 

Poteries d'utilité. 

Chapellerie, 

Ganterie, 

Caoutchouc, 

Tannerie, 

Frappe de monnaies. 

Les arguments à l'appui de l'assimilation à la propriété artis- 
tique se résument en ceci : Impossibilité de dépôt ; difficultés et 
incommodité causées par le dépôt; frais excessifs (notamment 
pour des artistes ou des industriels qui créent beaucoup d'œuvres 
originales, qui ne produisent un effetqu'après des années; la durée 
de la protection n'est pas suffisante; la protection résultant du 
dépôt est inefficace et, par conséquent, sans aucune valeur. 

Cette dernière plainte, qui se trouve dans la plupart des réponses 
est due au fait que, très souvent, ou plutôt presque toujours, un 
léger changement apporté au dessin ou modèle déposé suffit pour 
échapper aux conséquences de la contrefaçon, les officiers du 
ministère public et les tribunaux ayant décidé à maintes reprises 
qu'il n'y a pas contrefaçon lorsque les changements apportés à 
l'original peuvent être discernés par le public sans une attention 
particulière. 

En ce qui concerne les raisons des fabricants qui se sont dé- 
clarés satisfaits de la législation actuelle, voici ce qu'ils disent: 

1° Ils ne fabriquent que des articles de saison, qui dispa- 
raissent quelques mois après avoir vu le jour ; 

2*^ Ils fabriquent des objets qu'ils n'osent pas caractériser 
d'artistiques ; 

3° Ils ont organisé un service de dépôt qui fonctionne bien: 
les frais sont de peu d'importance, puisqu'ils déposenten 



paquets de 50 dessins ; 
IMlsn'i 



4° Ils n'ont jamais eu de procès en contrefaçon ; 
5° Ils ont entamé des procès en contrefaçon et ont obtenu 
pleine satisfaction. 

Cette dernière raison serait sérieuse, mais il n'y a qu'un seul 
qui a pu invoquer une si bonne chance. 

La proposition de l'assimilation de l'art appliqué à lart pur 
n'a pas été faite, sans prpvoquer de l'opposition. Mais il faut dire 
que ces cas ont été très rares. Les arguments dont on s'est servi? 
Ils sont connus, ce sont toujours les mêmes. 

Je n'en relèverai qu'un seul qui peut-être ne manquerait pas de 
frapper l'imagination du Gouvernement, toujours préoccupé de 
tenir compte de toutes les classes de la population, notamment des 
petits : l'ouvrier artisan qui n'est pas capable de créer des formes 
originales et nouvelles, qui est fatalement forcé de copier ou de 
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s'inspirer de très près des formes existantes, en croyant copier une 
table Louis XVI ou un meuble gothique ne pourrait-il pas sans 
s'en douter se rendre coupable d'un acte de contrefaçon ; ne serait- 
il pas injuste d'étrangler ainsi l'activité des petits ouvriers. C'est 
un argument qui s'inspire d'un sentiment très respectable; mais il 
ne me paraît tout de même pas bien fondé : 

1° Ce n'est pas le style qui forme l'objet du droit, ni une 
ligne, une courbe ou un motif, mais l'œuvre totale ou une partie 
essentielle de l'œuvre. Et même l'ouvrier doit être élevé au respect 
des créations d'un autre ; 

2** L'ouvrier consciencieux trouvera toujours dans les Musées, 
dans les Ecoles d'art industriel que nous avons partout en Alle- 
magne, dans des collections d'exemples, le moyen de se procurer 
des modèles appartenant au domaine public. 

Et puis, sérieusement, est-ce qu'on sacrifiera Achille pour sau- 
ver Thersite? 

Je propose à la Réunion d'Amsterdam d'adopter le vœu suivant : 

Il est désirable que, lors de la re vision prochaine de 
la loi allemande sur les droits des auteurs des œuvres 
des arts figuratifs, les œuvres d'art appliqué soient assi- 
milées aux œuvres d'art pur, notanmient que : 

l"* l'article 14 de la loi du 9 janvier 1876 soit sup- 
primé ; 

2'' qu'il soit ajouté à l'article 1" de cette loi : quels 
ciue soient le mérite ou la destination de l'œuvre, le mode 
ansage ou l'application. 
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Question III 

De la ppotection des œuvres de l'art 
applique k l'industrie. 



Rapport 



par 
Josephus Jitta, 

Professeur à T Université d'Amstei'dam. 



J'ai pris sur moi de vous adresser un rapport sur la question de 
Fart appliqué, question qui m'intéresse tout particulièrement parce 
que je la crois des plus importantes pour mon pays. J'ai réuni les 
éléments de mon rapport, mais, avant de lui donner sa rédaction 
définitive, j'ai voulu prendre connaissance des autres rapports. 
J'avais pour cela une très bonne raison, c'est que les Pays-Bas 
n'ont pas de loi sur l'art appliqué, je me proposais de chercher 
dans les résultats de l'expérience acquise dans les autres pays le 
type d'une loi aussi parfaite que possible. 

Je crois qu'il ne sera pas difficile, ici, de produire un vif mou- 
vement d'opinion en faveur d'une protection nationale et internatio- 
nale de l'art appliqué. A Turin, où s'est tenu le précédent Congrès, 
plusieurs d'entre vous ont pu remarquer, en visitant l'Exposition 
des Arts décoratifs, que la section hollandaise était particulièrement 
belle. 

On pourrait prétendre peut-être que ce succès était dû justement 
à la liberté d'imitation, à l'absence de protection ; mais il n'y a là 
qu'une apparence d'argument. La liberté est un beau mot et le mot 
(1 protection » a souvent un vilain sens; mais la liberté de piller son 
voisin est manifestement un abus et la protection n'est une vilaine 
chose que lorsqu'elle forme une faveur ; la protection du droit est 
le but même de la société. 

Le succès de la section hollandaise d'art appliqué, à Turin, est 
du à des causes générales, l'enseignement du dessin, l'épuration 
du goût public, etc., il n'a pas du tout été le résultat de la liberté 
d'imitation. Au contraire, il s'est produit malgré cette liberté. 
Notre peuple a trop de bons sens pour croire qu'on fait naître des 
idées neuves et originales dans l'art par l'imitation, il comprend 
qu'on tue ces idées lorsqu'on enlève à l'artiste le fruit de son travail. 

Mais comment organiser, dans un pays où les lois ont une page 
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blanche en ce qui concerne la matière, un bon droit naturel et inter- 
national pour la protection de Tart appliqué? C'est ici que les nations 
étrangères ont à nous donner le concours de leur expérience ; nous 
voulons bien les imiter, mais non pas servilement. Notre législation 
n'a pas besoin d'être neuve et originale comme un objet d'art; un 
bon exemple est bon à suivre. 

Or les législations étrangères présentent ici des divergences 
profondes, et le droit international, par suite de ces divergences, 
est plus ou moins incertain. 

L'art appliqué touche à deux formes de propriété intellectuelle, 
que les lois ont souvent réglées d'une manière différente. La pre- 
mière est la propriété artistique, la seconde la propriété industrielle. 

Les différences entre ces deux formes résultent du fait que la 
propriété artistique a un caractère plus personnel que la propriété 
industrielle. Les sciences naturelles, dont les applications forment 
les inventions, se développent par accumulation des connaissances 
humaines ; celui qui connaît les travaux de ses prédécesseurs est leur 
égal, pour les dépasser il n'a qu'à y ajouter quelque chose. L'art se 
développe tout autrement : les connaissances artistiques ne s'accu- 
mulent pas, celui qui a étudié le faire artistique de ses devanciers 
n'est nullement leur égal, il est tout au plus leur élève ; pour pro- 
duire un chef-d'œuvre nouveau, il doit l'engendrer de son propre 
fonds. L'apport de la société est plus grave dans l'invention nou- 
velle que dans l'œuvre d'art nouvelle. Deux inventions identiques 
peuvent se produire en même temps, indépendamment l'une de 
l'autre, lorsque le problème est posé; deux œuvres artistiques ori- 
ginales peuvent se ressembler mais non pas se confondre. 

Pratiquement il en résulte des différences quant à la constitu- 
tion du droit et quant à sa durée. Le droit industriel exige des for- 
malités, un dépôt, une publicité, voire un examen préalable; le 
droit artistique naît avec l'œuvre neuve et originale. Le droit indus- 
triel a une durée fixe ; le droit artistique est au moins viager, et 
peut durer trente ans, cinquante ans après la mort de l'artiste, 
sinon plus. 

Dans quelle catégorie faut-il faire rentrer l'œuvre à la fois artis- 
tique et industrielle ? 

Deux systèmes principaux sont en présence : pour simplifier la 
chose, je pourrais parler d'un système français et d'un système alle- 
mand. 

D'après le système français, l'œuvre artistique reste artistique, 
quelle que que soit sa destination. Le système a été consacré par la 
loi du 11 mars 1902, dont les principes ont été exposés par le rap- 
porteur Taillefer. 

D'après le système allemand, il faut distinguer : l'œuvre mixte 
peut devenir industrielle ; il y a un texte positif en ce sens, le para- 
graphe 14 de la loi du 9 janvier 1876. Ce texte est susceptible de plu- 
sieurs interprétations : on peut soutenir que l'application industrielle 
entraîne toujours le caractère industriel ; et aussi, comme l'a fait 
M. le docteur Paul Alexander-Katz dans un article récent de la 
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Juristerrjeistung (1" septembre lOOS), qu'il faut prendre en considé- 
ration le but principal de l'œuvre ; l'œuvre restant artistique si ce 
but est artistique. Cette interprétation me plait beaucoup, comme 
interprétation, mais je me demande si un législateur qui a à écrire 
sur une page blanche ne fait pas mieux de suivre le système français. 

Et à cette question je me permets de répondre affirmativement, 

La distinction me parait subtile et épineuse, et à mon avis il nV 
a pas intérêt à la faire. 

Il y a sans doute des objets dans lesquels la forme extérieure 
est purement utile ou bien purement agréable. Dans ce cas, il n'y a pas 
de difficulté. Si la forme est neuve et originale, il y aura une conven- 
tion, une grande ou une petite convention, dans le premier cas, 
une œuvre artistique dans le second, peu importe que l'artiste ait 
réussi à atteindre un but, c'est là une question de sentiment per- 
sonnel. Mais pour les œuvres mixtes, qui ont à la fois un but utile 
et un but agréable, il faut comparer l'importance de deux choses 
qui n'ont pas de mesure commune, l'utile qui relève de l'intelligence, 
l'agréable qui relève du sentiment. Pour le cas où l'objet aurait au 
même degré le caractère utile et le caractère agréable, il n'y a 
plus de principes, il faut trancher. 

A mon avis, l'intérêt social n'exige pas que la question soit 
tranchée. Il n'y a pas à faire tomber l'idée artistique, au bout d'un 
temps fixe, dans le domaine public : l'art ne se développe pas par 
imitation, mais par des créations nouvelles. Si l'œuvre a un double 
caractère, l'idée utile, si elle est neuve et originale, pourra être pro- 
tégée sur le pied des lois industrielles ; l'idée agréable, si elle est 
neuve et originale, sur le pied des lois artistic[ues. 

Je serais donc disposé à dire : l'œuvre qui a un but artistique et 
qui est neuve et originale reste œuvre d'art, quand même elle ser- 
virait en même temps à un usage domestique. 

Si l'œuvre artistique devient propriété par génération, il ne sau- 
rait être question d'un dépôt obligatoire dans un office public. Mais 
il est très utile de rendre possible le dépôt d'un dessin, d'un 
modèle ou d'une description. On assure ainsi la date; on facilite la 
transmission. Pour les œuvres mixtes, qui ont une double protec- 
tion, Tauteur n'est pas obligé de choisir entre les deux protections. 
Si le dépôt est facultatif pour l'œuvre d'art, il n'y a pas d'objection 
pratique à faire contre le dépôt secret, l'auteur ayant seulement en 
vue la protection artistique. 

Quant au droit international, la question se présente à peu près 
de la même manière. 

Deux Unions ont été formées pour la protection de la propriété 
intellectuelle : 

L'Union de Paris pour la propriété industrielle, y compris les 
dessins et modèles ; 

L'Union de Berne pour la propriété artistique et littéraire. 

La protection diffère pour les œuvres industrielles et pour les 
œuvres artistiques, dans l'esprit que j'ai indiqué, tant sous le rap- 
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port des conditions à remplir que sous celui de la durée ; les diver- 
gences des lois nationales se reflètent dans le droit international. 

Il en résulte incertitude et inégalité. 

Selon les interprétations une même œuvre sera industrielle 
dans un pays et artistique dans un autre. 

Pour mettre tîn à cette situation il faut deux choses : 

!• Une interprétation internationale de l'expression à l'art appli- 
qué; 

2* Une protection internationale efficace. 

L'interprétation internationale peut être obtenue par voie de 
transaction. Mais ii vaut mieux adopter en commun la meilleure inter- 
prétation, qui me parait être celle que j'ai donnée pour le droit 
national. 

L'œuvre qui a un but artistique et qui est neuve et originale 
sera alors protégée comme œuvre d'art, dans toute l'Union. 

La protection obtenue par Tapplication de cette interprétation 
aux traités existants sera déjà fort efficace. Le droit sur l'œuvre 
d'art pourra être acquis par le seul fait de la création et le droit 
dûment acquis sera reconnu dans toute l'Union. Mais, ici encore, 
la protection sera mieux assurée s'il y a un dépôt international facul- 
tatif, établissant un acte de naissance deTœuvre. 

J'attache une grande importance à un bon^droit international de 
l'art appliqué par suite de l'effet que ce droit aura, à mon avis, sur 
mon pays. Jusqu'à présent les Pays-Bas n'ont pas cru devoir adhérer 
à l'Union de Berne. Sans vouloir soulever cette question, encore 
discutée ardemment, je tiens à déclarer personnellement que je suis 
partisan de l'adhésion et que je considère la réalisation d'un bon 
droit international, pour mon pays, comme une raison de plus pour 
prendre une bonne résolution. 
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PREMIÈRE COMMISSION 

De l'application pratique du droit de priorité 
dans le domaine de la Convention d'Union. 



De la protection judiciaire des intérêts industriels. 



Rapport 

par 
Maximilian Mintz , 

Ing:cnieurconscil, à Berlin. 

Les délibérations de l*Associatiou allemande pour la protection 
de la Propriété industrielle, à Nuremberg, constitueront très à 
propos la base du présent rapport, le but principal de ces délibé- 
rations ayant justement consisté à préciser autant que possible les 
opinions des cercles intéressés allemands, afin de pouvoir présen- 
ter au Congrès d'Amsterdam un rapport indiquant la tendance des 
idées en Allemagne. 

Il se rattache à Tétude, que fait actuellement TAssociation, des 
questions relatives à l'application pratique et à la revendication du 
droit de priorité en matière de brevets et de marques, une telle 
série de difficultés, en partie très inattendues, que, sans une réparti- 
tion systématique de la matière, on ne saurait arriver àconcevoir des 
idées nettes sur le sujet mis en discussion. 

Il est donc préférable de diviser le sujet en questions succes- 
sives et distinctes : 



I. — Formalités pour la revendication de la priorité. 

C'est un fait incontestable que, relativement aux formalités à 
exiger dans les pays qui, de très bonne heure, faisaient déjà partie 
de l'Union internationale, des règles pour la revendication de la 
priorité sont loin d'être uniformes. 

En cela l'Angleterre occupe une place particulièrement mar- 
quante. 

Sans aucun doute l'esprit du traité d'Union est, sinon d'écarter 
entièrement les obstacles qui s'opposent à l'obtention des droits 
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conférés par ce traité, tout au moins de les limiter à leur minimum. 

Ce serait sûrement répondre de la façon la plus complète à 
l'idée fondamentale de l'Union que d'abolir toutes espèces de 
formalités pour la revendication de la priorité, bien que, d'autre 
part, on ne puisse méconnaître que, dans une certaine mesure, le 
public est en droit d'exiger que le fait de la revendication soit 
constaté d'une façon apparente et certaine. 

L'Allemagne, évidemment, après l'adhésion à TUnion, a dû 
s occuper aussi de son côté de la question des formalités. L autorité 
compétente toute désignée par cette question, « le bureau impérial 
des brevets », à la suite d'une enquête faite par des fonctionnaires, 
des industriels et des avocats, a tixé les règles à suivre. 

La manière de voir du Bureau des brevets apparaît dans la 
communication du président, relativement à Texécution du traité 
de l'Empire allemand du 18 avril 1903 avec les autres Etats, dans 
la sphère de protection judiciaire des intérêts industriels. 

Ainsi qu'il ressort de son texte, TAUemagne se borne à exiger 
une copie de la première demande, légalisée par l'autorité compé- 
tente qui l'a reçue ; une traduction légalisée de la demande devra 
être présentée, à moins que celle-ci ne soit rédigée en allemand, 
anglais ou français. 

Pour tous les cas où le fait du dépôt de la demande antérieure 
est sans importance pour une action auprès du Bureau des brevets, 
comme par exemple pour la demande de modèles d'utilité, il n'est 
généralement pas fait d'examen de la copie attestée ou de la tra- 
duction fournie, il est seulement donné acte des documents 
fournis. La légalisation des documents ne sera pas, dans ce cas, 
exigée dans l'intérêt de la simplification et de la limitation des 
frais inspirés au postulant. 

On ne peut qu'approuver Tesprit libéral qui a présidé à l'établis- 
sement de ces instructions, et qui a réduit, en ce qui concerne 
les preuves, les exigences de l'administration au minimum, à ce qui 
est nécessaire et suffisant pour faire valoir le droit de l'inventeur et 
pour faire respecter les intérêts des tiers. 

Le Congrès de Nuremberg a pris deux résolutions en ce sens. 
La première est ainsi conçue : 

« L'Assemblée générale souscrit entièrement aux principes 
fondamentaux, libéraux et conformes au but poursuivi, que le 
Bureau des Brevets a appliqués dans les communications du 
18 avril 4903 par rapport à la revendication du droit de priorité, 
et espère que les autorités compétentes des autres Etats contrac- 
tants suivront cet exemple. » 

La deuxième décision porte que l'Assemblée générale invite le 
Comité à donner connaissance de cette décision à l'Association 
internationale de la propriété industrielle et à faire en sorte que 
les Comités permanents des divers pays fassent des démarches, 
dans ce sens, auprès des autorités compétentes de leurs pays. 
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Cette décision me fournit Toccasion de proposer à la Réunion 
d'Amsterdam de voter la résolution suivante : 

La Réuuion d'Amsterdam charge ses comités locaux 

f)ermanents de faire auprès des autorités de lem^ pays 
es démarches nécessaires pour réduire autant que pos- 
sible les formalités requises pour la constatation du di^oit 
de priorité, et signale à leur attention les décisions 
émises par le bureau allemand des brevets qui paraissent 
particulièrement à recommander. 



II. — Terme de la revendication. 

Sur ce domaine on rencontre une difficulté toute particulière, 
due à la rencontre de deux intérêts contradictoires. 

Dans l'esprit de TUnion et dans l'intérêt du demandeur à la 
protection, il serait à souhaiter de ne rencontrer aucune espèce de 
fixation du terme de la revendication. Sans qu'il soit nécessaire 
pour le lecteur initié d'entrer tout au long dans les détails, les 
partisans de l'absence de toute fixation seront guidés par les 
intérêts du demandeur à la protection. 

De l'autre côté se dressent les représentants des intérêts du 
public. 

L'Union doit, en cherchant à soutenir les droits de l'individu, 
ne pas porter préjudice à l'intérêt général (ainsi parlent les défen- 
seurs de cette idée) ; on ne doit pas, en voilant ou en dissimulant 
le point de départ de la priorité, chercher à prendre le public à 
['improviste par une revendication formulée après coup. 

Aussi, sur la solution à adopter, les avis difiFèrent-ils extrême- 
ment : alors que les uns sont pour une liberté complète, les autres 
vont jusqu'à exiger que le droit de priorité ne soit accordé que s'il 
a été expressément revendiqué lors de la demande. 

Inutile, presque, d'ajouter que cette dernière interprétation 
apparaît comme contraire à l'esprit de l'Union. 

Entre les deux extrêmes, se trouvent d'autres opinions difiFé- 
rentes dont l'énumération nous conduirait certainement trop loin 
et qu'il n'est pas indispensable de discuter. 

A Nuremberg, il a été décidé que la revendication du droit de 
priorité est encore admissible après l'obtention de la protection, 
môme si celui-ci n'a pas été revendiqué lors du dépôt de la 
demande. 

La pratique anglaise est, on le sait, en entière contradiction 
avec cette faconde faire, tandis que Tltalie, par un décret spé- 
cial (1), est revenue de son ancien point de vue, et applique le sys- 
tème préconisé à Nuremberg. 

1) Voir la Propriété industrielle, 1903, p. 94. 
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\\\. — Un droit de priorité peut-il être revendiqué seulement 
en vertu de la première demande déposée ou aussi en 
vertu des demandes ultérieurement déposées. 

Ici aussi on rencontre deux avis opposés. En résumé, il s'agit 
de savoir, par exemple, si on est obligé de revendiquer le droit de 
priorité dans les autres pays en vertu d'une première demande 
faite dans sa patrie ou si on peut ne pas avoir de protection dans 
son propre pays, soit volontairement si on néglige de présenter 
une aemande (soit involontairement si la demande a été repoussée) 
et de revendiquer, en se fondant sur une demande déposée ulté- 
rieurement dans son pays ou même après coup, dans un autre pays, 
la priorité dans les autres Etats. 

Par exemple, l'inventeur a déposé sa demande en Allemagne 
le 1" janvier 1903, puis, le i" décembre de la môme année, ou 
4^ncore après l'écoulement d'une année à partir du 1" janvier, il 
demande un brevet en Italie et revendique ensuite dans les autres 
Etats de l'Union la priorité à partir de la demande italienne et non 
pas de la demande allemande, à condition, bien entendu, qu'un 
incident portant préjudice aux effets de la demande, comme par 
ixemple une publication de l'invention par un imprimé ou quelque 
chose de semblable, ne soit pas survenu dans l'intervalle. 

Au premier coup d'oeil, on doit résoudre la question par la 
négative : sinon Ion permettrait à un inventeur de prolonger 
nd libitum le délai de priorité, fixé par TUnion à une année. La 
discussion de la question, en Allemagne, a confirmé cette solution 
*( priori; toutefois, c'est aux tribunaux seuls qu'il appartient de 
lixer cette interprétation. 

Evidemment, tous les doutes s'évanouiraient s'il était dit que 
le délai de priorité court du jour du tout premier dépôt de la 
demande. 

La forme actuelle de l'article 4 fournit aux partisans de l'opi- 
nion opposée un argument de texte. Ils font remarquer que la 
(]onvention dit simplement : « celui qui aura régulièrement fait 
ie dépôt d'une demande de brevet... jouira, pour effectuer le dépôt 
dans les autres Etats..., d'un droit de priorité... »; on n'exige pas 
que le dépôt qui sert de point de départ au droit soit le tout pre- 
mier dépôt, c'est donc que le droit de priorité peut avoir pour base 
un dépôt quelconque antérieur à la publicité de l'invention. 
Geiverblic/ier Rechtsschutz und Urheberrecht, 1903, p. 118.) 

Je propose à la Réunion la résolution suivante : 

La Réunion d'Amsterdam est d avis que la revendi- 
cation du droit de priorité ne peut être admise qu'en 
vertu de la première demande. 
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IV. — Indépendance du brevet pris avec droit de priorité. 

La question devrait être considérée comme résolue définiti- 
vement par TActe additionnel de Bruxelles, du 14 septembre 1901, 
d'après lequel il est expressément établi, dans Tarticle 4 ô/i, que 
« les brevets demandés dans les différents Etats contractants 
doivent être indépendants des brevets conférés pour la même 
invention dans les autres Etats appartenant ou non à ITJnion >», 
si on ne rencontrait en Angleterre un état de choses en contra- 
diction formelle avec cet article qui, cependant, ne saurait prêter 
à équivoque. 

J'ai déjà mentionné plus haut que Tltalie, qui avait adopté une 
pratique contraire à ce texte, a abandonné sa manière de voir pour 
revenir à l'exacte interprétation de la Convention. 

Mais TAngleterre donne au brevet demandé avec droit de 
priorité la date de la demande originale ; c'est là une pratique 
contre laquelle le Congrès d'Amsterdam devrait s'élever avec 
énergie. 

Voici la motion que je fais : 

La Réunion d'Amsterdani charge le Comité anglais de 
l'Association de faire les démarches nécessaires pour 
qu'en Angleterre, la loi intérieure soit modifiée de ma- 
nière à assurer l'application intégrale de l'article 4 bis 
des Actes additionnels de Bruxelles. 



V. — Le droit de possession personneUe et la priorité. 

Dans ce domaine les opinions diffèrent les unes des autres à tel 
point qu'il devient indispensable que la Conférence diplomatique, 
qui se tiendra sous peu, précise, par une interprétation définitive 
et une fois pour toutes, les effets de larticle 4 quant à la posses- 
sion personnelle. 

Déjà à Turin deux interprétations contradictoires de larticle 4, 
paragraphe 1*^% se sont présentées en ce qui concerne les mots : 
« sous réserve des droits des tiers ». 

Tandis que, d après les uns, la possession personnelle était con- 
sidérée comme devant être respectée, d'autres se plaçaient à un 
point de vue tout à fail contraire. 

Il faut, là encore, pour décider^ placer on regard les intérêts 
du demandeur à la protection et du public. 

Alors qu'évidemment, pour le demandeur à la protection, il 
serait très à souhaiter, sinon d'abolir les droits de possession per- 
sonnelle, tout au moins de les réduire énormément, les champions 
de l'intérêt du public voudraient qu'on ne changeât rien. 

Que la nécessité s'impose d'accorder certains droits à Texploi- 
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tant antérieur, dans des formes déterminées, c'est là une idée 
moderne, qui, d origine allemande, a été depuis accueillie dans 
les autres Etats. 

L'importance considérable de la question a eu comme consé- 
quence en Allemagne son étude approfondie, notamment par la 
section du sud-ouest de l'Allemagne, qui a examiné l'alfaire à fond. 
(Voir Gewerblicher Rechtsschutz und Urheberrecht^ 8* année, 
p. 3 et suiv.) 

Il ne faut pas oublier que la pratique donne lieu à deux hypo- 
thèses qu'il faut bien distinguer l'une de l'autre. 

La première est le cas général ; la deuxième, le cas parti- 
culier, dans lequel une publication de l'objet de Tinvention a eu 
lieu après la première demande de brevet. Peut-on, après cette 
publication, reconnaître un droit à celui qui a exploité avant la 
seconde demande, durant le délai de priorité? 

Le cas général, qui est beaucoup plus difficile à résoudre, est : 
toute exploitation effectuée, durant le délai de priorité d'une année, 
toute préexploitation sera-t-elle paralysée par le seul fait que la 
priorité a été revendiquée en vertu de la première demande, ou, 
au contraire, le brevet à conférer doit-il être sans effet pour celui 
qui a exploité dans ces conditions, conformément à la législation 
allemande (art. 5 de la loi des brevets du 7 avril 1891)? 

On est presque tenté d'arriver, par l'examen de l'ensemble 
du traité d'Union, à une solution négative de cette question et 
d*admettre que les mots « sous réserve des droits des tiers » ont 
trait aussi aux droits de la préexploitation. On devra être amené à 
ce sentiment par les premiers mots du deuxième paragraphe de 
l'article 4 : « en conséquence » (voir Gewerblicher Rechtsschutz 
und Urheberrecht^ 8* année, n* 7, p. 213), dans lequel le texte 
permet de supposer que les événements énumérés au deuxième 
paragraphe ne doivent être considérés que comme des exemples, 
qui ne sont pas limitativement énumérés, mais qui sont encore 
susceptibles de permettre des conclusions ultérieures à tirer de la 
réserve des droits des tiers. 

Mais comme, justement en raison de la variété des opinions, il 
est à craindre qu'il ne se fasse pareillement sentir une diversité 
de décisions dans la jurisprudence des différents Etats, il semble 
opportun de prendre les résolutions suivantes : 

1° Le Congrès d'Amsterdam est d'avis qu'une inter- 
prétation simposant à tous devrait être donnée, à la 
première conférence diplomatique, relativement à la 
question de l'exploitation antérieure. 

T Le Congrès d'Amsterdam charge ses comités 
locaux, appartenant aux divers Etats qui sont mem- 
bres de l'Union, de faire auprès des gouvernements les 
démarches nécessaires pour obtenir la réalisation du 
vœu formulé au paragraphe précédent. 
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PREIWIÈRE commissiON 

De Tapplication pratique du droit de priorité 
dans le domaine de la Convention d'Union. 



lie droit de priorité et le droit de possession personnelle. 



Rapport 



par 

E. Kloeppel, 

Dr jiir. ctphil. Elberfeld, (Allemagoe'. 

En s'inspirant des résolutions de Turin, l'Association allemande 
a mis la question à Tordre du jour de sa dernière assemblée géné- 
rale qui a eu lieu à Nuremberg, au mois de mai dernier, fa dis- 
cussion avait pour base trois rapports de M. Wirth, de M. KIoeppel 
et de la section du sud-ouest de l'Association allemande à Franc- 
fort (1). 

Le résultat des débats a été résumé dans la résolution suivante, 
adoptée à l'unanimité : 

« L'assemblée générale de l'Association allemande 
» pour la protection de la propriété industrielle exprime 
» le vœu qu'il soit constaté à la prochaine Conférence des 
» Etats unionistes, par une interprétation authentiqi»e, 
» quel sera l'efiet du droit de priorité de l'article 4 de 
» la Convention vis-à-vis du droit de possession person- 
» nelle [Vorbemitztmgs recht). » 

Par cette résolution, la réunion a exprimé l'avis que l'article 4 ne 
donne pas une solution nette de la question de savoir si, dans un 
Etat de l'Union où le droit de possession personnelle est reconnu, 
un tel droit peut naître sans intervalle entre le premier dépôt dans 
un autre pays de l'Union et le dépôt opéré dans le pays. L'As- 
semblée de Nuremberg, en adoptant cette résolution, a tenu compte 



(1) Les rapports sont reproduits iJans lu revue G'werfj/icher Hechtsschulz und. 
Urheberrecht, 1903, p. 1 ei suiv., p. 61 et suiv., et p. 111 et suiv. ; les comptes 
reudus, p. 213 et suiv. 

Voir encore O.^lerrieth el Arslery p. 83 et suiv., el l'urliclc du rapporteur, 
GewerOlicher Rechtsschutz und Urheberrecht^ 1902, p. 191 el suiv. 
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du fait qu'il y a daas la théorie deux opinions divergentes sur 
r interprétation de Tarticle 4 et que les déclarations des gouverne- 
ments des Etats unionistes, de Bruxelles, permettent de croire que 
les délégués des gouvernements eux-mêmes ne sont pas arrivés 
à tomber d'accord. 

C'est l'interprétation des mots de l'article 4, « sous réserve des 
droits des tiers », qui forme l'objet des controverses. La majorité 
des auteurs allemands est d'avis que ces mots s'appliquent au 
droit de possession personnelle et que, par conséquent, un droit de 
possession personnelle peut naître dans Tintervalle entre les deux 
dépôts, tanais que les auteurs étrangers, notamment français, ont 
exprimé presque à l'unanimité l'opinion opposée, en s'appuyant — 
abstraction faite des considérations opportunistes — sur Thisto- 
rique de l'article 4. 

Dans leur commentaire récemment publié, MM. Osterrieth et 
Axster ont développé l'opinion, soutenue pour la première fois par 
des auteurs allemands, que, même d'après le texte actuel, l'article 4 
ne permet pas de reconnaître une possession personnelle résultant 
de faits intervenus dans le délai de priorité. En raison de l'im- 
portance qu'on doit attribuer à cette première étude sur la Conven- 
tion, émanant d'auteurs allemands, il paraît nécessaire d'examiner 
en premier lieu l'opinion de ces deux auteurs au point de vue de 
savoir si la résolution de Nuremberg a perdu sa valeur vis-à-vis 
des arguments développés dans leur commentaire. 

MM. Osterrieth et Axster se sont inspirés d'une idée, qui, au pre- 
mier abord, paraît probante et qui résulte d'une comparaison du 
texte de l'article 4 avec le texte de l'article 5 de la loi allemande sur 
les brevets. 

Ils disent, en effet, à la page 88 : 

« Pendant le délai de priorité un droit de possession person- 
nelle ne peut pas être acquis. Cela résulte du texte de l'alinéa 2 de 
l'article 4, d'après lequel le dépôt effectué pendant le délai de 
priorité ne peut pas être rendu sans effet [unwirksam) par une 
exploitation dans l'intervalle. C'est aussi sans effet [unwirksam) 
que devient le brevet, par suite de la possession personnelle, à 
l'égard du tiers qui en justifie (art. 5 de la loi sur les brevets). » 

Il est évident que celte interprétation est basée sur l'emploi 
simultané du mot « unwirksam » (perdre son effet), dans la tra- 
duction allemande de la Convention et dans l'article 5 de la loi sur 
les brevets. 

Voici mes objections contre le système de MM. Osterrieth et 
Axster. 

Il a été expliqué déjà, dans le rapport de la section de Francfort 
de l'Association allemande [ibid., page 112), que la traduction du 
mot « invalider », dans la Convention, par « unwirksam machen » 
n'est pas tout à fait exacte, le mot français a invalidé » devant être 
traduit plutôt par a anfechtbar » . 

Il résulte déjà de celte constatation une différence importante 
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entre les deux dispositions qui dans l'esprit des auteurs du com- 
mentaire seraient équivalentes. 

Mais il y a une objection plus grave : l'article 4 de la Conven- 
tion parle d'invalider « le dépôt» ; l'article 5 de la loi allemande 
sur les brevets parle de rendre inefficace « le brevet ». 

Quel est l'effet du « dépôt de la demande » prévu dans l'article i 
de la Convention? L'effet unique de ce dépôt est le droit à la déli- 
vrance du brevet, sans qu'il y ait à tenir compte s'il est intervenu, 
pendant le délai de priorité, des circonstances qui, abstraction faite 
du droit de priorité, auraient pu invalider le dépôt, c'est-à-dire qui 
auraient pu empocher la délivrance du brevet. 

Ne pas tenir compte des faits qui s'opposent à la délivrance du 
brevet, voilà le seul effet du droit de priorité (1). L'effet du brevet 
délivré à la suite du dépôt ne peut être apprécié que d'après la loi 
de chaque pays. 

L'article 5 de la loi allemande sur les brevets prescrit expres- 
sément que le brevet ne produira pas d'effet contre celui qui, au 
moment du dépôt de la demande, exploitait déjà l'invention dans 
le pays. Pour déroger à cette disposition formelle de la loi alle- 
mande, une clause formelle de la Convention aurait été néces- 
saire (2). 

Il n'est donc pas admissible de dire que l'opinion soutenue par 
la majorité des auteurs allemands soit en contradiction avec le texte 
de la Convention. 

Le deuxième argument de MM. Osterrîeth et Axster se rattache 
à l'historique de l'article 4 (voir page 83. de leur commentaire). 

Il est vrai, en effet, que les délégués des Etats unionistes à la 
Conférence de Paris n'ont pas pensé, eu insérant les mots : « sous 
réserve des droits des tiers », à la possession personnelle de ceux 
qui, pendant le délai de priorité, auraient exploité l'invention. 
Ce n'est d'ailleurs pas surprenant, les lois des pays représentés à 
la Conférence de Paris ne reconnaissent pas ce droit de possession 
personnelle ; mais on ne doit pas en conclure que cette clause ne 
s'applique pas aujourd'hui à la possession personnelle. Cette consé- 
quence ne sera, notamment, pas exclue par le fait que les Etats 
qui, dans le temps, ont proposé l'insertion de cette clause s'étaient 
inspirés d'autres motifs, car, d'après les principes d'interprétation, 
généralement reconnus, les motifs n'ont pas une force décisive 
quant à l'interprétation d'une loi promulguée. Il est, au contraire, 
bien connu qu'une loi peut avoir aussi des conséquences dont les 
législateurs ne se sont pas rendu compte. 

Mais, môme abstraction faite de ces considérations générales, 
il y a encore une autre raison pour admettre que les délibérations 
de la Conférence de Paris de 1880 n'ont pas une importance déci- 

(1) L'exploitation secrète de l'invention n'est, dans aucun des pays qui recon- 
naissent un droit de possession personnelle, considérée comme un fait s'opposant 
à la délivrance du brevet. 

(2) Voir rapport de la secüon de Francfort, p. 113. 
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sive pour interpréter cette clause. Les Conférences de Bruxelles 
ont, pour ainsi aire, refondu la Convention de Paris pour permettre 
à quelques pays, notamment à TAllemagne, de déclarer leur 
adhésion. Il sera donc nécessaire d'examiner en premier lieu les 
procès-verbaux de Bruxelles. 

La Conférence de Bruxelles a été saisie d'une proposition de 
supprimer la clause : « sous réserve des droits des tiers » . Cette 
proposition n'a pas été acceptée, à la suite d'un rapport fait par 
une sous-commission. Or, il est dit dans ce rapport que la clause 
pourrait se rapporter au droit de possession personnelle (1). S'il 
est vrai que cette clause ne se rapporte pas nécessairement au droit 
de possession personnelle, on ne saurait pourtant pas approuver 
l'opinion de MM. Osterrieth et Axster, qui prétendent qu'il résulte 
nécessairement de l'historique de l'article 4 que l'exploitation faite 
dans l'intervalle entre les deux dépôts ne fait pas naître un droit 
de possession personnelle. 

Le vœu qui a été émis par l'Assemblée de Nuremberg parait 
donc bien justifié ; il serait même désirable qu'il fût adopté par 
l'Association internationale. 

L'Assemblée de Nuremberg a traité encore la question de 
savoir quelles seraient les dispositions concernant le droit de pos- 
session personnelle, résultant d'une exploitation antérieure, qu'on 
pourrait utilement insérer dans la Convention d'Union. En exami- 
nant cette question, on doit envisager deux hypothèses : 

!• L'exploitation antérieure au deuxième dépota eu Heu pen- 
dant la période de la procédure de demande et de délivrance, 
mais à une époque où l'invention était restée encore secrète, c'est- 
à-dire n'avait pas été rendue publique ; 

2° L'exploitation antérieure au deuxième dépôt a eu lieu pen- 
dant le délai de priorité, mais après la publication ou divulgation 
de la première demande. 

En ce qui concerne la deuxième hypothèse, tout le monde est 
d'accord pour reconnaître que l'exploitation faite après la publica- 
tion de la demande déposée à l'étranger ne peut aucunement 
donner lieu à un droit de possession personnelle ; autrement le 
droit privatif serait complètement illusoire. C'est dans cet esprit 
que l'Assemblée de Nuremberg a voté la résolution suivante : 

« Un droit de possession personnelle résultant d'une 
» exploitation antérieure ne peut pas prendre existence, 
» après la publication de l'invention. » 

Il ne me parait pas nécessaire d'insister sur les arguments à 
Tappui de cette résolution. Mais tous les cercles intéressés sont 



(1) Voir Rloeppel, dans la revue Gewerblicher Rechtsschutz und Urheberrecht ^ 
1903, p. 62, DO 1. 
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convaincus qu'il y a urgence d'exprimer ce principe, d'une façon 
nette et précise, dans le texte de la Convention. 

Dans l'état actuel de la question, il serait bien possible queies 
tribunaux de quelques pays arrivent à reconnaître l'existence d'un 
droit de possession personnelle résultant d'une exploitation posté- 
rieure à la publication de l'invention. Un tel résultat serait très 
préjudiciable aux intérêts des fabricants honnêtes. 

En ce qui concerne la première hypothèse (l'exploitation a eu 
lieu dans la période où l'invention était restée encore secrète), la 
discussion à rAssemblée de Nuremberg n'a pas abouti à une solu- 
tion satisfaisante. 

Quelques-uns ont été d'avis que le principe du droit de priorité 
devrait produire ses effets à tous les points de vue, même à l'exclu- 
sion absolue d'un droit de possession personnelle résultant de 
n'importe quelle exploitation opérée pendant le délai de priorité. 

D'autres ont exprimé l'opinion que l'admission d'une possession 
personnelle résultant d'une exploitation opérée avant la mvulgation 
de l'invention aurait pour conséquence de concilier les intérêts 
contraires, ce système permettant d'accorder une certaine protec- 
tion à celui qui, de bonne foi ^ a fait la même invention, sans pré- 
judicier aux intérêts des autres personnes. On ajoute que ce sys- 
tème servirait à adoucir les effets rigoureux qui peuvent résulter 
du droit de priorité. Supposons, par exemple, qu'une demande de 
brevet ait été déposée en Allemagne et que la même invention, 
quelques semaines plus tard, ait été découverte et exploitée par un 
inventeur français, l'inventeur allemand n'effectuant son dépôt 
avec droit de priorité en France que vers la fin du délai de prio- 
rité : si Ton n'accorde pas un droit de possession personnelle à 
l'inventeur français, qui peut-être aura déjà mis des capitaux con- 
sidérables dans Texploitation de son invention, il subira certai- 
nement un préjudice considérable et qui sera contraire à l'équité. 

Il a été reconnu, même par les partisans du système le plus 
rigoureux, que refuser à l'inventeur de bonne foi une possession 
personnelle entraînera de graves inconvénients. On a encore fait 
remarquer que les cas d'invention simultanée faite par deux inven- 
teurs ae bonne foi ne seront pas trop rares, surtout depuis la pro- 
longation du délai de priorité. 

Quant à l'objection que l'admission d'un droit de possession 
personnelle, résultant d'une exploitation faite pendant le délai de 
priorité, créerait des difficultés considérables, au point de vue de 
la constatation des faits, elle ne me parait pas bien fondée. Il suf- 
fira toujours de constater si l'invention, à l'époque de son exploi- 
tation postérieure au premier dépôt, avait été rendue publique ou 
non, la question de la bonne foi du second inventeur n'entrant en 
jeu que lorsqu'il sera prouvé que l'invention a été empruntée au 
premier inventeur. Constater la possession personnelle n'entraî- 
nerait, par conséquent, pas de difficultés plus graves que l'examen 
portant sur la nouveauté de l'invention, tel qu'U existe déjà en 
tous pays, dans la procédure de délivrance ou de nullité. Il me 
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semble que les Français surtout auraient intérêt à accepter le sys- 
tème que nous proposons et qui seul peut adoucir les inconvénients 
résultant de la prolongation des délais de priorité, qui fut com- 
battue par certains auteurs français. 

J'arrive à la conclusion qu'il serait désirable que le droit de 
possession personnelle résultant de l'exploitation faite pendant le 
délai de priorité fût réglé dans le texte de la Convention et que ce 
droit fût reconnu valable lorsque l'exploitation a eu lieu avant la 
publicité de l'objet du premier dépôt de demande. 
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PREMIÈRE COIWMISSION 

De rapplication pratique du droit de priorité 
dans le domaine de la Convention d'Union. 



Quel est le dépôt qui constitue un droit de priorité ? 



Rapport 

par 

J. Ephraim, 

Patentanwalt, à Berlin. 

L'article 4 de la Convention de Paris est, en général, interprété 
dans ce sens que le délai de priorité est calculé uniquement à 
partir du premier dépôt de la demande et non pas d un dépôt 
postérieur au premier dépôt, fait dans un des Etats de TUnion. Si, 
par exemple, une demande de brevet a été déposée en Allemagne 
le 1" juillet 1903, et une demande identique est déposée en France 
le 15 juillet 1903 (sans invoquer la Convention), le délai de priorité 
prendrait fin le 30 juin 1904 (ou le 1" juillet 1904), le déposant 
n'ayant pas le droit d'invoquer le dépôt opéré le 15 juillet. 

Dans la plupart des Etats de l'Union, il a été déclaré dans des 
règlements faits pour exécuter la Convention d'Union que le délai 
de priorité sera calculé à partir du premier dépôt. Donc, pour ces 
pays, la question est tranchée. En Allemagne, la question est restée 
ouverte. D'après les « dispositions » publiées par le Patentamt 
(voir Blatt fur Patent-Muster-und Zetche?iwes€7iy 1903, p. 129, 
n« VII), il suffît de produire une copie du dépôt antérieur. Mais ces 
dispositions sont muettes sur la question de savoir si ce dépôt an- 
térieur doit être le premier dépôt. La question a donc, en Alle- 
magne, une importance actuelle. 

Le texte de l'article 4 ne parle pas du premier dépôt, mais uni- 
quement du dépôt. Il en résulte que la seule condition du droit de 
priorité est le fait d'avoir déposé une demande de brevet quel- 
conque. 

Le texte primitif de l'article 4 du premier projet de 1880 était 
ainsi conçu : 

« Tout dépôt d'une demande constituera pour le déposant un 
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droit de priorité d'enregistrement dans tous les autres Etals de 
l'Union pendant un délai ... à partir de la date du dépôt. » 

Ce texte aurait permis d'admettre que tout dépôt opéré dans un 
Etat de TUnion donnerait naissance à un droit de priorité. 

Le texte actuel, moins précis — il est vrai — que le projet, a été 
choisi par d'autres considérations sans intention de modifier les 
conditions du droit de priorité. Il en résulte que ni le texte, ni 
l'histoire de la Convention d'Union, ne nous obligent à calculer le 
délai de priorité du premier dépôt. 

Permettre au déposant de choisir, parmi plusieurs dépôts, 
celui sur lequel il baserait son droit de priorité, serait très utile aux 
intérêts des inventeurs. Plusieurs Etats exigent que l'invention soit 
déposée au nom de l'inventeur, notamment quand l'inventeur aura 
cédé son invention à un tiers. La cession du brevet et des droits qui 
s'y rattachent est subordonnée dans beaucoup de pays à l'ac- 
complissement de formalités qui ne sont pas toujours faciles à 
remplir. 

La cession du brevet implique en outre souvent des frais consi- 
dérables (ainsi en France, où la taxe de cession est égale au mon- 
tant des taxes totales du brevet). Il sera donc souvent très difficile 
de décider sous quel nom on doit opérer le premier dépôt d'une 
demande de brevet ou de savoir quel dépôt entraînera le moins 
d'inconvénients. On pourrait éviter cette difficulté en déposant deux 
demandes de brevet, l'une au nom de l'inventeur, l'autre au nom 
du propriétaire de l'invention, pour invoquer, selon les circons- 
tances, l'un ou l'autre dépôt. Mais, d'après l'interprétation généra- 
lement admise de l'article 4, un tel procédé ne serait pas admis. 
Souvent le propriétaire de l'invention sera-t-il même obligé, vis-à- 
vis de la nécessité de dépenser la forte somme des taxes pour la 
cession du brevet, de renoncer à invoquer le droit de priorité. 

Il n'est pas facile de concevoir pour quelles raisons on a voulu 
limiter le droit de priorité aux effets de premier dépôt. Je ferai 
d'abord remarquer que le droit de priorité n'est pas basé sur le 
premier dépôt en général, mais sur le premier dépôt fait dans un 
pays de l'Union. On pourrait, par conséquent, déposer une demande 
de brevet dans n'importe quel pays n'appartenant pas à l'Union, 
sans préjudicier au droit de priorité basé sur un dépôt ultérieur, 
ce qui serait également contraire aux tendances qu'on fait valoir 
pour demander que le délai de priorité soit calculé à partir du 
premier dépôt. 

Il a été objecté que le système que nous défendons aurait pour 
effet de prolonger sans fin les délais de priorité. Mais cette objec- 
tion ne nous semble pas bien fondée. 

La deuxième demande devra être traitée, au point de vue de la 
priorité, comme si le premier dépôt n'avait pas existé. La divulga- 
tion de l'invention, causée parle premier dépôt, pourrait même pré- 
judicier à la validité du deuxième dépôts et, par conséquent, aux 
dépôts ultérieurs opérés en vertu du deuxième. Retarder le dépôt 
implique naturellement un certain risque. 
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Mais, lorsqu'un inventeur veut courir ce risque, il faut qu'il ait 
toute liberté dans Texercice des droits découlant de ce dépôt. 
Je propose au Congrès d'émettre l'avis : 

Que le droit de priorité de l'article 4 de la Convention 
d'Union peut être basé sur n'importe quel dépôt opérr 
dans un pays de l'Union, pourvu que ce dépôt ait eu lieu 
sans invoquer le droit de priorité et indépendamment de 
l'article 4. 
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DEUXIÈME COMMISSION 

De la combinaison du droit d'introduction 

(art. 5, «il. 1", de la Convention d'Union) et de Fobligation 

d'exploiter (art. 5, al. 2, de la Convention 

et § 3*" du protocole de clôture). 



Rapport 



par 

Mai*tln Wassermann, 

Avocat à Hambourg. 



Un des articles le plus controversés de la Convention d'Union du 
20 mars 1883 est l'article 5. Il concerne deux cpiestions différentes : 
la question de l'interdiction d'importer des objets brevetés dans un 
pays de l'Union et la question de l'obligation pour le breveté d'ex- 
ploiter son invention dans les divers pays où elle a été brevetée. 
Ces deux questions sont réunies dans l'article 5, de façon que l'inter- 
diction d'importer a été supprimée et que l'obligation d'exploiter a 
été expressément maintenue. 

Le sens et la portée de ces deux dispositions ont été, avant et 
après la conclusion de la Convention, l'objet de nombreuses con- 
troverses et de critiques soulevées au sujet de leur utilité, soit de la 
part des délégués des Gouvernements, soit de la part des inté- 
ressés, sans que les diverses tentatives de modifier l'article 5 aient 
abouti à un résultat quelconque. Récemment des auteurs français 
ont essayé d'interpréter cet article d'une façon qui augmenterait 
encore les inconvénients résultant de la rédaction actuelle. Il 
paraît donc utile de discuter cette question à la Réunion d'Ams- 
terdam. 

Le premier paragraphe de l'article 5 est ainsi conçu : 

« L'introduction par le breveté, dans le pays où le brevet a été 
» délivré, d'objets fabriqués dans l'un ou l'autre des Etats de 
» rUnion n'entraînera pas la déchéance. » 

Cette disposition s'adresse spécialement à la loi française et à 
la loi suisse, ces deux lois seules établissent une interdiction d'in- 
troduire. 
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En efifet, d'après l'article 32 de la loi du 5' juillet 1844 est 
déclaré déchu de tous ses droits le breveté qui aura introduit en 
France des objets fabriqués en pays étranger et semblables à ceux 
qui sont garantis par son brevet. 

D'après l'article 9, paragraphe 4, de la loi suisse sur les brevets, 
le brevet tombera en déchéance « si l'objet breveté est importé 
de l'étranger et si, en même temps, le propriétaire du brevet a 
refusé des demandes de licences suisses, présentées sur des bases 
équitables. » 

L'article 5 supprimant les conséquences préjudiciables de l'im- 
portation faite par le breveté, il ne peut pas y avoir de doutes qu'il 
déroge, en ce qui concerne les brevetés unionistes, à l'article 32 
de la loi française, et que l'importation en France d'objets sembla- 
bles à ceux garantis par un brevet français n'entraîne pas la dé- 
chéance de ce brevet. 

La situation créée par l'article 5 de la Convention au point de 
vue de la loi suisse parait moins claire. 

M. Richard Alexander-Katz (1) est d'avis que le premier para- 
graphe de l'article 5 déroge aussi à l'article 9 de la loi suisse, de 
sorte que le titulaire d'un brevet suisse, appartenant à un pays 
unioniste, pourrait importer des objets brevetés en Suisse et fabri- 
qués à l'étranger, sans encourir la déchéance de son brevet. 

D'autres auteurs, ainsi MM. Osterrieth et Axster (2), sont, au 
contraire, d'avis que les effets de l'article 9, paragraphe 4, de la loi 
suisse ne se rattachent, au fond, pas à l'importation mais au refus 
de licence. Cette opinion trouve un appui dans le fait que, d'après 
l'article 1 1 de l'Arrangement entre l'Empire allemand et la Suisse 
du 26 mai 1902, les conséquences préjudiciables, qui, d'après les 
lois des parties contractantes, résultent du refus d'accorder des 
licences, ne sont pas écartées par l'article 5 de cet arrangement 
(supprimant également l'interdiction d'importation). Cette disposi- 
tion ne serait pas fondée si l'article 5 de la Convention de Paris 
avait déjà dérogé à l'article 9 de la loi suisse, l'Arrangement entre 
l'Allemagne et la Suisse ayant été revisé précisément en vue de 
l'accession de l'Allemagne à l'Union internationale. 

Le premier alinéa de l'article 5 de la Convention s'applique par 
conséquent spécialement à l'article 32 de la loi française de 1844 : 
cet article ne sera pas applicable si le breveté appartient à un Etat 
unioniste et si l'objet garanti par le brevet a été fabriqué dans un 
pays unioniste. 

La situation résultant du premier alinéa de l'article 5 de la Con- 
vention est si claire et si nette qu'il n'y a pas lieu d'y insister ; elle 



(1) Voir Der Anschluss des Deutschen Rei:^hs an die internationale Union 
far gewerblichen Rechtsschutz (publicatioD offerte au Congrès de Hambourg), 
berUn, 1902. 

(2) Dans leur commentaire. Die internationale Vebereinkunft, Berlin, 1903, 
p. 121 et suiv., et les citations en note. 
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n'a d'ailleurs jamais été l'objet de doutes. Par contre, une contro- 
verse a été soulevée, au sujet de la question de savoir si, et dans 
quelle mesure, les effets du premier alinéa de l'article 5 sont 
restreints par l'application du deuxième alinéa du même article. 

Ce deuxième alinéa de l'article 5 de la Convention d'Union est 
ainsi conçu : 

« Toutefois le breveté restera soumis à l'obligation d'exploiter 
» son brevet conformément aux lois des pays où il introduit les 
» objets brevetés. » 

Cet article vise l'application des lois du pays dans leauel l'ob- 
jet breveté est importé. Si ces lois imposent au breveté l'obligation 
d'exploiter son brevet, cette obligation ne sera ni supprimée ni 
restreinte par la suppression des conséquences préjudiciables résul- 
tant de l'importation de l'objet breveté. 

Je crois, dans ce rapport, pouvoir me borner à rappeler les 
discussions qui ont eu lieu au sujet de l'interprétation du mot «c ex- 
ploiter », aux conférences diplomatiques et aux Congrès de notre 
Association. Je rappelle également que la question de savoir si le 
mot « exploiter » doit être entendu par <r fabricjuer » ou s'il suffit 
de vendre, n'a pas encore trouvé une solution satisfaisante ou géné- 
ralement reconnue. 

Devant revenir plus tard à cette question, je supposerai pour le 
moment que le mot « exploiter » est identique à « fabriquer » . 
Cette solution étant admise,le deuxième alinéa de l'article o aurait 
ce sens que dans les pays où la validité du brevet est subordonnée 
au fait de fabriquer l'objet dans le pays, cette obligation n'est pas 
supprimée par la suppression des conséquences préjudiciables ré- 
sultant de l'unportation. En d'autres termes, l'importation dans ce 
ays n'entraînera pas la déchéance du brevet; mais si, d'après la 
oi intérieure, le fait de ne pas fabriquer l'objet breveté a pour con- 
séquence la déchéance ou la déclaration de nullité du brevet, ces 
dispositions resteront applicables. 

Sans entrer dans les détails des législations des divers pays, — 
ce qui nécessiterait une étude dépassant le cadre de ce rapport — 
je remarquerai qu'une obligation de fabriquer, confirmée par des 
sanctions diverses, se trouve dans presque toutes les législations (1). 

Ainsi la loi belge, du 24 mai 1854, exige que le breveté fa- 
brique l'objet en Belgique, dans le courant d'un an à partir du com- 
mencement de la fabrication à l'étranger. 

La loi danoise exige que l'inventeur exploite l'invention dans 
les trois ans à partir de la délivrance du brevet, avec une extension 
suffisante, et que l'exploitation ne soit pas interrompue pendant un 
délai dépassant un an. 

La loi portugaise exige la fabrication dans le pays dans les 
deux ans, à peine de déchéance. 



(1) Une étude comparative, à ce sujet, se trouve dans Tarticle de A. du Bois- 
llcvmond et Max Wagner, Gewerblicher Rechtsschutz und Urheberrecht , 1899, 
p. 293 et SUIT. 
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Une disposition analogue se trouve dans ]a loi française et 
dans la loi canadienne, 

La loi allemande^ ainsi que les lois à\x Luxembourg^ de V Au- 
triche et de la Hongrie^ exige que l'invention soit exploitée dans un 
délai de trois ans dans une mesure convenable ou qu'il soit fait tout 
ce qui est nécessaire pour assurer cette exploitation. La nouvelle loi 
espagnole (art. 98 et suiv.) contient des dispositions analogues. 

La loi Italienne prescrit également lexploitation dans le pays, 
dans le délai d'un an pour les brevets accordés pour un an jusqu'à 
cinq ans, et dans le délai de deux ans pour les brevets accordés pour 
six ans et une durée plus longue. 

En Gratide-Bretagne^ où, jusqu'il y a peu de temps, il n'exis- 
tait aucune obligation d'exploiter, une nouvelle loi prescrit l'exploi- 
tation dans le délai de trois ans et dans une mesure à satisfaire aux 
besoins raisonnables du public. 

Tous ces pays exigent, en principe, Texploitation dans le pays 
dans des délais déterminés. Us admettent, il est vrai, des excep- 
tions, notamment dans les cas où le breveté peut justifier de son 
inaction. xMais ces exceptions confirment la règle établie dans toutes 
ces lois : exploitation dans le pays. 

La Suisse édicté également une obligation d'exploiter, mais non 
dans le pays. Il suffit que Tinvention soit exploitée n'importe où. 

Plus libérale encore, la législation des Etats-Unis ne prévoit 
aucune obligation d'exploiter. 

Notons encore : la loi norvégienne^ qui n'édicte ni obligation 
d'exploiter ni licence obligatoire, mais déclare le breveté déchu de 
ses droits si lobjet fabriqué d'après le brevet n'est pas vendu dans 
le délai de trois ans à partir de la date du brevet et si la vente est 
interrompue pendant un délai dépassant un an; enfin \di\Q\ japo- 
naise^ qui admet la déchéance du brevet si le breveté, sans raison 
suffisante, n*exploite pas son invention au Japon dans le délai de 
trois ans à partir de la date du brevet ou interrompt l'exploitation 
pendant trois ans ou refuse la proposition d'un tiers qui demande 
à acquérir ou à exploiter le brevet, à des conditions convenables. 

L'application des lois précitées, qui établissent comme sanction 
de l'obligation d'exploiter la déchéance du brevet, subira une res- 
triction par le paragraphe 3 bis nouveau du protocole de clôture 
tel qu'il a été rédigé par TActe additionnel de Bruxelles, du 
14 décembre 1900, d'après lequel dans aucun des Etats de l'Union 
la déchéance ne pourra être prononcée avant l'écoulement de trois 
ans à partir du dépôt de la demande de brevet et sous la réserve 
que le breveté ne justifie pas de son inaction. 

Dans les pays où les délais accordés pour exploiter l'invention 
sont d'un an (Belgique, Italie) ou de deux ans (France, Portugal, 
Canada), il résulte du paragraphe 36 du protocole de clôture, une 
prorogation du délai jusqu'à trois ans; en outre, les administra- 
tions ou tribunaux de plusieurs pays se trouveront liés, ne pouvant 
prononcer la déchéance que lorsque le breveté ne pourra pas jus- 
tifier suffisamment de la non-exploitation. 
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Les raisons qui peuvent justifier Tinaction ne sont pas repro- 
duites dans le protocole de clôture. Cependant, le délégué allemand, 
M. Hauss, au nom du Gouvernement allemand, a cité comme rai- 
sons suffisantes : « les circonstances indépendantes de la volonté 
du breveté, ainsi que maladie, manque de moyens nécessaires, 
impossibilité de trouver des acquéreurs de licences à des conditions 
équitables. » Au nom du Gouvernement français, M. Pelletier a 
déclaré consentir à cette interprétation, a qui répondait parfaite- 
ment à l'esprit de la Convention et aux résolutions de 1897- » 

Bien entendu, ces raisons ne constituent pas une enumeration 
complète, ce ne sont que des exemples ; d'un autre côté, ce ne sont 
pas des raisons justificatives absolues, elles restent soumises à l'ap- 
préciation des tribunaux et des administrations compétentes. 

Abstraction faite de cette restriction, l'obligation d'exploiter, 
telle qu'elle existe dans les diflérents pays, n'est pas atteinte par 
l'alinéa 2 de l'article 5 de la Convention. 

Nous venons de mentionner que le terme « exploiter » peut être 
interprété dans un double sens. L' « exploitation » d'une invention 
n'implique pas nécessairement la fabrication de l'objet : la vente 
dans le commerce, le fait d'accorder des licences peuvent constituer 
l'exploitation. 

Il en est de même de l'engagement par le breveté, moyennant 
une rétribution payée par un concurrent, de ne pas fabriquer, les 
concurrents pouvant avoir un intérêt plus considérable à ce que l'in- 
vention ne soit pas fabriquée, qu'à I obtention d'une licence. Il y a 
là certainement une exploitation, au point de vue du breveté, qui 
réalise des valeurs économiques provenant de son invention, n'im- 
porte que ce revenu soit l'équivalent d'une autorisation donnée à un 
tiers de fabriquer ou de l'interdiction qui lui a été imposée de ne 
pas fabriquer dans un pays déterminé. 

On peut bien concevoir que cette interprétation extensive du 
terme « exploiter » a soulevé des protestations vives dans des pays 
qui accordent de l'importance à la fabrication dans le pays, notam- 
ment en France. Bien qu'en France aussi les partisans de l'inter- 
prétation extensive n'aient pas manqué, — ie citerai M.Bozérian, pré- 
sident de la Conférence diplomatique de 1880, qui a expressément 
déclaré que par. « exploiter » il ne fallait pas entendre seulement 
« fabriquer », mais aussi a vendre », opinion qui a été partagée par 
M. Charles Constant (1), — les tribunaux français ont décidé, à 
plusieurs reprises, que l'article 32 de la loi française de 1844 (2), 
«r inspiré par une pensée de protection pour le travail national», 

(1) Annuaire de V Association, 1897, p. 431. 

(2) L'article 32, paragraphe 2, de la loi française de 1844, est ainsi conçu : 

a Sera déchu de tous s( s droits : 

» 2. Le breveté qui n*aura pas mis en exploitation sa découverte on 
» invention en France dans le délai de deux ans, à dater du jour de la 
» signature du brevet, ou qui aura cessé de l'exploiter pendant deux 
» années consécutives, à moins que, dans Tun ou l'autre cas, il ne justifie 
V des causes de son inaction. » 

10 
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ne visait que la fabrication et que le fait de vendre ne constituait 
pas une exploitation suffisante (1). 

Les tentatives répétées qui ont été faites en vue de donner au 
terme « exploiter« une interprétation uniforme, valable dans tous 
les pays unionistes (Conférence de Rome, 1886, et de Madrid, 
1890), ont produit TefFet contraire : la résolution de la Conférence 
de Madrid — qui, il est vrai, n'a pas été ratifiée — statuant qu'il 
appartient à chaque pays de déterminer le sens du mot «exploiter». 
Il parait donc possible ou même probable que les tribunaux français 
entendront par « exploiter », « fabriquer ». 

Cela dit, nous arrivons aux rapports existant entre les deux 
alinéas de l'article 5 de la Convention. 

L'importation des objets brevetés, d'un pays de l'union dans 
l'autre, est libre ; elle ne doit jamais entraîner la déchéance du 
brevet. Mais le fait d'importer ne suffit pas pour maintenir le brevet 
dans ceux des pays unionistes qui exigent que l'objet soit fabriqué 
dans le pays. Il est donc nécessaire, dans ces pays, que l'objet bre- 
veté y soit fabriqué, indépendamment du fait que le breveté intro- 
duit,* en outre, des objets fabriqués dans d'autres pays de TUnion. 

Cette interprétation parait tellement évidente, qu'il ne serait pas 
nécessaire de l'appuyer par des preuves si M. Assi n'avait pas es- 
sayé récemment de donner à l'article 5 une interprétation diffé- 
rente. 

En effet, au Congrès de Turin, en septembre 1902, M. Assi a 
émis l'opinion que la faculté d'importer ne subsistait en France 

3u'aussi longtemps que le breveté n'était pas obligé d'exploiter; en 
'autres termes, que le breveté avait le droit d'introduire librement, 
pendant les trois ans prévus dans le paragraphe 3b du protocole 
de clôture, et qu'après ce délai, seulement dans le cas où des cir- 
constances extraordinaires l'empêcheraient de fabriquer en quantité 
suffisante en France. Mais M. Assi est allé plus loin : il a prétendu 
qu'il ne suffisait pas, pour échapper à la déchéance du brevet, de 
fabriquer en France une partie des objets brevetés, pas même trois 
quarts, et d'introduire le reste de l'étranger. Le breveté resterait 
«encore aujourd'hui obligé de fabriquer en France tout ce qui serait 
vendu eu France (2). 

11 est vrai que M. Assi, au Congrès de Turin, n'a pas trouvé de 
partisans et qu aussi, de la part de ses compatriotes, des objections 
lui ont été faites. Néanmoins VAssociatio7i allemande pour la pro- 
tection de la Propriété industrielle, à ï«a dernière assemblée géné- 
rale, réunie à Nuremberg (mai 1903), a cru utile de protester contre 
cette assertion insoutenable, en faveur de laquelle on ne saurait 
trouver le moindre argument ni dans le texte de la loi française, ni 
dans le texte ou l'histoire de la Convention, et qui est en contradic- 



(1) Voir Seine, 17 mars 1869; Cour de Pnris, 23 uiard 1870; Corr., Seine, 
:> décembre 1894; Trib. civ., Seine, lö juin 1897 (cités par Constant, Annuaire, 
1897, p. 437). 

(2) Voir Propriété induslnelle^ 1902, p. 155; Annuaire de Turin, p. 57 et suir. 
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tion flagrante avec le principe de la Convention, d'assimiler les 
sujets des pays unionistes aux nationaux. 

L'interprétation de M. Assi aurait pour conséquence d'apporter 
à l'interprétation de l'article 32 de la loi française un principe qui 
lui est étranger. Voici les deux principes établis dans l'article 3z : 

1* Le breveté doit exploiter l'invention dans un délai déter- 
miné ; 

2** Il est interdit au breveté d'introduire des objets brevetés. 

Ces deux dispositions produisent, il est vrai, daiis leur ensemble, 
le résultat économique que le breveté, ne pouvant pas importer et 
étant obligé de fabriq[uer, les objets vendus en France doivent être 
de provenance française. Mais quand on supprime la deuxième dis- 
position — c'est la conséquence du premier alinéa de l'article 5 de la 
(Convention, — le résultat économique de ces deux principes ne peut 
pas subsister. Leoremier alinéa de l'article 5, ne pouvant viser que 
la loi française, déroge fatalement à l'article 32 de la loi de 1844, 
vis-à-vis des sujets (domiciliés et personnes établies) des pays 
unionistes. 11 sera dès lors explicite d'importer en France des objets 
brevetés. Si on exige qu'après l'écoulement du délai de trois ans, 
tous les objets vendus en France soient fabriqués en France, le 
résultat serait absolument le même comme si l'interdiction d'im- 
porter subsistait, c'estrà-dire juste le contraire de ce que dit le texte 
formel du premier alinéa de l'article 5. 

L'opinion de M. Assi, étant dépourvue de tout fondement scien- 
tißque, ne peut pas être considérée comme obstacle sérieux à l'ap- 
plication stricte et loyale de la Convention. Mais elle sert à prouver 
qu'en général l'obligation d'exploiter est en contradiction avec les 
principes fondamentaux de la Convention, qu'elle doit choquer tous 
ceux qui tiennent sérieusement aux principes de l'assimilation. Je 
ne voudrais pas, par conséquent, terminer mon rapport sans répéter 
le vœu qui a été émis si souvent, oralement et par écrit, à des réu- 
nions et des Congrès, par des personnes attachées aux principes de 
rUnion, le vœu qui, comme un ceterxim ceiiseo^ a été entendu si 
souvent au Congres de notre Associatiou, de supprimer complète- 
ment l'obligation d'exploiter. 

Il ne m'appartient pas de répéter les arguments qui ont été 
avancés de la part de personnes bien plus compétentes que moi. Je 
rappellerai le rapport de M. von Schütz (1), la résolution unanime 
du Congrès de Vienne, larticle de M. Charles Constant (2); je rap- 
pellerai la résolution du Congrès de Londres en 1898, votée sur la 
proposition de M. Constant, appuyée par M. Pouillet (3) et confirmée 
par le Congrès de Zurich (4). 



(1) Annuaire, 1891, p. 241 et suiv. 

(2) Annuaire, 1897, p. 432 et 8uiv. 

(3) Annuaire, 1898, p. 472 et suiv. 

(4) Annuaire, 1899, p. 117. 
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Au Congrès de Paris en 1900, le vœu proposé par M. Huard : 
« Il est nécessaire dans l'avenir d'abandonner le principe de l'obli- 
gation d'exploiter, » a été adopté à l'unanimité. 

Des pays d'une industrie importante comme les Etals-Unis et la 
Grande-Bretagne (jusqu'en 1903) ont prospéré sans l'obligation 
d'exploiter. La Suisse^ oui possède une industrie développée, a res- 
treint l'obligation d'exploiter. De môme, la suppression de l'obliga- 
tion d'exploiter dans les arrangements de l'Allemagne conclus avec 
l'Italie et la Suisse a produit des résultats satisfaisants. Je rappelle 
que, d'après ces arrangements, il suffit, pour échapper à la 
déchéance, d'exploiter dans l'un des deux pays contractants. 

Ce principe, qui avait été posé déjà au Congrès de Vienne par 
M. Constant, forme l'objet d'un vœu, qui a été voté à l'assemblée 
générale de l'Association allemande pour la protection de la Pro- 
priété industrielle et que j'ai l'honneur de soumettre en son nom 
à la Réunion d'Amsterdam : 

Le Comité exécutif de T Association internationale 
pour la protection de la Propriété industrielle est chargé 
de faire ses efforts pour (jue la prochaine réunion de la 
Convention de Paris modifie l'article 5 de la Convention, 
de façon que l'exploitation de l'invention faite dans un des 
)ays unionistes soit considérée comme exploitation suf- 
îsante aussi dans les autres pays et que, par conséquent, 
e fait de n'avoir pas exploité l'invention dans quelque 
pays de TUnion n'entraîne pas dans ces pays la dé- 
chéance du brevet, si la même invention a été exploitée 
dans un autre pays, conformément aux lois de ce pays. 
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RAPPORTS A L'ASSEUHRLÊE GÉNÉRALE 



Comptes rendus annuels du mouvement législatif, 

des projets de réformes 

et de la jurisprudence dans les divers pays. 



Allemagne 



Rapport 



par 
Maximilian Mintz, 

Patentanwalt, à Berlin, 
Secrétaire du Comité allemand. 



L'année qui vient de s'écouler depuis le Congrès de Turin peut 
être considérée par nous en Allemagne, comme une période des 
plus significatives, dans Thistoire du développement du droit indus- 
triel, principalement parce qu'elle comporte un événement important 
pour le développement de la protection judiciaire des intérêts com- 
merciaux et industriels : l'accession de FAUemagne à la Convention 
internationale, à la date du 1*' mai 1903. 

Quoique la force actuelle de TUnion puisse donner lieu à 
maintes réflexions, Taccession de T Allemagne est à présent un 
fait accompli et reçoit une importance d'autant plus grande que 
maintenant il nous est enfin donné d apporter notre voix dans les 
conférences futures relatives à la réforme du traité d^union. 

L'accession de l'Allemagne n'a pas seulement été un sujet de 
réflexion pour les cercles intéressés, mais elle a été considérée par 
des autorités compétentes et les associations, aussi bien que par les 
auteurs, comme devant nécessiter un travail très soigné et très 
précis pour résoudre les nombreux problèmes qui sont posés par 
rentrée de l'Allemagne dans TUnion. 

Le rapport ultérieur sur la situation de la protection judiciaire 
des intérêts commerciaux comprendra à dessein un aperçu de l'ac- 
tivité développée par l'Association allemande pour la protection de 
la propriété industrielle durant l'époaue écoulée. 

Cette Association, en l'année 1903, s'est abstenue de tenir un 
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Congrès spécial avec un ordre du jour étendu, et s'est bornée, lors 
de la réunion de son assemblée générale à Nuremberg le 28 mai 
1903, à tenir des séances de commission publiques, qui se sont 
occupées spécialement de ces questions qui présentaient alors un 
intérêt d'actualité tout particulier. 

La Commission pour la protection des intérêts industriels inter- 
nationaux a développé une activité tout particulièrement remar- 
quable; comme il a été indiqué plus haut(l), les points d'une 
utilité toute pratique et imméaiate oui furent soumis à une étude 
approfondie furent en particulier le droit de priorité au sujet de la 




.'exploitation 
d'exploiter les inventions. 

Une deuxième commission s est occupée de la lutte contre la 
concurrence déloyale et a mis principalement à l'ordre du jour 
l'étude de la question des secrets de commerce et de fabrication, et 
la vente à vil prix. 

Pour éviter d'entrer dans un compte rendu détaillé des débats, 
qui mènerait trop loin, il semble préférable de se borner à citer ici 
les résolutions prises à Nuremberg. 

I. — Droit de priorité. 

i . La revendication du droit de priorité : 

a) c< L'assemblée générale approuve entièrement les principes 
fondamentaux empreints d'un esprit libéral et conformes au but 
poursuivi, que le bureau des brevets a publiés dans les commun! - 
cations du 18 avril 1903, en ce qui concerne la revendication du 
droit de priorité, et espère que les autorités compétentes des autres 
Etats alliés suivront cet exemple. » 

b) « L'assemblée générale invite le comité de direction à donner 
connaissance de cette résolution à l'Association internationale pour 
la protection judiciaire des intérêts industriels, et à faire en sorte 
que les comités des Etats fassent des démarches en vue de l'obten- 
tion d'un résultat analogue auprès des autorités compétentes de 
leurs pays respectifs. » 

c) « L'assemblée générale admet que la revendication du droit 
de priorité reste possible môme encore après l'obtention de la pro- 
tection, même dans le cas où on n'a pas déjà fait valoir celle-ci 
pendant la procédure de demande du brevet. » 

2. Le droit de priorité peut-il être réclamé seulement en se fon- 
dant sur la demande déposée dans le premier pays de l'Union, ou 

1. Voirrai)port sur les applications pratiques du droit de priorité daus rUniou, 
page 74 et suiv. 
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aussi sur d'autres demandes faites ultérieurement dans d'autres pays 
que le pays d'origine? 

(Cette question a été ajournée.) 

3. Un A.llemand peut-il faire valoir un droit de priorité en Alle- 
magne sur le fondement d'une demande faite à l'étranger? 

« L'Association est d'avis que, suivant l'article 4 du contrat de 
rUnion, un Allemand peut faire valoir en Allemagne un droit de 
priorité même en se fondant sur une demande faite à l'étranger. » 

4. Sur Tindépendance des brevets pris avec le droit de prio- 
rité : 

« L'assemblée générale invite le comité de direction de l'Asso- 
ciation à faire les démarches nécessaires auprès de l'Association 
internationale pour la protection judiciaire des intérêts industriels, 
aßn que l'article 4 b trouve, en Angleterre, par voie légale, et en 
Italie, par voie administrative, une interprétation correspondante à 
son texte et son sens. » 

5. Sur le droit résultant de l'exploitation antérieure et la prio- 
rité : 

a) « L'assemblée générale exprime le désir que, dans la pro- 
chaine conférence des puissances de l'Union, l'effet que doit avoir le 
droit de priorité de l'article 4 en face des droits quelconques de 
préexploitatiou soit déterminé par une interprétation officielle. » 

b) « Après la publication de l'invention aucun droit ne peut plus 
être réclamé. » 

6. Sur l'obligation d'exploiter et la liberté de l'importation : 

« L'assemblée générale émet le vœu qu'à la prochaine revision 
de la Convention de Paris l'article 5 soit modifié en ce sens que Tex- 
ploilation de l'invention dans un pays de l'Union soit aussi consi- 
dérée comme une exploitation suffisante dans les autres et que, 
partant, la non-exploitation de l'invention dans chacun des autres 
pays de l'Union ne puisse pas entraîner après elle la déchéance du 
brevet, du moment que cette même invention est exploitée dans un 
pays de l'Union conformément aux lois de ce pays. » 

7. Dispositions transitoires et effet rétroactif de l'accession à 
l'Union. 

(Question ajournée.) 



IL — La lutte contre la concurrence déloyale. 

1 . Divulgation des secrets commerciaux et de fabrication. 

« La question de la divulgation du secret, posée à la Commis- 
sion, est renvoyée à fin d'examen, pour déterminer comment la 
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divulgation d'un secret par un employé, après son départ, peut être 
punie dans la personne de celui qui utilise le secret commercial. » 

2. Lutte contre la vente à vil prix. 

(N'a donné lieu à aucime résolution.) 



L'Association des agents de brevets allemands s'est aussi signa- 
lée depuis mon dernier rapport par des travaux considérables. 

L'Association, en considération des suites immédiates de Tac- 
cession de TÂUemagne, a publié un petit guide-conseil, qui sera 
continué. En outre une commission permanente a été établie, qui 
travaille continuellement les questions de son ressort, et a princi- 
palement en vue la publication prochaine d'un résumé systématique 
des questions les plus importantes. 



On ne saurait non plus passer sous silence ici le premier com- 
mentaire allemand du traité d'Union, que notre secrétaire général, 
M. le Dr. Osterrieth, a publié en collaboration avec M. l'avocat 
Axster et qui, autant que le sujet le permet, constitue un travail 
définitif et complet. 

Depuis mon dernier rapport les décrets suivants ont paru : 

Décret pour la garantie de l'emblème de neutralité genevois, du 
22 mars 1902. 

Entente entre l'Allemagne et les Etats-Unis d'Amérique pour la 
garantie actuelle des marques au Maroc, du 28 septembre jusqu'au 
8 octobre 1901. 

Accord international pour la protection de la propriété indus- 
trielle; entente du 4 juin 1902 entre l'Allemagne et l'Italie pour la 
modification de l'accord du 18 juin 1892, concernant la garantie 
mutuelle des brevets, modèles et marques. 

Entente du 26 mai 1902 entre l'Empire allemand et la Suisse 
pour la modification de l'accord du 13 avril 1902 relatif à la garan- 
tie mutuelle des brevets, modèles et marques. 

Ordonnance du Ministre de la justice prussienne du 6 mars 
1902 relative au traitement des sujets de l'Empire dans la sphère 
de protection (colonies allemandes], et des indigènes de cette sphère 
dans l'empire allemand, considères comme natifs du pays en ce qui 
concerne la garantie des frais de procédure et l'admission à l'assis- 
tance judiciaire. 

A citer aussi des publications suivantes du bureau impérial des 
brevets ; 

Publication du 13 janvier 1902 concernant, dans l'Empire 
allemand, les bureaux pour la lecture des brevets. 

Publications du 12 mars et 14 juin 1902 concernant l'envoi de 
chèques ou autres semblables dans le but de payer les taxes. 
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Déclaration du Président du Bureau impérial des brevets, con- 
cernant l'application de la loi sur les brevets. 

Publication du 15 février 1902 concernant les publications de la 
liste officielle des agents de brevets. 

Décret du Ministre du Commerce et de Tlndustrie du 28 no- 
vembre 1901. 

Règlement sur la profession des personnes qui s'occupent d'af- 
faires judiciaires pour autrui ou d'affaires à mener auprès d'auto- 
rités compétentes, ou qui fournissent des renseignements sur des 
états de fortune ou des affaires personnelles. 

Communication du 18 avril 1903 concernant l'exécution des 
traités de l'Empire allemand avec les autres Etats, en ce qui con- 
cerne la protection judiciaire des intérêts industriels. 

Décision présidentielle du 7 mai 1903 concernant la question de 
l'effet rétroactif du traité de l'Union et de la représentation des in- 
venteurs habitant l'étranger. 

Le décret relatif à la garantie des modèles^ annoncé l'année 
précédente, n'est pas encore terminé aujourd'hui; son étude est 
continuée. 

En vue des traités de commerce qui doivent être conclus sous 
peu par l'empire allemand, la considération de la question de la 
protection judiciaire des intérêts industriels devra spécialement 
attirer l'attention des autorités compétentes. 

Et tout particulièrement dans la presse se font sentir deux 
courants d'opinion énergiques : le premier a trait à la réforme de la 
législation suisse, où, comme on le sait, la loi sur les brevets ne 
s'étend pas à la protection des procédés, et le second est relatif à la 
concurrence déloyale, au sujet de laquelle on réclame une étude 
nouvelle approfondie. 
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Autriche 



Rapport 

par 

H. Benies, 

Avocat à la Cour d'appel de Vienne , 
Secrétaire du Comité autrichien. 



I. — LÉGISLATION 



Par des causes d'ordre politique, Tactivité du Parlement autri- 
chien se trouve complètement paralysée, de sorte que le Gouverne- 
ment ne lui soumet aucun projet de loi, quelles que soient son impor- 
tance et son urgence. C'est probablement pour ces raisons que les 
Srojets d'une loi concernant les dessins et modèles industriels et 
'une loi pour la répression de la concurrence déloyale n'ont pas 
été soumis au Parlement, bien que ces projets aient été publiés 
depuis quelque temps et qu'ils aient formé l'objet de nombreux 
articles et de consultations, dont il a été tenu compte dans l'élabora- 
tion des projets définitifs. 

Le projet du Gouvernement concernant l'accession à l'Union 
internationale pour la protection de la Propriété industrielle n'a pas 
été présenté non plus au Parlement. Il sera d'ailleurs nécessaire de 
le refaire, étant donné que le projet antérieur visait l'accession à 
la date du 1" janvier 1903. 

Le projet de loi concernant la protection de la dénomination et 
du signe de la Croix-Rouge, dont j'ai parlé dans mon dernier rap- 
port, a reçu force de loi le 14 avril 1903. C'est le seul fruit mûr 
dans le domaine des matières qui nous occupent (1). 



II. — JURISPRUDENCE 

En fait de jurisprudence, les décisions dignes d'être mentionnées 
se résument en peu de mots : 

1. Une. décision intéressante Axi Patentamt^ section des recours, 
du 18 février 1902, a été publiée au n** 18 du Patentblatt autrichien 

(1) Voir rapport Frey-Godet, in/ra, page 129. 
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de 1902 : un brevet peut être déclaré dépendant d'un brevet, mais 
non pas d'un privilège (forme de brevet reconnue par la loi anté- 
rieure). 

2. Décision du Patentamt^ section des recours, du 26 sep- 
tembre 1902, nM5 du Patentblatt de 1903 : la procédure en trans- 
formation d'un privilège en un brevet (art. 121 de la loi sur les 
brevets) sera suspendue lorsque, avant la clôture de la procédure, 
la validité du privilège aura été contestée. 

3. Décision de la Cour administrative {Verwaltungsgerichtshof) 
du 15 janvier 1903 [Ibid,) : la décision sur une action en nullité, 
concernant un privilège transformé en brevet, est exclusivement 
de la compétence du Patentamt et non pas du Ministère du Com- 
merce ; si le Ministère du Commerce ou la Cour administrative déci- 
dait a priori que le Patentamt était tenu d'appliquer, dans un cas 
pareil, la loi sur les brevets et de ne pas appliquer la loi sur les pri- 
vilèges, cette décision préjudicierait illégalement au jugement du 
Patentamt. 

4. Dans le domaine des marques, je dois mentionner une déci- 
sion de la Cour administrative du 18 février 1902 {Patentblatt, 
1902, n** 19) : « Il n'y a pas lieu de rayer, en application de l'ar- 
ticle 3 de la loi sur les marques, une marque verbale, postérieure- 
ment enregistrée, lorsque cette marque verbale est constituée 
uniquement de la dénomination d'une marque figurative antérieure. 
Cela est vrai, même si la dénomination est devenue la désignation 
nécessaire et usuelle du signe figuratif. » 



Qu'il me soit permis d'ajouter encore quelques mots pour mon 
compte personnel. 

J'ai été, peu de temps après mon retour du Congrès de Turin, 
la victime d'un grave accident, qui m'a retenu au lit jusqu'il y a 
quelques semaines. Cette malechance m'a empêché, pendant plus 
de six mois, de suivre les faits qui se sont passés dans le domaine 
de la propriété industrielle. Ma convalescence a été très lente, de 
sorte que j'ai été obligé de limiter autant que possible mes travaux 
et qu'il me sera impossible de me rendre à la Réunion d'Amster- 
dam. Je vous prie. Messieurs, d'excuser à ce titre mon absence 
et la brièveté de mon rapport, notamment en ce qui concerne la 
jurisprudence. 

Je me suis efforcé depuis mon rétablissement d'étudier, en vue 
de mou rapport, toutes les décisions publiées pendant ma maladie 
dans les différentes revues, mais je n ai pas pu en trouver d'autres 
qui méritent d'être mentionnées. 

J'espère au'il me sera donné l'année prochaine de vous présenter 
un rapport plus complet. 
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Canada 



Rapport 

par 
P. BeuUac^ 

Avocat à Montréal. 



Les Statistiques que j*ai pu trouver sur nos industries sont mal- 
heureusement trop incomplètes pour me permettre de faire un tra- 
vail sur les effets de la législation des brevets sur le développement 
de l'industrie, qui doit être traité à la Réunion d'Amsterdam. Force 
m'est de me borner à constater que durant les quinze dernières 
années l'industrie canadienne a pris un grand développement et 
que, durant la même période, le nombre des brevets obtenus au 
Canada a continuellement augmenté, ainsi que le fait voir le petit 
tableau suivant. 

En 1872, il a été pris : 671 brevets. 

_ 1875, — — 1 266 — 

_ 1880, — — 1 252 — 

_ 1885, — — 2233 — 

_ 1890, — — 2428 — 

_ 1895, — — 3074 — 

_ 1900, _ _ 4522 — 

_ 1901, — — 4766 — 

A signaler, comme fait de jurisprudence pendant Tannée écou- 
lée, l'arrêt du Conseil privé dans une affaire : « Dominion Cotton 
Mills C* et General Engineering of Ontario ». (Law Reports^ 1902, 
Appeal cases j p. 570.) Cet arrêt casse la décision de la Cour suprême 
du Canada et, rétablissant le jugement de la Cour d'Echiquier, pro- 
nonce que l'article de notre loi sur les brevets d^invention (Statuts 
revisés du Canada, chapitre 61), tel que modifié par le statut 55-56 
Victoria (1892), ch. 24, doit être interprété dans le sens que ladurée 
du brevet canadien est susceptible d'être abrégée par l'expiration 
d'un brevet obtenu à l'étranger pour la même invention et que, dès 
qu'un brevet étranger expire pour quelque raison que ce soit, le 
brevet canadien prend fin. 

L'injustice résultant d'une telle restriction n'a pas manqué de 
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soulever de vives critiques et Ton s*est immédiatement préoccupé de 
modifier les textes. Un projet de loi actuellement devant notre 
Parlement doit rétablir les choses, en rappelant la disposition sur 
laqueUe est basé l'arrêt du Conseil privé et en déclarant que l'ex- 
piration d'un brevet étranger n'aura pas pour eflfet de mettre fin 
aux brevets en existence (1). 



(1) Voir encore rapport Frey-Godet, infi^a, p. 130. 
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Etats-Unis & Canada 



Rapport t*) 



par 
Max Greorgii 

iDgénieur-conseii, à Washinglon, 
Secrétaire du Comité des Etats-Unis. 



Votre secrétaire général m'a prié de présenter le rapport pour 
les Etats-Unis et le Canada : je vous demande donc la permission de 
vous soumettre Texposé qui suit de la situation actuelle de la pro- 
tection industrielle dans ces deux pays, exposé qui, étant donné le 
peu de temps qui m'a été laissé pour faire ce travail pour cette 
séance, doit nécessairement être très bref et simplement suggestif. 



Brevets d'invention« 

La récente revision des lois de brevets aux Etats-Unis a eu lieu 
le 4 mars 1903, dans le but d^exécuter les dispositions de la Con- 
vention internationale, amendées à la Convention de Bruxelles. J'en 
ai fait un commentaire assez étendu dans les Miitheilwigen fur 
Patentanwälte, d'avril 1903, et dans la Gewerblicher Rechtsschutz 
und Urheberrecht, de mai et juin 1903, p. 143 et 172 (2). 

Dans l'article sus-indiqué, publié dans les Mittheilungen fur 
Patentanwälte, j'exprimais Topinion que, sous la loi de mars 1903, 
loi actuelle, une requête enregistrée aux Etats-Unis, avant la dite 
loi, pour une invention brevetée à l'étranger sur une demande 
enregistrée plus de sept mois mais moins de douze mois avant la 
demande faite aux Etats-Unis, ne devait pas être déchue par le fait 
qu'une patente étrangère avait été obtenue, et je concluais, qu'une 
patente valable pouvait être délivrée sur cette requête. Je constate 
avec plaisir que l'honorable Commissaire des Patentes adopte pré- 
cisément la même manière de voir dans sa récente décision (Aff. 
Klingefuss, Officiai Gazette, vol. CIV, p. 2149, 23 juin 1903), 
qui fait jurisprudence au Patent-Office des Etats-Unis. 



(1) Traduction de M. EmilieD Corabier, avocat à la Cour de Paris. 
(2; Voir analyse de la loi, rapport Frey-Godet, infra, page 132. 
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Cependant si, dans les mêmes circonstances, le requérant ou 
son représentant a laissé s'écouler une année sans poursuivre sa 
demande, cette demande abandonnée ne peut pas recouvrer son 
effet dans le but d'obtenir le bénéfice de la nouvelle loi. C'est ce 
qu'on a jugé dans l'affaire rapportée à VOfficial Gazette^ vol. CV, 
p. 1903 (7 juillet 1903). On a décidé dans cette affaire qu'il n'y 
avait pas lieu de prendre en considération ce fait, inv(»qué dans les 
plaidoiries, que les douze mois pendant lesquels la poursuite de la 
requête pouvait être reprise étaient expirés avant la nouvelle loi et 
que le requérant avait invoqué le bénéfice de la dite loi aussitôt 
après sa promulgation. 

La tendance générale des décisions du Patent-Office et des Tri- 
bunaux a été plutôt libérale et cela quoique les daims soient inter- 
prétés plus strictement et les brevets traités plus rigoureusement 
en ce qui concerne la rédaction desdits daims ; ce qui rend les 
intéressés de plus en plus attentifs et circonspects dans la confection 
de leurs daims et ce qui dirige l'inventeur entre ces deux écueils, 
celui de demander en termes trop vagues et celui de s'imposer 
des limitations inutiles. 

Comme exemple de cette tendance libérale du Patent-Office, je 
peux citer la décision intervenue dans l'affaire Agée, Gaz. off. , vol. C, 
p. 1 609 : il a été décidé que, dans le cas où une demande accordée 
a été frappée de déchéance pour non-paiement de la dernière taxe 
dans le délai de rigueur de six mois, la pétition pour le renouvel- 
lement de la demande pouvait être signée par le mandataire [attor- 
ney) du demandeur. Autrefois ces pétitions ne pouvaient être 
signées que par l'inventeur personnellement, ce qui entraînait bien 
des délais et des difficultés. 

Dans beaucoup d'autres cas, Tadministration du Patent-Office, 
Tannée dernière, s'est fait remarquer par beaucoup de décisions et 
d'actes officiels tendant à faciliter la poursuite des demandes, à 
sauvegarder les droits de l'inventeur, à lui éviter des ennuis inu- 
tiles, et cela tout en protégeant les intérêts du public. Ainsi, pour 
citer des exemples, dans l'affaire Langesfeld [Gaz. off,^ vol. CIV» 
p. 1 655, 8 juin 1902) les examinateurs sont invités âne pas exprimer 
des doutes sur la brevetabilité des daimSy sans citer des références 
ou donner des raisons, et à ne pas empêcher ainsi le demandeur de 
dissiper le nuage jeté sur le brevet une fois obtenu, en réfutant 
dans son titre ces références ou ces raisons. Dans une autre affaire 
(Starr, Gaz. off., vol. CVII, p. 263, l"sept. 1903), l'Office est invité 
à aider un demandeur dans l'obtention de sa demande, alors que 
ce demandeur cherche de bonne foi à faire le nécessaire pour 
cela. 

En d'autres termes, si le demandeur signale des points de ses 
daims, vis-à-vis desquels il soutient que les références eitées ne sont 
pas pertinentes, c'est désormais à 1 examinateur ou'il incombe de 
spécifier en quoi et pourquoi ces points sont touchés par les réfé- 
rences. 
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Design Patents. 

La récente modiiication du statut régissant les patentes pour 
dessins est entrée en vigueur le 9 mai 1902 : on a lieu de la regretter 
et elle n'a pas rencontré généralement l'approbation des patent 
attorneys et des solicitors of patents ; elle n a pas recueilli davan- 
tage, autant que je puis en juger, l'approbation du monde indus- 
triel. En faisant de Vêlement d'ornementation ou de goût un crité- 
rium de brevetabilité pour toutes les classes de dessins, on met un 
pouvoir dangereux entre les mains de l'examinateur primaire qui 
peut aujourd'hui arbitrairement rejeter une demande, par la seule 
raison aue le dessin dont on demande la protection n'est pas un 
dessin a'ornement, à son avis. Comme le çoùt artistique est une 

Qualité personnelle, différant beaucoup suivant les individus et 
épendant de l'éducation antérieure, de l'entourage et de l'adapta- 
tion de l'esprit, on voit facilement que la loi actuelle doit conduire 
à l'incertitude et à un grand manque d'uniformité qui ne peut que 
réagir, défavorablement sur le développement de l'mdustrie. Il se 
produit, dans cette branche de la protection industrielle, l'effet 
désastreux qui se produirait dans les inventions mécaniques si la 
valeur industrielle ou commerciale devenait le critérium de la bre- 
vetabilité. 

En supprimant entièrement l'ancienne catégorie des c formes 
utiles ou configuration d'un article de manufacture », grande caté- 
gorie d'innovations industrielles qui, tout en ayant leur mérite et 
satisfaisant aux goûts et aux besoins du public, ne visent pas à la 
dignité d'inventions mécaniaues, catégorie qui a fait Toojet en 
Allemagne de la loi des modèles et dessins d'utilité (Gebrauchs- 
muterschutz), un tort considérable sera fait, à mon avis, à l'indus- 
Irie américaine, car un nombre important d'intérêts manufacturiers 
doivent leur succès, en partie du moins, à cette catégorie de design 
patents. 

Il faut espérer que les tribunaux feront une application très 
large et très libérale des dispositions de cette loi, mais cela ne 
pourra se produire que dans les cas où la demande de patente 
pour un dessin aura déià passé par le Patent-Office. 

Je nourris l'espoir d'avoir à annoncer à cette Association, à un 

Srochain Congrès, dans un temps peu éloigné, la remise en vigueur 
ans la pratique de l'anciennne loi sur les dessins, loi qui, si elle a 
S eut-être donné lieu à quelques abus, a eu pourtant de bons effets 
ans le passé. 

La pratique du Patent-Office des Etats-Unis, en ce qui concerne 
les demandes pour dessins, a été changée à ce point que les spéci- 
fications qui accompagnaient autrefois les demandes ont été, en 
pratique, supprimées. Une simple référence au dessin et à la dési- 
gnation de 1 article de manufacture auquel le dessin est applicable^ 
accompagnée d'une demande se référant au dessin pour Tobjet à 
protéger, voilà tout ce qui est admis. (Voir Gaz. off.^ jO juin 1903.) 
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Trade-marks. 



En cette matière, il n'y a pas de changements matériels à 
signaler. La règle qui refuse Tenregistrement pour les noms de 
personnes ou les noms géographiques, même quand la désigna- 
tion géographique est subordonnée à la signification usuelle du 
mot, a été plutôt aggravée qu'atténuée. Il faudrait noter que la loi 
applicable à l'enregistrement des trade-marks ne concerne uni- 
quement que le nom du demandeur. Les décisions des tribunaux 
ne -viennent apporter aucun appui à la loi ; au contraire, il résulte 
des décisions judiciaires que le nom même d'une personne peut 
être l'objet d'une marque de fabrique. 

On a essayé de faire juger par les tribunaux que le commis- 
saire des Patentes, sous la loi des Trade-Marks, est un simple 
fonctionnaire, un simple agent d'enregistrement n'ayant pas de 
fonctions judiciaires, et que par conséquent il ne pouvait prononcer 
sur la possibilité d'enregistrer ou non une marque, sauf dans le 
cas où cette marque est purement et simplement le nom du deman- 
deur et dans le cas où la marque est identique à une marque 
connue dans le même genre d'obiets ou lui ressemble tellement 
qu'il est vraisemblable que le public serait induit en erreur en 
achetant. Mais jusqu'ici les Tribunaux ont refusé d'intervenir ou 
bien ont soutenu le commissaire dans ses prétentions, et le Patent- 
Office continue à exercer des fonctions judiciaires en ce qui con- 
cerne les marques pour lesquelles des certificats d'enregistrement 
sont demandés. 

11 en est de même en ce qui concerne la classe voisine des éti- 
quettes et poinçonnages ; pour cette classe les cours des Etats-Unis 
ont décidé dernièrement que la Commissaire des Patentes a juri- 
diction pour décider si tel ou tel objet qui lui est soumis constitue 
une étiquette dans les termes de la loi et peut être enregistré 
comme tel. 

Il faut naturellement observer à ce sujet que le défaut d'enre- 
gistrement ne fait pas perdre les droits sur une marque aux Etats- 
Unis. Ces droits peuvent être défendus devant les tribunaux, indé- 
pendamment de tout enregistrement, en vertu des lois sur les trade- 
marks et du chef plus général de la concurrence déloyale. 

Enfin, il faut noter que les Etats de l'Union ont des lois par- 
ticulières pour l'enregistrement des marques. 



Canada 



Au Canada, les tribunaux, dans de récentes décisions, ont 
interprété les lok des patentes si étroitement et si défavorablement 
en ce qui concerne 1 obligation légale d'exploiter l'invention et 
sa dépendance vis-à-vis des patentes étrangères obtenues pour le 



11 
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même objet, qu'elles les ont rendues pratiquement prohibitives 
dans la plupart des cas pour les inventeurs étrangers. Le Patent- 
Office canadien reconnaît pleinement le tort grave que cette atti- 
tude des tribunaux peut causer et c'est à ses efforts qu'on doit la 
présentation au Parlement canadien d'un projet de loi qui met 
toute la législation des patentes sur une base beaucoup plus libé- 
rale. Ce projet a passé en seconde lecture et parait avoir grande 
chance d'être voté. (Voir à ce sujet mes articles dans la Propriété 
industrielle du 30 juin 1903, p. 100, et 31 août 1903, p. 126.) 



Digitized by VjOOQIC 



France 
Rapport 

par 



André Taillefer, 

Ancien élève de TEcole polytechnique, 

Avocat à la Cour d'appelde Paris, 

Secrétaire du Comité français. 



L activité législative que nous signalions dans notre rapport au 
Congrès de Turin s'est, cette année, quelque peu ralentie. 

Nous avons toutefois à signaler : un décret du 31 août 1902 (1), 
modifiant en Tunisie la loi du 26 décembre 1888 sur les brevets 
d'invention, conformément aux dispositions de la loi française du 
11 mars 1902 (délai de grâce pour le paiement des annuités); le 
décret du 28 octobre 1902, déclarant applicable à l'île de Mada- 
gascar la législation française sur les brevets [Prop, ind,, 1903, 20); 
un nouvel arrêté ministériel du 31 décembre 1902 (P?'o/j. ind,^ 
1903, 3^, réglementant à nouveau toutes les formalités relatives aux 
demanaes, descriptions, délivrance et impression des brevets, et qui 
a remplacé l'arrêté du 31 mai 1902 et la fait disparaître, à l'excep- 
tion de l'article 7 modifiant le titre donné à l'Office national insti- 
tué par la loi du 7 avril 1902, qui est devenu, comme on le sait, 
l'Office national de la propriété industrielle ; de nombreuses cir- 
culaires adressées par le Directeur de l'Office national aux ingé- 
nieurs-conseils, notamment les circulaires des 6 septembre 1902 
[Prop, ind., p. 29), 16 septembre [Pi^op, ind., p. 30), 9 février 
1903 [Prop, ind., p. 79), cette dernière relative à la déclaration 
du droit de priorité lors de la prise des brevets, nous aurons l'oc- 
casion d'en reparler; enfin, un décret du 20 mai 1903 [Prop, 
vid., 1903, p. 93), relatif à l'enregistrement international des 
marques et qui détermine la procédure à suivre pour obtenir cet 
enregistrement. 

Parmi les projets nouveaux soumis au Parlement, nous n'avons 
à signaler qu une proposition de loi présentée à la Chambre des 
Députés [séance du 7 avrii 1903) par M. Astier, député, relati- 
vement aux récompenses industrielles, L auteur de la proposition 
de loi, préoccupé de défendre les consommateurs et les industriels 
sérieux, contre les abus et les fraudes pouvant résulter de Tusage 



(1) Voir Propriété induürielle de Berne, 1903, p. 21. 
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illicite de récompenses industrielles, s'applique à définir le carac- 
tère des expositions présentant des garanties suffisantes pour être 
autorisées à décerner des récompenses dont puissent se prévaloir 
les industriels : le projet règle lusage et la transmission des récom- 
penses ainsi obtenues et institue un système d'enregistrement des 
récompenses destiné dans la pensée de son auteur à prévenir toutes 
les fraudes ; il y a lieu, semble-t-il, de faire quelques réserves sur 
ce point. Enfin, le projet se termine par une série d'articles relatifs 
aux pénalités et à la procédure, imités de la loi actuelle sur les 
marques. Ce projet, dans lequel l'auteur a tenu compte, dans une 
large mesure, des critiques faites par l'Association française pour la 
protection de la Propriété industrielle à un projet déposé antérieu- 
rement par lui, présente des aperçus fort intéressants et consti- 
tuerait, avec quelques retouches, un progrès sensible sur l'état de 
choses actuel. 

Les questions de propriété industrielle n'ont pas cessé d'ail- 
leurs d'occuper une place importante dans les préoccupations du 
Gouvernement. Le Ministre du Commerce et de rlndustrie a pres- 
crit en effet à la Commission technique de l'Office national d'étudier 
une refonte d'ensemble de toutes les lois intéressant la propriété 
industrielle. La Commission technique s'est attachée d'abord à 
l'étude de la loi sur les brevets. Il paraît vraisemblable que le texte 
de la loi sera respecté dans son ensemble, mais que, conformément 
aux propositions de l'Association française pour la protection de la 
Propriété industrielle, la taxe sera modifiée pour devenir progres- 
sive, avec une annuité initiale de 25 francs, croissant de 25 francs 
chaque année ; l'article i 8 actuel qui oblige l'auteur du per- 
fectionnement d'une invention déjà brevetée à déposer, à peine 
de nullité, son brevet sous pli cacheté s'il le prend dans l'année du 
brevet original, serait supprimé; les formalités de cession des 
brevets seraient simplifiées, en même temps que la publicité de toute 
mutation dans la propriété des brevets serait rendue plus efficace ; 
enfin, par une modification profonde à l'état de choses actuel, il 
serait admis que le certificat d'addition se rattachant à un brevet 
nul pourrait rester valable s'il portait sur une invention nouvelle 
et brevetable en elle-même. 

La Commission technique, en outre du travail considérable 
qu'elle a eu à fournir pour trancher les nombreuses questions sou- 
levées, dans la pratique, pour la déUvrance des brevets, s'est encore 
occupée de la classification des brevets. S'inspirant du travail pré- 
senté par MM. Mainié et Périsse au Congrès de Zurich et complété 
depuis par une Commission de l'Association française, elle a éla- 
boré un projet de classification qui doit être soumis par le Ministre 
du Commerce à une Conférence mternationale,dans l'espoir d'arri- 
ver à une unification complète en cette matière. Elle a proposé un 
nouvel arrêté relativement aux demandes, descriptions et dessins, 
à la déUvrance et à l'impression des brevets d'invention, qui a été 
promulgué le 12 août dernier (/oiini. o/J^., 15 août 1903). 

Avant d'aborder l'étude de la loi dés brevets, la Commission 
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technique avait été chargée, par le Gouvernement, de la rédaction 
d'un projet de loi tendant à assurer aux Français, dans leurs rapports 
entre eux, le bénéfice des dispositions de la Convention d'Union 
de 1883, revisée par la Conférence de Bruxelles. On sait, qu'en 
doctrine tout au moins, la question de savoir si les Français peuvent 
invoquer dans leurs rapports entre eux le bénéfice de la Convention 
de 1883 et des actes qui l'ont suivie est douteuse. Le Gouverne- 
nient, dans ces conditions, pensa que le mieux était de faire tran- 
cher la question par une loi. On songea à en profiter pour édicter 
certaines mesures destinées à assurer l'exécution de la Convention 
et notamment à régler, de manière à éviter toute surprise ou toute 
fraude vis-à-vis des tiers, l'exercice du droit de priorité : beaucoup 
d'intéressés demandaient que, sous peine de déchéance du droit 
de priorité, celui qui déposait son brevet en France fût tenu de 
déclarer s'il se plaçait ou non sous le bénéfice de la Convention, et 
dans l'affirmative, d'indiquer la date de la demande correspondante, 
primitivement faite à l'étranger. La question avait été, on se le rap- 
pelle, soulevée au Congrès de Turin, où des objections assez vives 
avaient été faites à cette proposition. Au sein de la Commission, les 
mêmes objections furent présentées et il fut décidé qu'on limiterait 
le projet à la première question. Ce projet n'a pas encore abouti (1). 
L'Association française pour la protection de la Propriété indus- 
trielle a continué avec activité le cours de ses travaux ; elle a pour- 
suivi l'étude du nom commercial, des réformes à apporter à la loi 
sur les marques de fabrique et a rédigé un projet qui, suivant la 
procédure adoptée par elle et dont les résultats obtenus en matière 
de brevets ont montré toute l'efficacité, est actuellement soumis à 
une enquête auprès des Chambres de commerce et des principaux 
groupements syndicaux. Elle a étudié spécialement la question des 
dessins et modèles de fabrique, dont elle n'avait pu, jusqu'à cette 
année, aborder l'étude. Un avant-projet a été rédigé sur les bases 
posées par le Congrès international tenu à Paris en 1900. Cet avant- 
projet, dans lequel la Commission nommée par l'Association s'était 
eflforcée de concilier les intérêts souvent contradictoires des diffé- 
rentes industries, a été l'objet d'une longue et intéressante dis- 
cussion à un Congrès national, organisé par l'Association française 
à Saint-Etienne, au mois de mars dernier (2), et qui l'a accepté, 
sous réserves de quelques modifications de détail ne touchant pas à 
sonessence.Ce projet se caractérise ainsi : la création d'un dépôt pure- 
ment déclaratif, pouvant être secret pendant une première période, 
de telle façon que la mise en vente par le déposant ou des tiers, 
antérieurement au dépôt, n'entraîne pas la déchéance du droit ; une 
possession personnelle accordée aux tiers de bonne foi ayant réalisé 

(1) Depuis la Réunion d'Amsterdam le projet a été déposé (voir infra^ aux 
Annexes), par M. Trouillot, ministre du Commerce (Chambre des députés, séance 
du 28 novembre 1903, session extraordinaire de 1903, p. 1328); il a été renvoyé à 
la Commission du Commerce et de l'Industrie. 

(2) Voir Comptes rendus du Congrès de Saint-Etienne, Bulletin de V Association 
françaiMC, 1903, !'• partie. 
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le même dessin avant le dépôt par le premier créateur ; la néces- 
sité enfin de rendre le dépôt public avant toute poursuite. (Voirie 
texte du projet, aux Annexes.) Ce projet a été également envoyé aux 
Chambres de commerce et aux syndicats susceptibles de s y intéresser. 

L'Association des Ingénieurs-Conseils, frappée de certains incon- 
vénients inhérents à la procédure actuellement suivie en matière de 
contrefaçon industrielle, a pris l'initiative d'organiser dans son sein 
une cour d'arbitrage permanente, dans Tespoirde terminer ainsi rapi- 
dement et sans grands frais des litiges qui exigent souvent une solu- 
tion aussi rapide que possible. L'avenir dira ce qu'il faut penser de 
cette tentative, à coup sûr intéressante et qu'il importait de signaler. 

A une époque déjà reculée, en 1888, sous l'inspiration de 
M. Soleau, l'infatigable défenseur de la cause de l'art appliqué, s'était 
constitué un Comité consultatif, comprenant des délégués du Syn- 
dicat de la joaillerie, de la bijouterie, de l'orfèvrerie, de la céra- 
mique et de la verrerie, dans le but d'assurer dans les meilleures 
conditions possibles la défense des intéressés contre la contrefaçon 
et d'amener, par le choix judicieux des actions à soutenir, une cer- 
taine uniformité dans la jurisprudence trop souvent hésitante. 
Aussitôt après la loi du 11 mars 1902, qui assurait aux objets d'art 
appliqué une protection identique à celle dont jouissaient les œuvres 
d'art, « quels qu'en soient le mérite et la destination », M. Soleau, 
poursuivant son œuvre, s'est appliqué à étendre l'action du Comité 
consultatif, en y faisant entrer de nouveaux groupements syndi- 
caux et en organisant, pour les questions spéciales d'art appliqué, 
des tribunaux arbitraux destinés à statuer en dernier ressort et 
sans recours sur les litiges qui leur sont déférés. Ces tribunaux com- 
prennent six industriels (deux de Tindustrie en cause, quatre appar- 
tenant à des industries voisines), un avocat et un ingénieur-conseil. 
Il est permis de penser que cette création, qui n'est que l'ex- 
tension et le développement d'une institution existant depuis long- 
temps au sein de la Société des fabricants de bronzes, sera favora- 
blement accueillie par les intéressés, auxquels elle est de nature à 
éviter, dans bien des cas, les lenteurs, les frais, et aussi les frois- 
sements inévitables résultant d'une action en justice. 

Signalons enfin, en terminant, l'organisation maintenant à peu 
près complète de la vente au public, par l'intermédiaire d'une Société 
concessionnaire de l'Etat (la Société Belin et C'*), des brevets im- 
primés par fascicules séparés et la création, par MM. Thirion et 
Bonnet, ingénieurs-conseils, d'une revue technique mensuelle de 
droit industriel, sous le titre de Revue générale de la Propriété 
industrielle^ dont le premier numéro a paru en février dernier et 
qui paratt appelée à faciliter aux industriels français l'étude des 
(]uestions de droit industriel, dont la connaissance est pour eux 
chaque jour plus nécessaire. 

(1) n est intéressant de comparer cette organisation avec celle d*un tribunal 
arbitral, en matière de dessin industriel, à Barmen. (Voir Ih^oU industriel^ 1903, 
page 88.) 
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Hongrie 
Rapport 

par 

M. Kelemen, 

Ingénieur-conseil à Budapest, 
Secrétaire du Comité de Hongrie (1). 

La confusion politique qui, depuis un an, paralyse le fonction- 
nement de tous les rouages de TEtat, fait sentir également son 
influence dans le domaine de la protection industrielle, car l'insé- 
curité des rapports et surtout l'incertitude dans l'attitude des As- 
semblées législatives font que l'on ne prend plus intérêt qu'à la 
nomination et à la lutte des ministères. Cette inactivité involontaire 
est d'autant plus sensible pour la protection industrielle que les 
questions qui Tintéressent sont étroitement liées aux arran- 
gements économiques à intervenir vis-à-vis de l'Autriche et 
que ceux-ci n'ont jusqu'ici aucunement préoccupé le Corps légis- 
latif, non plus que beaucoup d'autres projets de loi touchant direc- 
tement ou indirectement à la propriété industrielle. 

Il faut ajouter que la mort du président de la Cour des brevets a 
produit dans la direction de cette Cour, aussi bien que dans celle du 
Patentamt, un changement qui entraînera certainement quelques 
difflcultés. La mort du président de la Cour a mis en question l'attri- 
bution de cette place si importante pour le développement de la pro- 
tection industrielle. La solution adoptée doit en être considérée 
comme heureuse, parce que le président actuel du Patentamt a été 
nommé président de la Cour des brevets : on a mis ainsi à la tête 
d'une Cour qui n'est pas très heureusement composée un homme 
qui, depuis la fondation du Patentamt, a pris part à sa direction, au 
second, puis au premier rang, et, par suite de ses relations immé- 
diates avec les inventeurs, les industriels et les agents de brevets, 
a eu maintes occasions de pénétrer à fond les questions de brevets; 
il ne manquera certainement pas d'exercer sa bienfaisante influence 
sur les décisions d'une Cour qui juge sans discussion verbale. 

Nous devons accueillir avec une entière satisfaction la nomi- 
nation du nouveau président du Patentamt, surtout au point de vue 
de notre Association, car il a déjà montré qu'il s'intéressait vi ve- 



il) Traduction de M. Lavoix, avocat à la Cour de Douai. 
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ment à dos efforts, lorsqu'il était chef de la section préposée au 
Patentamt au Ministère du Commerce, et il prit part à tous nos 
Congrès comme représentant de ce Ministère. On peut donc espérer 

Îu'à l'avenir la direction du Patentamt s'efforcera de plus en plus 
e faire entrer nos résolutions dans la prati(]ue. 

Le projet de loi d'accession de la Hongrie à TUnion aété publié 
en octoore dernier mais n'a pas encore été discuté, par suite de 
circonstances politiques défavorables. Ce projet prévoit l'accession 
aux Arrangements de Madrid en ce qui concerne l'enregistrement 
international des marques et la répartition des frais d'entretien du 
Bureau de Berne. 

Mais il laisse de c6té les dispositions de l'Arrangement de 
Madrid concernant les fausses indications de provenance. La raison 
en est que l'article 4 du protocole de Madrid porterait préjudice à 
la fabrication de nos champagnes et cognacs indigènes. Il faut 
observer que la Cour des marques a jugé que « Champagne » et 
<( Cognac » sont des noms génériques. 

Le deuxième Congrès des techniciens hongrois, qui a eu lieu 
l'automne dernier, s'est occupé de la protection industrielle et a 
chargé l'auteur de cet article de résumer la discussion dans une 
proposition. Cette proposition fut présentée sous ce titre : « De la 
protection de la propriété industrielle des techniciens, eu égard en 
particulier à la protection des plans. » Le Congrès a pris les impor- 
tantes résolutions que voici : 

(( Le deuxième Congrès des techniciens hongrois tient pour 

» désirable que l'Association des ingénieurs et architectes hongrois, 

» particulièrement appelée à s'occuper des intérêts des techniciens, 

» observe, à l'avenir, avec une constante attention, toutes les circons- 

» tances intéressantes pour la propriété industrielle des techniciens : 

» cette Association est donc priée de prendre les mesures néces- 

» saires pour l'exécution pratique de cette résolution, en ce qui la 

» concerne. 

» Le deuxième Congrès des techniciens hongrois prie l'Associa- 

» tion des ingénieurs et architectes hongrois d'agir auprès de S. E. 

» le Ministre du Commerce, afin qu'il communique à l'avenir à 

» cette Association tous les projets de loi relatifs à la protection 

» industrielle, qu'il l'invite aux enquêtes et discussions relatives 

» à ces projets de loi et gue l'Association soit appelée à donner 

» son opinion sur les projets de lois actuellement en discussion, 

» relatifs à la protection des marques, dessins et modèles et à la 

» concurrence déloyale. » 

Il faut encore indiquer ici, comme étant d'intérêt général, que 
l'action introduite par les agents de brevets assermentés hongrois 
contre les bureaux de brevets clandestins a obtenu du Ministre du 
Commerce hongrois une sanction pénale dans les deux cas signalés 
par eux. 
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I. — Brevets. 



Le projet de loi présenté au Reichstag par le gouvernement, 
sur l'union douanière et commerciale avec l'Autriche, contient 
dans son article 16 les dispositions relatives à la protection des 
inventions. 

Ce projet n'a pas encore été discuté. 

La classification des inventions préparée par notre Association 
a été envoyée par le Comité national à toutes les Chambres de com- 
merce hongroises dont une seule s'est occupée de la question : elle 
a accepté en bloc le projet de l'Association. 

L'Association des architectes et ingénieurs hongrois a terminé 
ses délibérations sur la revision de la loi des brevets et rédigera 
cet automne le texte de son projet. 

Comme on l'a dit, le Patentamt doit, lui aussi, donner son avis 
sur la loi des brevets. 

Parmi les décisions les plus importantes du Patentamt, il faut 
relever les suivantes : 

Manque de nouveauté une forme d'exécution qui possède des 
caractères déjà protégés d'une manière générale (n. f 6 5âO de 1901 ). 

L'emploi d'un moyen connu pour un résultat connu, même 
quand cet emploi est nouveau, ne constitue pas une invention 
(n. 11555 de 1902). 

Une modification de forme ne peut en elle-même être consi- 
dérée comme une invention, même quand elle présente un avan- 
tage économique, lorsqu'elle ne forme pas en même temps la 
solution d'un problème technique (n. 11 555 de 1902). 

Une invention n'est pas brevetable par suite d'avantages ou 
d'effets qui n'ont point été indiqués dans la description et de 
l'existence desquels l'inventeur n'avait pas connaissance lors de 
sa demande (n. H 555 de 1902). 

La disposition de l'article 3, paragraphe 3, de la loi des bre- 
vets, portant qu'une invention n'est pas nouvelle lorsqu'à l'époque 
de la demande elle a déjà fait l'objet d'un brevet, doit être entendue 
de la manière suivante : il n'y a pas lieu de distinguer entre les 
brevets éteints et ceux qui sont en vigueur, entre les brevets 
étrangers ou nationaux, provisoires ou définitifs (n. 2590 de 1903). 

Les chiffres suivants, extraits de la statistique du Patentamt 
pour 1902, peuvent avoir un intérêt général : 

Demandes 3529 

Oppositions 185 

Revendications du Ministère de 

la Guerre 22 

Plaintes 40 

? (Feststellungen) 7 

Appels 45 
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Les 3202 brevets délivrés en 1902 se partagent de la manière 
suivante par pays d'origine : 

Hongrie 753 Suisse 74 

Autriche 405 Belgique 33 



Allemagne i 076 

Angleterre 170 

France 263 



Russie 24 

Italie 34 



Amérique 247 Autres Etats. ... 123 

II. — Marques. 

Le projet de loi, présenté au Reichstag par le Gouvernement, 
sur Tunion douanière et commerciale avec T Autriche, contient dans 
son article 19 les dispositions relatives aux marques, dessins et 
modèles. 

D'après ce projet, la législation commune qui existe actuelle- 
ment serait maintenue : cependant plusieurs Chambres du pays, 
surtout l'Union industrielle, ont pris position contre ce projet et 
proposé une séparation semblable à celle qui existe avec succès 
pour les brevets depuis 1894. 

L'époque où ce projet sera discuté par le Reichstag ne pouvant 
encore être fixée, même approximativement, eu égard à la crise 
politique, ce projet de loi n'est pas encore activement combattu, 
mais on peut tenir pour certain qu'il rencontrera de l'opposition de 
la part de diverses Associations importantes. 



III. ■— Dessins et modèles. 

Les avis donnés sur le projet de loi communiqué par le Mi- 
nistre du Commerce au commencement de décembre 1901 
montrent que les cercles intéressés, dont la plupart se sont abstenus, 
sont hostiles au projet. 

L'auteur de cette notice a soumis au Ministre un mémorandum 
composé pour le compte de l'Union industrielle nationale et de TAs- 
sociation des agents de brevets assermentés hongrois, approuvé et 
accepté par ces deux corporations et dont les développements abou- 
tissent aux propositions suivantes : 

« Considérant que, aux termes dudit projet, l'application pra- 
» tique de la loi protectrice des modèles est de la compétence des 
» autorités préposées aux brevets et que les pratiques de ces auto- 
» rites, ainsi que notre loi des brevets, dont ledit projet s'appro- 
» prie de nombreuses dispositions, diffèrent complètement des 
» pratiques du Patentamt autrichien et de la loi autrichienne des 
» brevets aussi bien dans les grandes lignes que dans les disposi- 
)) tions particulières ; 

» Considérant que le projet reconnaît lui-même la nécessité 
» d'une revision de la loi des brevets ; 
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» Considérant que la distinction entre les modèles de goût et 
» d'utilité^ lorsqu'on se rapporte à la conception du modèle, est ar- 
» bitraire, et que, non seulement nous ne pouvons accepter l'idée 
» du modèle d'utilité dans le sens de la conception allemande, par 
» suite de la nature de notre loi des brevets, mais encore que cela 
» serait nuisible au mécanisme de nos brevets ; 

» Considérant que l'introduction de dispositions d'une loi déjà 
» existante dans une loi à créer, au moyen de simples renvois, 
» donne lieu, en pratique, à des explications postérieures et dimi- 
» nue ainsi la certitude du droit ; 

» Considérant enfin que les lois sur la propriété industrielle, 
» notammentcelles relatives à la protection des inventions, marques, 
)) dessins et modèles, sont dans une corrélation étroite et que l'appli- 
ï> cation pratique de la loi sur les marques doit être, dans un pro- 
» jet préalable, placée dans la compétence des autorités préposées 
» aux brevets ; 

» S. E. est priée : de faire étudier ledit projet de loi indépen- 
» damment du projet autrichien et sans renvoi à des paragraphes 
» d'une autre loi, en même temps et concurremment à la revision 
» du G. A. 37 de 1895 sur les brevets et du G, A. 2 de 1890 et 
» 41 de 1895 sur les marques, » 

Il faut remarquer ici que sur ces entrefaites on laissa tomber 
ce projet de loi comme il a été dit dans la notice de l'an dernier. 



IV. — Droit d'auteur. 

Notre loi sur le droit d'auteur remonte à 1884, c'est-à-dire à 
une époque où la protection de la propriété industrielle était encore 
dans l'enfance. 11 faut ajouter qu«, bien que le G. A. 16 de 1884 
sur les droits d'auteur ait pour but de protéger les dessins tech 
niques et les plans, ce projet n'a pas été mis à exécution d'une 
manière raisonnable, d'abord, et ensuite les expressions vagues 
(dessins et figures géométriques, architecturaux et techniques) ont 
mis dans la loi une obscurité qui en rend impossible la mise en 
pratique. 

Le deuxième Congrès des techniciens hongrois, déjà mentionné, 
s'est occupé de la question et a pris la résolution suivante. : 

« Le deuxième Congrès des techniciens hongrois prie l'Asso- 
» ciation des ingénieurs et architectes hongrois d'entreprendre les 
)) démarches utiles pour refondre et compléter le G. A. 16 de 
» 1884, en ce qui concerne le droit d'auteur. » 
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Italie 



Rapport 

par 

Ferruccio Foà, 

Avocat à la Cour de Milan. 



Cette année nous pouvons signaler quelques conventions parti- 
culières. 

L'Italie était déjà liée avec TAUemagne par la Convention du 
18 janvier 1892 concernant la protection réciproque des brevet^ 
d'invention, des dessins et modèles industriels et des marques de 
fabrique. 

L'accession de l'Empire d'Allemagne à la Convention interna- 
tionale (l'événement le plus important de cette année) rendait né- 
cessaires quelques modifications à la Convention particulière; 
elles ont été apportées par larrangement du 5 juin 1903, 

Les dispositions de la Convention contenues aussi dans l'Acte 
de Paris sont supprimées. Par conséquence de lancienne Conven- 
tion, il reste seulement l'article 7, qui empêche de protéger une 
marque qui est déjà tombée dans le domaine public au pays d'ori- 
gine, et l'article 5, qui contient' une disposition très avantageuse: 
selon cet article, il suffit d'avoir exploité une invention dans un 
des Etats pour pouvoir ne pas être frappé de déchéance à cause de 
non-exploitation dans l'autre pays, 

La nouvelle Convention règle la matière des modèles d'utilité : 
pour les objets déposés en Allemagne comme modèles d'utilité et eo 
Italie comme inventions, les délais de priorité seront de quatre 
mois, si le dépôt est fait en premier lieu en Allemagne, et de douze* 
mois, si le dépôt est fait en premier* lieu en Italie. 

Quant aux inventions déposées avant l'entrée de l'Allemagne 
dans l'Union, le délai de priorité sera calculé, soit d'après la Conven- 
tion de 1892, soit d'après la Convention d'Union, selon que les dis- 
positions de l'une ou de l'autre seront le plus avantageuses au dépo- 
sant. 

— Une autre Convention particulière a été conclue cette année 
par le royaume d'Italie, avec la France et la Belgique, pour la pro- 
tection des marques de fabrique au Maroc. 

En vertu de cette entente, les Français et les Belges, qui auront 
déposé leurs marques en Italie, pourront poursuivre les Italiens, 
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pour les contrefaçons des marques de fabrique commises au Maroc, 
devant le tribunal consulaire et en seconde instance devant la Cour 
d'appel de Gènes. 

Une autre entente du môme genre a été faite entre le Gouver- 
nement italien et le Gouvernement français pour la protection des 
marques de fabrique en Chine devant les tribunaux consulaires. 

— Les nouvelles dispositions sur le droit de priorité ont rendu 
nécessaire la modification du règlement du 16 janvier 1898. Le 
nouveau règlement a été publié par décret royal du 7 mai 1903. 
Ce règlement modifie et précise les modalités nécessaires pour 
obtenir que, sur le certificat italien à délivrer pour un brevet, men- 
tion soit faite du droit de priorité que le déposant veut faire 
valoir. 

— Signalons aussi deux décisions du Ministère d'Agriculture, 
Industrie et Commerce. 

La première décision concerne les délais de priorité et leur ré- 
troactivité : selon cette décision, si, à l'entrée en vigueur de l'Acte 
de Bruxelles, c'est-à-dire le 14 septembre 1902, les délais établis 
par la Convention de Paris étaient déjà écoulés, un nouveau délai 
de priorité ne pourra pas être accordé ; au contraire, si le dépôt 
à l'étranger a été fait avant le 14 septembre, mais si à cette date le 
délai établi par la Convention de Paris n'était pas écoulé, le déposant 
pourra jouir des délais plus longs admis par l'Acte de Bruxelles. 

L'autre décision concerne l'application de l'article 4 bis de l'Acte 
de Bruxelles, sur l'indépendance aes brevets : il s'agit de savoir si 
l'article 11 de la loi italienne [suivant lequel la durée d'un brevet 
pour une invention brevetée à l'étranger ne peut pas excéder la durée 
du brevet étranger) est abrogé par l'Acte de Bruxelles. Le Minis- 
tère a fait une distinction : il permettra la délivrance d'un brevet 
demandé pour une durée plus longue que celle assignée au brevet 
étranger, quand ce brevet sera demandé pendant le délai de prio- 
rité, dans ce cas on admet que la Convention a dérogé à la loi; au 
contraire, il ne sera pas délivré un certificat d'une durée supérieure 
à celle du brevet étranger quand le brevet aura été demandé après 
le délai de priorité comme brevet d'importation, en ce cas on ap- 
pliquera l'article 11 de la loi italienne. Cette résolution, basée sur 
une distinction qui n'est pas dans la loi, peut donner lieu à bien 
des discussions et il est douteux qu'en cas de contestation elle soit 
acceptée par l'autorité judiciaire. 

En 1905, une Exposition internationale aura lieu à Milan (1). La 
loi italienne ne contient aucune disposition pour la protection tem- 
poraire des inventions, dessins ou modèles et marques de fabrique, 
pendant les expositions. 11 sera donc nécessaire d'avoir une loi spé- 
ciale pour l'exposition de Milan, en conformité de l'engagement 
pris par les Etats unionistes dans la Convention de Paris. Aussi, 

il V aurait lieu d'émettre le vœu suivant : 

.1 

(i) Elle a été reproléc à 1906. 
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« L'Association internationale pour la protection de la Pro 
» priété industrielle émet le vœu que le Gouvernement italien 
» soumette au Parlement un projet de loi ayant pour but d'accorder 
» une protection temporaire aux inventions brevetables, aux des- 
» sins et modèles industriels et aux marques de fabrique, pour les 
» produits qui figureront à l'Exposition internationale de Milan 
» de 1905. » 
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Luxembourg 



Rapport 

par 

Charles Dumont, 

Ingénieur-conseil, à Luxembourg. 



Je n'ai rien d'intéressant à mander, ni de la législation, ni de 
la jurisprudence en matière de propriété industrielle, si ce n'est que 
notre accession à l'Union internationale sera, selon toutes les prévi- 
sionSy un fait accompli a\ant Tannée 1903 révolue. Je viens, en 
effet, de présenter à notre ministre d'Etat, président du Gouverne- 
ment, sur sa demande, un mémoire sur les avantages de cette 
accession. 

Yoici les conclusions de mon travail : 

« Nous croyons avoir démontré que, au point de vue pratique^ 
la Convention présente de grands avantages matériels pour nos 
industriels, commerçants et producteurs. 

» Nous dirons encore que, au point de vue politique, les cinq 
grandes puissances signataires du traité de Londres font partie du 
Pacte d'Union et que c'est peut-être une obligation morale, pour 
les neutres, de suivre la voie qui leur a été tracée par les puis- 
sances garantes de leur neutralité et de leur existence politique. 

» Il appert, en outre, de cet exposé que, au point de vue philoso- 
phiquCy la Convention répond au progrès général des idées, pro- 
grès qui se manifeste dans la poussée des nations vers la forme la 
plus élevée du droite le droit international privé. » 



Digitized by VjOOQIC 



Norvège 



M. Klaus Hoel, secrétaire pour la Norvège, a écrit à M. le secré- 
taire général que le Gouvernement a déposé cet hiver, au Storthing 
(Chambre des Députés), un projet de loi sur la protection des mo- 
dèles. Le projet n'a pas été adopté, mais doit être de nouveau pré- 
senté Thiver prochain. 
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Pays-Bas 



Rapport 

par 



P. TJeenk "Willink, 

Avocat à Haarlem, 
Secrétaire du Comité des Pays-Bas. 

Ce qui s'est passé sur le terrain de la protection industrielle, 
après notre dernier rapport annuel, peut être résumé comme suit : 

Brevets d'invention. — La Commission officielle, chargée de 
l'élaboration d'un projet de loi, continue ses travaux. Il va sans dire 
qu'il n'y a encore rien de publié sur le résultat. Nous croyons 
cependant pouvoir affirmer que la Commission a arrêté son rapport 
(août 1903), qui a été transmis au Gouvernement, ou lui sera peut- 
être transmis dans peu de temps. 

Sur la demande de M. le rapporteur général de l'Association, 
plusieurs personnes compétentes, par l'intermédiaire du secrétaire 
de la section, ont bien voulu donner leur opinion sur le projet 
d'une classification internationale des brevets d'invention. 

Marques de fabrique. — Les Etats Généraux ont ratifié les 
modifications votées par la Conférence de Bruxelles. 

Concurrence déloyale. — Cette matière a toujours la considé- 
ration attentive du commerce et de l'industrie. Elle a été discutée 
avec soin au Congrès international de la bourgeoisie commer- 
çante, tenu à Amsterdam en septembre 1902. Dans la section où 
ce sujet était à l'ordre du jour, plusieurs orateurs, en appuyant 
les conclusions du rapporteur, donnèrent leur adhésion aux dispo- 
sitions rigoureuses de la législation allemande et proposèrent les 
conclusions suivantes, qui furent votées : 

« La section, après avoir entendu les conclusions du rappor- 
» teur, ainsi que les communications nombreuses d'hommes ae la 
» classe moyenne, convaincue de nouveau que cette catégorie de 
» citoyens est menacée sérieusement dans ses intérêts et son bien- 
» être par la concurrence déloyale ; 

» Constate qu'il est nécessaire que le législateur prenne toutes 
» les dispositions utiles pour combattre ce chancre social aussi 
» énergiquement que possible. » 

12 
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Dans la séance plénière, à cette conclusion a été ajoutée la clause 
suivante : 

tt Considérant que l'article 37 du Code pénal néerlandais est 
» absolument insuffisant pour la protection de la propriété indus- 
» trielle, 

M Emet le vœu qu'un projet de loi contenant les modifications 
» nécessaires soit soumis au Corps législatif le plus tôt possible. » 

Le sujet ayant été mis ensuite à Tordre du jour pour la réunion 
annuelle de l'Association néerlandaise de jurisconsultes, où les rap- 
porteurs étaient MM. le professeur D' D. Josephus Jitta,' président de 
notre Association, et le D' Aalberse, qui avait dressé le rapport pour 
le Congrès d'Amsterdam mentionné ci-dessous, après une discus- 
sion très intéressante, à laquelle ont pris part un grand nombre 
des principaux magistrats et avocats, la réunion a répondu comme 
suit aux questions posées : 

Question L « Est-ce qu'il serait utile, pour la répression de la 
concurrence déloyale, que dans le Code néerlandais fût insérée une 
définition du fait illicite en général ? » Réponse affirmative (44 voix 
contre 19). 

Question IL « Est-ce que la loi aurait, à côté de cette définition, 
à donner une enumeration énonciative de quelques faits spéciaux 
de concurrence déloyale, qu'elle comprend parmi les faits illicites? » 
Réponse négative (44 voix contre 19). 

Question HI. « Est-ce qu'il faut, à côté de la répression civile, 
l'introduction d'une répression pénale de la concurrence déloyale ? » 
Réponse négative (39 voix contre 25). 

La question sera de nouveau traitée au Congrès national de la 
bourgeoisie commerçante, qui sera tenu à Rotterdam en sep- 
tembre 1903, 

Citons enfin deux affaires qui ont été jugées l'année dernière, 
pour démontrer d'une part l'incertitude de droit des justiciables, 
par suite des vues différentes des tribunaux, d'autre part le fait que, 
même en cas d'un résultat favorable du procès, la partie triom- 
phante reçoit une satisfaction morale, bien plus qu'une indemnisa- 
tion matérielle, résultat qui n'est pas rare du reste, pour autant 
que nous savons, même sous le régime de la législation rigoureuse 
allemande. 

Le tribunal de première instance à Utrecht jugea, dans sa 
séance du 3 décembre 1902, qu'une certaine action constituait un 
spécimen de concurrence déloyale, qu'elle était moralement illicite, 
mais que d'après la loi néerlandaise elle n'était pas comprise 
sous la conception du fait illicite, de sorte que Faction en dom- 
mages-intérêts ne pouvait être reçue. 

Au contraire, la cour d'appel de Leeuwarden décida le 22 avril 
1903, en infirmant le jugement du tribunal de première instance de 
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Zwolle, (lu 15 mai 1902, que Tarticle 1 401 du Code civil néerlan- 
dais n envisage pas seulement un acte qui est défendu par la loi ou 
une disposition légale, mais atteint l'action moralement illicite, 
lésant le droit d'autrui et lui infligeant dommage. Une société 
commerciale d'assurances de bétail, dont le directeur, de propos 
délibéré, avec l'intention d'abuser le public, avait rédigé et divulgué 
une lettre-circulaire sur le tarif d'une société rivale, fut condamné 
à payer des dommages-intérêts à son adversaire et les frais de la 
procédure. Le montant des dommages-intérêts étant fixé par la 
Cour à 25 florins (les frais de la procédure auront été de 400 florins 
ou plus), il est manifeste que le vainqueur avait à se contenter de 
la satisfaction morale, l'indemnisation matérielle étant sans aucun 
rapport avec les dommages matériels qu'une telle action déloyale 
peut causer. 
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Aperçu des faits les plus importants qui se sont pro- 
duits dans le domaine de la propriété industrielle, 
ou qui sont parvenus à la connaissance du rappor- 
teur, depuis le Cong^rès de Turin, 

par 
B« Frey-Godet, 

Premier secrétaire du Bureau intern at ional de la Propriété industrielle. 



Traités et Conventions. 



La Convention d'Union s'est accrue de deux membres, l'Alle- 
magne et le Mexique. 

Une autre convention internationale, la Convention pan-améri- 
caine sur la Propriété industrielle, est sur le point d'entrer en 
vigueur. Costa-Rica et le Salvador l'ont ratifiée, et elle produira ses 
effets entre ces deux pays, — en attendant les ratifications ulté- 
rieures, — dès que l'échange des ratifications aura eu lieu par 
l'entremise du gouvernement mexicain. 

Le traité conclu le 5 septembre 1902 entre la Grande-Bretagne et 
la Chine pour régler diverses questions relatives au commerce con- 
tient, entre autres, des dispositions par lesquelles ce dernier pay^ 
s'oblige à établir un enregistrement pour les marques étrangères 
et à protéger les marques britanniques. {Prop, iîidiisir.y 1902, 
page 173.) 

Le traité en matière de marques, conclu le 25 avril 1902 entre 
la Belgique et Costa-Rica, a été ratifié le 30 janvier 1903. 

Enfin l'Italie a conclu avec la Belgique et la France des conven- 
tions pour la protection, au Maroc, des marques de leurs ressortis- 
sants respectifs. 

II. — Législation et Jurisprudence. 

(11 ne sera pas question, sous cette rubrique, de TAIlemagne« 
de l'Italie et de la France qui feront l'objet de rapports spéciaux.) 

Argentine (République). — Un décret en date du 2 juin 1903 
établit une classification des marques de fabrique dont les déposants 
devront se servir pour indiquer les articles auxquels leurs marques 
sont destinées. A l'instar de la Belgique et du Portugal, l'Argentine 
a adopté la classification établie par le Bureau international pour 
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la table des marques enregistrées internationalement en vertu de 
l'Arrangement du 14 avril 1891 . 

Une décision judiciaire fédérale, en date du 17 octobre 1902, fait 
ressortir d'une façon particulièrement frappante le principe de la 
législation argentine d'après laquelle la marque appartient à celui 
au nom de qui elle est enregistrée. Une maison française avait 
omis de renouveler sa marque à l'expiration du terme de protec- 
tion. Profitant de cette circonstance, un ancien employé de la mai- 
son la fit enregistrer en son propre nom, et il fut impossible à 
l'ancien propriétaire de recouvrer la marque qu'il avait mtroduite 
dans le pays. 

Une autre décision judiciaire est plus satisfaisante. Il s'agit de 
l'arrêt de la Cour suprême qui a confirmé celui de la Chambre fédé- 
rale de Buenos-Aires condamnant les contrefacteurs des marques de 
la régie italienne des tabacs, bien que ces marques aient été enre- 
gistrées dans l'Argentine au nom des particuliers, dépositaires de 
la régie, et qu'elles n'aient pas été déposées comme marques de 
fabrique dans le pays d'origine. 

Antriebe. — L'Administration a oublié, par un avis en date 
du 19 juillet 1902, un tarif des agents ae brevets, pour la rémuné- 
ration de ceux de leurs services que leur simplicité et leur répétition 
fréquente permet d'évaluer par des moyennes. 

La loi du 14 avril 1903 sur la protection de l'emblème de la 
Croix-Rouge apporte des restrictions à l'emploi de cet emblème 
comme marque de fabrique. {Prop, indiistr.^ 1903, page 123.) 

Belgique. — Le règlement de l'Office des brevets, en date du 
31 juillet 1902, contient des prescriptions relatives aux rapports 
entre l'Administration et le public (communication de documents, 
copies à fournir, etc.). {Prop, industr.^ 1902, page 167.) 

Un arrêté royal du 28 novembre 1902 établit les nouvelles for- 
malités à accomplir pour l'enregistrement international des marques. 
{Prop, industr., 1902, page 181.) 

La revision de la loi sur les brevets est toujours à l'ordre du 
jour. Le Conseil supérieur de l'Industrie et du Commerce, saisi de 
l'avant-projet de loi émanant de la Commission instituée par le 
Ministère de l'Industrie et du Travail, a élaboré un contre-projet 
reposant sur des bases tout à fait différentes. {Prop, industr., 1902, 
page 159.) 

La question de savoir si le déposant d'une marque étrangère 
doit justifier du dépôt régulier de cette marque dans le pays d'ori- 

Îine, est controversée en Belgique. Par un arrêt rendu en janvier 
903, la Cour d'appel de Bruxelles l'a tranchée dans un sens néga- 
tif, contrairement à la doctrine généralement reçue. 

En matière de dessins ou modèles industriels, le Tribunal de 
Liège a décidé, le 27 mai 1903, que la découverte ou l'exploitation 
d'un modèle à l'étranger ne s'oppose pas à la validité du dépôt de 
ce modèle en Belgique, si ce dernier est inconnu dans le pays. 
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Bolivie. — 11 a été édicté un décret du 17 janvier 1902 con- 
cernant les brevets accordés pour inventions importées de l'étranger, 
et un décret du 30 mai 1902 établissant des règles pour l'enregis- 
trement des marques. [Prop, industr., 1902, page 167.) Le pre- 
mier annule, en fait, l'effet de l'article 7 du décret du 8 mai 1858, 
dont il entend préciser l'application. Celui-ci prévoyait la délivrance 
de brevets en faveur d'importateurs de machines non encore con- 
nues dans la République; d après le nouveau décret, le brevet ne 
pourra être accordé que si les machines ou méthodes importées 
n'ont été « employées antérieurement ni dans l'intérieur de la Répu- 
blique, ni au dehors ». Nous ne voyons presque aucune différence 
entre les brevets accordés pour de telles importations et les brevets 
ordinaires, pour lesquels la nouveauté est une condition indispen- 
sable ; et il n'est guère probable que les constructeurs étrangers 
importent des machines en Bolivie avant de les avoir fait fonction- 
ner ailleurs. 

Canada. — Les autorités judiciaires supérieures du Canada 
ont rendu d'importantes décisions contraires à la jurisprudence 
et à ia pratique administrative observées précédemment. Ces déci- 
sions sont défavorables aux inventeurs en général, et aux étrangers 
en particulier. Renvoyant pour les détails à la Propriété indus- 
trielle (1903, pages 62 et 101), nous nous bornerons à constater 
que la jurisprudence nouvellement établie n'envisage plus que le 
breveté puisse satisfaire à ses obligations, en matière d'exploitation, 
soiten fournissantlui-méme l'objet breveté à ceuxqui^n ont besoin, 
soit en étant disposé à accorder, à des conditions équitables, des 
licences aux personnes qui voudraient appliquer l'mvention : il 
faut, dans tous les cas, que l'invention brevetée donne lieu à une 
fabrication dans le pays (1). 

Cuba. — A la suite de la déclaration d'indépendance, Cuba est 
maintenant autonome en matière de propriété industrielle, et les 
dispositions qui assuraient une situation privilégiée aux brevets et 
aux marques enregistrés aux Etats-Unis ont été abrogées. 

Le Gouvernement de Cuba a indiqué au Bureau international 
les prescriptions actuellement en vigueur pour les brevets, les des- 
sins et les marques. Ce sont : pour les brevets, l'ancien décret espa- 
fnol du 30 juin 1833; pour les marques, le décret espagnol du 
1 août 1884, l'un et l'autre modifiés par de nombreuses suppres- 
sions et adjonctions, et complétés par plusieurs ordonnances et avis 
du département de l'Agriculture, du Commerce et de l'Industrie. 
Ces divers textes ont été publiés dans la Propriété industrielle de 
mars 1903, pages 37 et suivantes. 

Danemark. — L'ordonnance du 12 septembre 1902 a rendu 
applicables les délais de priorité augmentés qui ont été fixés par la 

(1) Pour une autre décision importante concernant la durée des brcveU cana- 
diens et pour les idées de réformes, voir Rapport Beullac, supra, p. 104. 
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Conférence de Bruxelles. L'avis du 12 novembre 1902 a modifié 
les formalités établies pour le dépôt des demandes de brevet, par- 
ticulièrement en ce qui concerne Tapplication de la Convention 
d'Union. [Prop. indiist7\^ 1903, page 19.) 

Comme précédemment, le déposant qui voudra jouir du béné- 
fice des articles 4 et 11 de la Convention d'Union devra indiquer la 
date du dépôt de la première demande de brevet et celle de la pré- 
sentation de rinvention à l'exposition, et fournir la preuve docu- 
mentaire, dûment attestée, de Texactitude des faits allégués. 
D'après les règles nouvellement établies, il devra en outre men- 
tionner toutes les demandes déposées dans les autres Etats de 
rUnion, en indiquant celles d'entre elles qui ont déjà abouti à un 
brevet, avec la date de délivrance et le numéro des brevets obtenus, 
et déposer une déclaration affirmant sur l'honneur que les indi- 
cations de la demande relatives aux dépôts effectués dans les autres 
Etats sont exactes et qu'il n'a été déposé aucune demande sem- 
blable dans aucun autre Etat de l'Union. 

On peut se demander si les indications relatives aux diverses 
demandes unionistes et à la délivrance des brevets y relatifs 
sont bien nécessaires. La Convention n'attribue d'importance qu'à 
la première demande déposée sur le territoire de l'Union (1) et 
n'en attache aucune à la question de savoir si cette demande a 
donné lieu, ou non, à la délivrance d'un brevet. Il sera parfois 
difficile de fournir, d'une manière absolument précise, les indi- 
cations demandées, et l'on ne voit pas bien quelle en est l'utilité. 

Bspagne. — Le règlement d'exécution du 12 juin 1903 pour 
la loi du 16 mai 1902 sur la propriété industrielle présente un inté- 
rêt plus grand que la plupart des documents analogues, par le fait 
qu'il contient des dispositions de principe qu'on est plutôt habitué 
à trouver dans la loi elle-même. Nous n'en citerons que quelques 
exemples. 

L'article 1" déclare que la loi ne crée pas le droit à la propriété 
industrielle et que son rôle se borne à reconnaître le droit que les 
intéressés ont acquis par eux-mêmes, formulant ainsi une règle 
générale en opposition absolue avec la législation espagnole anté- 
rieure à la loi de 1902. Un autre article proclame l'indivisibilité des 
enregistrements effectués en matière de propriété industrielle. 
Ailleurs, le règlement spécifie les droits qui résultent du brevet, etc.^ 

Ce règlement sera prochainement publié dans la Propriété 
industrielle (2). 

Un assez grand nombre d'ordonnances royales ont été rendues 
pour régler l'application de la loi de 1902. 

Nous n'en mentionnerons que deux : celle du 2 avril 1903, aux 
termes de laquelle un breveté qui actionne un concurrent en contre- 
façon ne peut opérer une saisie de nature à priver ce dernier du 



(1) Celte observation paraît sujette à discussioa (voir^Mpra, p. S'^)» 

(2) Il a été publié dans les u»» de septembre, octobre et novembre, p. 138, 
161 et 175. 
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libre exercice de son industrie, si cette dernière est, elle aussi, 
basée sur un brevet, et celle du 17 juin 1903, portant que les des- 
sins dénués d'un caractère artistique et faits dans un but industriel 
ne peuvent être protégés d'après les règles établies pour les œuvres 
d'art et prescrivant 1 annulation des enregistrements de dessins 
semblables qui auraient été effectués en vertu de la loi sur la pro- 

f)riété intellectuelle à une date postérieure à l'entrée en vigueur de 
a loi du 16 mai 1902 sur la propriété industrielle. 

L'Arrangement de Madrid concernant la répression des fausses 
indications de provenance a donné lieu à une décision intéressante. 
Il s'agit de la radiation de la marque « Vichy catalan » déposée pour 
eaux minérales, marque que Toraonnance royale du 28 février 1903 
a déclarée contraire aux oroitsde l'Etablissement thermal de Vichy, 
en France. 

Etats-Unis. — L'événement capital de l'année aux Etats- 
Unis, en ce qui concerne l'Union, est l'adoption de la loi du 3 mars 
1903 réglant l'application de l'Acte additionnel de Bruxelles. (Prop, 
industr., 1903, page 41.) Cette loi fixe à douze mois pour les , bre- 
vets dlnvention, et à quatre mois pour les brevets pour dessins, le 
délai qui peut s'écouler entre la demande étrangère et celle déposée 
aux Etats-Unis, sans que la nullité du brevet puisse en résulter. 
Elle dispose, en outre, qu'une demande de brevet déposée aux 
Etats-Unis par une personne ayant déjà déposé une même demande 
dans un autre pays qui accorde la réciprocité légale ou diplomatique, 
produit les mêmes effets que si cette demande avait été déposée 
aux Etats-Unis à la même date que dans le pays étranger, si le 
dépôt américain a eu lieu dans les douze ou les quatre mois qui 
suivent le dépôt fait dans ledit pays. 

Une autre modification moins importante, introduite par la même 
loi, a pour objet de permettre l'assimilation des unionistes aux natio- 
naux conformément aux dispositions de l'article 2 de la Convention : 
c'est celle qui admet les étrangers à déposer un caveat^ droit jus- 
qu'ici réservé aux citoyens des Etats-Unis. 

Enfin, la loi du 3 mars 1903 contient encore des dispositions 
destinées à faciliter aux étrangers l'accomplissement des formalités 
requises en ce qui concerne l'affirmation sous serment exigée du 
demandeur de brevet et la demande ou l'obtention de brevets en 
cas de décès de Tinventeur. 

Le règlement du 1*' juillet 1902, concernant l'enregistrement 
des imprimés et des étiquettes {Prop, industr,^ 1902, page 170), 
contient de ces objets des définitions dont Tabsence s'était fait sen- 
tir, et indique les formalités nécessaires pour leur dépôt. Les per- 
sonnes admises à faire protéger leurs imprimés commerciaux ou 
leurs étiquettes sont : les citoyens des Etats-Unis et les sujets ou 
citoyens étrangers admis au bénéfice de la loi du 3 mars 1891 sur 
le droit d'auteur. On se demande pourquoi les ressortissants des 
Etats de TUnion de la propriété industrielle ne jouissent pas des 
mêmes avantages, car les imprimés et les étiquettes dont il s'agit 
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rentrent plutôt dans la propriété industrielle que dans la propriété 
littéraire et artistique. 

En fait de jurisprudence, nous citerons la dernière décision du 
Commissaire des brevets refusant d'appliquer le délai de priorité 
stipulé par la Convention d'Union. 

Dans TafPaire Rousseau contre Brown, où deux demandes de 
brevets se trouvaient en collision, la décision eût été favorable à 
Rousseau, si, conformément aux dispositions de Tarticle 4 de la 
Convention, on avait pu tenir compte, pour la détermination de la 
priorité, de la date à laquelle il avait déposé sa demande en France. 
Mais, conformément à la jurisprudence précédente, — jurisprudence 
qui ne pourra plus se reproduire après la loi du 3 mars 1903, — le 
Commissaire a déclaré qu'il ne pouvait appliquer la Convention 
et que la législation américaine ne permettait pas de remonter au 
delà de la date de délivrance du brevet étranger (!)• 

Grande-Bretagne. — La législation britannique a été pro- 
fondément modifiée par la loi du 18 décembre 1902 (Prop, industr. , 
1903, page 5), et cela tant au point de vue du moue de délivrance 
des brevets qu'à celui de la situation faite aux brevetés qui n'ex- 
ploitent pas leur invention dans le pays. 

La nouvelle loi introduit la recherche officielle des antériorités, 
en la limitant aux brevets britanniques demandés dans les cin- 
quante années précédentes. Le déposant doit être informé des anté- 
riorités découvertes et peut modifier sa demande en conséauence ; 
si la spécification à laquelle il s'arrête n'est pas exempte de toute 
objection, le brevet ne sera pas refusé, mais le contrôleur pourra 
décider qu'il sera fait mention dans le brevet des spécifications 
antérieures qui lui paraissent porter sur la même invention. Ce 
système ne sera appUcable qu'à partir d'une date ultérieure, que 
le M Board of Trade » fixera une fois les travaux préparatoires ter- 
minés« 

Quand une invention brevetée n'est pas exploitée de manière à 
satisfaire aux exigences raisonnables du public, elle peut faire l'ob- 
jet d'une demande tendant à l'obtention d une licence obligatoire 
ou à la révocation du brevet. Cette demande, adressée au « Board 
of Trade », peut être rejetée définitivement par ce dernier, s'il la 
juge mal fondée ; en cas contraire, elle doit être transmise à la 
Commission judiciaire du Conseil privé. La Commission judiciaire 
peut, soit obliger le breveté à accorder des licences obligatoires, 
soit révoquer le brevet, si elle envisage que les exigences rai- 
sonnables du public ne seraient pas satisfaites par l'octroi de 
licences. La licence obligatoire ou la révocation peuvent être pro- 
noncées, s'il est établi que le produit breveté est fabriqué, exclusi- 
vement oq principalement, hors du Royaume-Uni, à moins que le 
breveté ne puisse justifier qu'il a été satisfait aux exigences raison- 
nables du public. 



\\) Voir encore rapport Georgii, supra, p. 106. 
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La procédure devant la Commission judiciaire du Conseil privé 
doit être fort coûteuse. Mais il est probable que, dans la plupart des 
cas, les parties arriveront à une entente quand l'enquête prélimi- 
naire du « Board of Trade » aura abouti à la conclusion que la 
demande de licence obligatoire était justifiée. 

Cette seconde partie de la loi est immédiatement entrée en 
vigueur. 

Le règlement du 12 janvier 1903 concernant les brevets [Prop, 
industr.^ 1903, page 43) indique les formalités à remplir pour le 
dépôt d'une demande de brevet devant jouir du droit de priorité 
et celles établies pour une demande tendant à l'obtention d'une 
licence obligatoire ou à la révocation d'un brevet. Nous nous bor- 
nons à y relever cette seule innovation, que désormais on ne pourni 
revendiquer le droit de priorité que pour une demande de brevet 
accompagnée d'une spécification complète. 

Un règlement, en date du 16 février 1903, règle la procédure à 
suivre pour les affaires que la loi du 18 décembre 1902 place dans 
la compétence de la Commission judiciaire du Conseil privé. (Prop, 
industr., 1903, page 71.) 

Honduras. — Une loi sur les marques et les dessins et mo- 
dèles industriels a été promulguée le 7 mars 1902. {Prop, industr., 
1902, page 170). 

Le dépôt institué par elle est simplement déclaratif de propriété, 
la marque appartenant de droit à celui qui, le premier, en a fait 
un usage légal, La protection est accordée pour une durée indéfinie. 
Les étrangers non établis dans le pays ne peuvent invoquer la loi 
que s'il existe des traités sur la matière avec les pays où sont situés 
leurs établissements. 

Mexique. — L'accession de ce pays à l'Union coïncide avec 
une refonte complète de sa législation en matière de propriété indus- 
trielle. En effet, le décret du 28 mai 1903 {Prop, industr., 1903, 
page 123) autorise le Pouvoir exécutif à modifier la législation en 
vigueur. Le Congrès s'est borné à indiquer les bases sur lesquelles 
devra reposer la nouvelle législation, lesquelles nous paraissent 
bien appropriées aux besoins du pays et aux circonstances. 

Philippines. — La loi du 6 mars 1903, complétée par celle du 
8 avril suivant {Prop, industr,^ 1903, page 106), règle la protection 
des marques et des noms commerciaux ainsi que la répression de 
la concurrence déloyale. Elle établit un enregistrement, dont TefFet 
est simplement déclaratif, et prévoit la peine de l'amende et de la 
prison pour les contrefacteurs. 

Suède. — Un décret, en date du 12 septembre 1902 [Prop, 
industr., 1903, page 21), rend applicables les délais de priorité 
établis par l'Acte additionnel de Bruxelles. 
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Tunisie. — Le décretdu 31 août 1902 [Prop, itidustr,, 1903, 
page 21) modifie l'article 26 de la loi sur les brevets de 1888, en 
accordant un délai de grâce de trois mois pendant lequel le breveté 
peut acquitter les annuités échues, moyennant le payement d'une 
taxe supplémentaire. 

Un autre décret, daté du 28 juin 1903 {Prop, industr.y 1903, 
page 121), modifie les formalités à remplir pour l'enregistrement 
international des marques, de façon à le mettre en harmonie avec 
l'Acte additionnel de Bruxelles. 
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Procès-verbaux des séances 



Séance du jeudi matin 17 septembre 1903. 

(Séance d'inaugaration et première séance de travail.) 

La séance est ouverte à 10 heures du matin, sous la présidence 
de M. JiTTA, président de TAssociation internationale pour la 
protection de la Propriété industrielle et président de la Commission 
d'organisation du Congrès. 

Son Excellence de Mârez Oyens, Ministre du Waterstaat, du 
Commerce et de l'Industrie, et M. VanLeeuwen, Bourgmestre d'Ams- 
terdam, assistent à la séance et prennent place au Bureau. Prennent 
également place au Bureau : MM. Huber- Werdmüller, président 
d'honneur de l'Association, Von Schutz, vice -président de TAsso- 
ciation, Ostbrrieth, secrétaire général, et Georges Maillard, rap- 
porteur général. 

M. LE Secrétaire général de l'Association donne connaissance 
d'une liste dont l'assemblée pourrait s'inspirer pour désigner les 
membres du Bureau de la Réunion. 

(Cette liste est acceptée par acclamations.) (1) 

M. JiTTA, président du Congrès, prend la parole en ces termes : 



Excellence, Mesdames et Messieurs, 

ET vous PARTICULIÈREMENT 

Messieurs les Membres de l'Association internationale 
pour la protection de la propriete industrielle, 

J'ai rhonneur de vous souhaiter la bienvenue dans cette enceinte, 
à la fois au nom de la Commission néerlandaise de réception et au nom 
de l'Association internationale. Notre Association est profondément 
reconnaissante de l'appui qu'elle a reçu tant de la part de la Commis- 
sion néerlandaise et de Leurs Excellences les Ministres, présidents 
d'honneur, que de la part des Gouvernements étrangers, dfu Bureau 
international de Berne, des Chambres de commerce et des Associations, 
qui nous ont envoyé des délégués. La Ville d'Amsterdam, en mettant 
à notre disposition cette salle de l'Université, et le bourgmestre 
d'Amsterdam, en prenant place parmi les présidents d'honneur de la 
Commission de réception, nous ont donné une preuve de sympathie 
que nous apprécions vivement. 

(1) Voir Bureau de la Réunion, supra^ p. 9. 
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Je remercie tous ceux qui ont bien voulu honorer cette réunion de 
leur présence, particulièrement Son Excellence le Ministre du Water- 
staat, du Commerce et de l'Industrie, (|ui, dans sa haute compétence 
juridique, a touiours porté le plus vif intérêt à la Question de la pro- 
priété industrielle, et M. le Bourgmestre d'Amsterdam, qui aime tout 
ce qui est juste et raisonnable. 

Conformément à la règle adoptée par notre Association, qui veut 
que son président soit choisi parmi les membres appartenant au pays 
où doit se tenir la réunion annuelle, vous m'avez confié à Turin la pré- 
sidence et c'est ainsi que je me trouve appelé à ouvrir la séance d au- 
jourd'hui par une allocution. Dans ma double qualité de représentant 
du pays qui vous reçoit, et de représentant de votre Association qui 
est venue ici, quel meilleur sujet pourrais-je choisir pour vous entre- 
tenir quelques instants, que jla présentation réciprocjue qui, dans les 
usages du monde^ prélude à une connaissance plus intime. Mon pays 
ne vous est pas inconnu, et il vous connaît par vos travaux, mais vous 
allez, je l'espère, nouer avec lui des relations plus cordiales qu'aupara- 
vant. C'est pourquoi je veux présenter mon pays à notre Association, 
vous dire ce qu'il pense des grandes questions qui nous occupent, et 
en même temps présenter au pays notre Association, lui dire ce qu'il 
peut attendre d'elle. 

Les Pays-Bas — la Hollande, comme on dit quelquefois, mais je 
préfère l'expression juste — occupent dans le droit de la propriété in- 
dustrielle une position particulière. Le pays fait partie de l'Union pour 
la protection de cette propriété, mais toutes les matières qui composent 
cette propriété ne sont pas réglées par la loi. Nous n'avons de légis- 
lation nationale ni sur les brevets d'invention, ni sur les dessins et 
modèles. 

Quant aux brevets, cette situation est d'autant plus remarquable 
que nous avons eu une loi sur les brevets, la loi cle 1817, abolie en 
1869, presque sans opposition. La loi de 1817 avait des défauts, et, pré- 
cisément vers 1869, ^®s objections théoriques et pratiques contre les 
brevets se faisaient entendre un peu partout. 

Ces objections, objections fondées sur des conceptions juridiques 
et sur l'intérêt de l'industrie en général et de l'industrie nationale en 
particulier, on les entend encore dans notre pays, mais elles ont perdu 
du terrain. Depuis que dans la société universelle la législation sur le 
travail a pris une importance prépondérante, on a été amené à recon- 
naître que le droit ae propriété intellectuelle fait partie du code du 
travail. D'un autre côté, les principaux pays industriels ont pesé les 
objections pratiques et les ont trouvées trop légères ; loin d'abolir les 
brevets, ils ont soigneusement amélioré et souvent étendu leur légis- 
lation, ils ont conclu, sur la matière, des conventions de réciprocité et 
des traités d'union. 

Cette évolution des idées n'a pas laissé d'exercer une influence sur 
notre pavs. Plusieurs fois des voix autorisées se sont prononcées en 
faveur du rétablissement des brevets. Une Association s'est formée 
pour réclamer une loi sur la matière, elle a su appeler l'attention 
des autorités et Sa Majesté la Reine, avant-hier encore dans le discours 
du Trône, a déclaré formellement son intention de proposer le rétablis- 
sement des brevets. Le premier pas, le plus difficile, a été fait; la 
solution définitive dépend des Chambres législatives. 

Pour ce qui est des dessins et modèles, la question de leur régle- 
mentation s'impose, au moins en ce qui concerne l'art appliqué, depuis 
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que rindustrie artistique des Pays-Bas, dont nos Musées attestent 
l'importance dans les temps anciens, a pris un développement nou- 
veau. 

Dans le mouvement national qui se dessine, notre Association est 
appelée, non pas à exercer une pression directe, mais à donner le 
témoignage de son expérience. Les savants, les hommes pratiques, qui 
représentent dans notre Association les pays qui ont des lois sur les 
matières en question, viendront nous dire : 

« Nous avons approuvé les effets des lois sur les brevets et sur les 
>) dessins et modèles; ces lois sont justes en principe; ces lois sont 
» utiles; elles présentent des difßcultes, mais ces difficultés dérivent 
» des complications de la vie sociale, il faut les affronter, pour les 
» vaincre par des lois sages. » 

Le désir de faire entendre ce témoignage a eu une certaine influence 
sur le choix de notre lieu de réunion, et c'est pour cela que nous 
avons donné à cette réunion une publicité qui en fait presque un Con- 
grès. 

Notre Association peut faire entendre son témoignage, parce 
qu'elle a donné aux hommes pratiques, une tribune, et aux nations 
le désir d'arriver à une entente complète. Notre Association n'a pas 
créé l'Union de Paris, mais elle a reconnu que cette Union, malgré la 
grandeur de ses résultats, n'était pas arrivée à sa pleine maturité. Les 
différences entre les lois nationales, les questions d'interprétation que 
soulèvent les textes, la multiplicité des juridictions, sont autant d'obs- 
tacles qui retardent l'achèvement de l'œuvre. 

Notre Association aborde ces obstacles par deux voies. Elle com- 
pare entre elles les lois, elle s'efforce de préparer leur assimilation, en 
les rapprochant d'un type commun, aussi parfait que peut l'être une 
loi faite par des hommes et pour les hommes. Mais en même temps, en 
attendant l'assimilation, l'Association veut établir toute l'harmonie 
compatible avec la diversité des instruments. 

L'absence d'assimilation rend plus difficile la coopération des lois, 
mais elle ne l'empêche pas absolument. La Convention de Paris et celle 
de Bruxelles ont voulu justement assurer autant que possible l'har- 
monie dans la diversité. C'est ainsi qu'elles comprennent des disposi- 
tions sur trois points importants, qui se rattacnent aux principales 
questions que nous allons discuter ici : le droit des étrangers, la prio- 
rité et l'obligation d'exploiter. Ces trois points présentent des diffi- 
cultés d'interprétation, et ces difficultés vont devenir plus graves par 
suite d'un événement considérable, que notre Association salue avec 
enthousiasme, l'entrée de l'Allemagne dans l'Union. Cet événement 
met plus nettement que jamais en relief, dans le sein de l'Union, les 
deux grands types de lois sur les brevets, celui de l'examen préalable 
et celui de la simple inscription. 11 en résultera des divergences d'opi- 
nions fort grandes et nos discussions feront voir peut-être qu'il y a 
encore bien des imperfections dans les textes. Je m'attends à une 
certaine animation dans les débats, mais je suis convaincu que le bon 
esprit qui a toujours animé notre Association, produira sur tous les 
points le désir de s'entendre. 

C'est dans cette conviction que je vais ouvrir la séance, mais, avant 
de le faire, je veux adresser quelques mots à nos collègues allemands 
dans leur langue. 
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Meine Damen und Herren. 



Ich habe mich bis jetzt der französischen Sprache bedient, welche 
mir, wenn ich nicht in der Muttersprache rede, am geläufigsten ist. 
Da aber wo ich das besondere Gewicht der Zutretung Deutchlands zu 
der internationalen Union für der gewerblichen Rechtsschutz hervor- 
heben will, will ich deutsch sprechen. Auf dem Gebiete des gewer- 
blichen Rechtsschutzes steht die deutsche Gesetzgebung ebenso hoch 
\vie die deutsche Wissenschaft im allgemeinen ; darum ist diese 
/utretung ein weltbewegendes Ereignis, mehr noch als früher werden 
hier deutsche Gedanken auf das Weltrecht Einfluss ausüben. Doppelt 
sind sie uns deshalb willkommen in der ersten Sitzung unserer Verei- 
nigung, welche nach der Zutretung abgehalten wird und welche ich 
jetzt eröffnet erkläre. 



Son Excellence de Marez Oyens, Ministre du Waterstaat, du 
Commerce et de l'Industrie, prononce le discours suivant : 

Monsieur le Président et Messieurs les Membres du Congres, 

C'est avec un grand intérêt et une vive sympathie que le Gouverne- 
ment a reçu l'invitation d'assister à l'ouverture officielle de la réunion 
de l'Association pour la protection de la Propriété industrielle. C'est 
un noble but que poursuit votre Association. Si longtemps que la pro- 
priété sera considérée comme une des bases de la société, le devoir de 
protéger cette propriété incombera à ceux qui sont appelés à maintenir 
l'ordre social. Mais ce devoir est d'un ordre plus élevé du moment qu'il 
ne s'agit plus de la propriété de biens matériels, mais que la propriété 
intellectuelle et industrielle est en cause. C'est pourquoi le Gouverne- 
ment applaudit à ce Congrès qui réunit les industriels et jurisconsultes 
éminents de tout le monde civilisé afin de délibérer sur les graves 
questions qui se présentent à l'examen de la meilleure méthode pour 
protéger cette propriété. Le Gouvernement se félicite du choix de 
votre président, le professeur distingué à l'Université d'Amsterdam, 
qui, si je ne me trompe, s'est, dès le commencement de sa carrière scien- 
tifique, voué à l'étude du droit international. L'étude de ce droit a 
toujours marché pas à pas avec celle de la propriété industrielle, la 
propriété industrielle étant d'un caractère international. Le Gouverne- 
ment se réjouit encore de vous voir réunis dans cette ville, la capitale 
du Royaume des Pays-Bas. Il y aurait eu peut-être lieu de craindre 
que les étrangers auraient refusé de venir discuter les questions de la 
propriété industrielle dans un pays où la protection de cette propriété 
laisse plus qu'ailleurs à désirer. Il ne servirait à rien de nier ce fait. 
11 vaut toujours mieux avouer ses fautes que de les cacher. Cette tâche, 
souvent rude, est cette fois moins désagréable depuis qu'avant-hier 
même la souveraine des Pays-Bas, mon auguste Reine, a annoncé 
dans le discours pour l'ouverture des Etats-Généraux un projet de loi 
sur les brevets d'invention. 11 m'est agréable de pouvoir ajouter que la 
préparation de ce projet de loi m'a été neaucoup facilitée par le rapport 
approfondi d'une Commission qui compte parmi ses membres des 
industriels et jurisconsultes éminents dont plusieurs se trouvent réunis 
dans cette enceinte et dont je ne nommerai qu'un, savoir, le distingué 
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professeur Josephus Jitta à qui, avec pleine raison, vous avez confié la 
direction de vos délibérations. Je me flatte gue le Gouvernement 
pourra encore pour la rédaction finale de ce projet profiter du résultat 
de vos discussions. 

Mais ce n'est pas seulement à ce point de vue, tant soit peu égoïste, 
que je me réjouis de la convocation de ce Congrès. Toute la société 
moderne, qui dans Tétat de culture de notre siècle ne peut subsister 
sans que la propriété industrielle jouisse d'une protection rationnelle, 
profitera du résultat de votre travail. Je souhaite — je préfère dire — 
je prédis aux délibérations de ce Congrès le résultat brillant et fruc- 
tueux que le talent, l'érudition et la bonne volonté des hommes dis- 
tingués qui y prendront part lui garantissent. 



M. OsTERRiETH, secrétaifc général de l'Association, s'exprime en 
ces termes : 

ExcBixBNGB, Messieurs, 

Il m'est échu l'honneur de saluer au nombre des membres étran- 
gers M. le Ministre du Waterstaat, du Commerce et de l'Industrie, et 
M. le bourgmestre de la ville d'Amsterdam, et de leur exprimer notre 
vive reconnaissance d'avoir bien voulu honorer notre réunion de leur 
présence. J'ai aussi. Monsieur le Président, à vous remercier, au nom des 
Congressistes étrangers, des paroles bienveillantes que vous avez bien 
voulu nous adresser et de l'accueil si cordial que vous nous avez pré- 
paré avec le concours des autres membres de votre Comité national. En 
acceptant l'année dernière la présidence de notre Association, qui 
poursuit principalement des buts pratiques, vous avez montré que le 
domaine de la science est intimement lié avec les besoins de la pra- 
tique. Vous avez reconnu que, tout en travaillant et en luttant pour le 
développement de l'industrie et du commerce, nous nous sommes 
toujours inspirés des principes éternels de la justice et que nous avons 
employé dans nos études des méthodes dictées par la science, qui est 
le pôle immuable dans la suite des phénomènes ae la vie. Il me semble 
aue le lieu de notre réunion actuelle a été bien choisi pour témoigner 
de l'alliance étroite entre la science et l'activité industrielle et com- 
merciale. C'est ici, en Hollande, que vos jurisconsultes immortels, 
les Grotius, les Puffendorf, les Huber, ont établi les principes fonda- 
mentaux du droit international. Et ne voyons-nous pas autour de nous 
cette activité merveilleuse qui a rendu Amsterdam un des centres 
industriels et commerciaux les plus importants du monde entier. En 
nous inspirant du genius loci, nous arriverons certainement à faire un 
travail utile et à franchir une nouvelle étape dans le développement de 
la protection internationale de la propriété industrielle. 

En ma qualité de secrétaire général de l'Association, j'ai le plaisir 
de vous annoncer qu'un grand nombre de délégués des gouvernements, 
de corporations et d'associations industrielles et commerciales sont 
venus assister à nos travaux. 

Je me permettrai de donner lecture de la liste de ces délégués (i). 

(1) Voir supra, p. 40 et 11, la listo des délégués et sociétés représentées. 

Digitized by VjOOQIC 



— 141 — 

Avec la permission de M. le Président, je leur exprime la vive 
reconnaissance de notre Association et j'espère que les travaux auxquels 
ils assisteront leur donneront la satisfaction de ne pas avoir fait un 
voyage inutile. 

M. Beck de Mannagetta, délégué du Gouvernement autrichien, 
salue le Congrès au nom de son gouvernement et du Ministre du 
Commerce d'Autriche. Au nom des délégués étrangers, il remercie 
de l'accueil qui leur a été fait. Il aurait été désireux d'annoncer à 
Anasterdam que l'Autriche était entrée dans TUnion. C'est encore 
prématuré, mais l'adhésion de l'Autriche à la Convention est décidée 
en principe, elle n'a été retardée que par suite de difficultés politi- 
ques d'ordre intérieur. Il y a lieu d'espérer que cette adhésion 
pourra se réaliser très prochainement, au grand bénéfice de la pro- 
priété industrielle. M. Beck de Mannagetta termine en souhaitant 
le plus vif succès aux travaux de la Réunion. 

M. DE Ro, délégué du Gouvernement belge, exprime d'abord, 
au nom de S. M. le roi des Belges, la satisfaction que celui-ci 
éprouve à affirmer, en présence d'un ministre autorisé de S. M. la 
reine des Pays-Bas, la solidarité qui unit désormais les deux nations. 
Il ajoute qu'en sa qualité de membre fondateur de l'Association 
pour la protection de la Propriété industrielle, il se félicite de sa 
prospérité que la Réunion actuelle ne fera que consolider. 

M. Breton, directeur de l'Office national de la Propriété indus- 
trielle, et délégué de M. le Ministre du Commerce de France, pro- 
nonce les paroles suivantes : 

Excellence, Monsieur le Président, Messieurs, 

Bien que cette réunion annuelle de l'Association internationale pour 
la protection de la Propriété industrielle ne dût pas affecter le carac- 
tère d'un Congrès et que vos délibérations dussent se poursuivre dans 
Tintimité de vos séances ordinaires, vous avez eu la bonne pensée 
d'inviter les différents Etats industriels à s'y faire représenter. Il n'est 
pas question de tenir des assises solennelles; il s'agit de travailler et 
vous avez considéré que notre place était à vos côtés. Je vous en 
remercie au nom du Gouvernement de la République française. 

Nous vous sommes reconnaissants des paroles de bienvenue que 
vous nous avez adressées et de la grandiose hospitalité que vous nous 
offrez. Le soleil lui-même veut être de la fête, car, après ces pluies qui 
ont bien duré quarante jours, les cataractes du ciel se sont fermées et il 
semble, est-ce seulement une figure? qu'une blanche colombe arrive 
à tire-d'aile de La Haye pour nous apporter cet emblème de paix : un 
rameau d'olivier. 

C'est encore la Convention d'Union qui va faire l'objet de vos déli- 
bérations; ce qui étonnerait, c'est que nous ne fussions pas avec vous 
pour collaborer à la consolidation et au développement de cet instru- 
ment diplomatique. 

L'intensité des rapports internationaux a provoqué la conclusion, 

13 
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entre Etats, d'un grand nombre d'Unions ayant pour but de faciliter et 
de régulariser les relations internationales. 

Je n'en ai pas relevé moins de trente-six. C'est un signe des temps. 
Les grands besoins pacifiques l'emportent sur les desseins belliqueux. 
Il est à désirer que ces sortes d'Unions se développent, qu'elles s'éten- 
dent à tous les pays industriels et que les bases sur lesquelles elles 
sont établies s'élargissent afin de multiplier les points de contact, ser- 
vant ainsi la cause de la civilisation, de la paix et de l'humanité. 

M. Chaumàt, délégué de M. le Ministre de la Justice de France, 
prononce les paroles suivantes : 

Excellence, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

J'ai l'honneur de représenter à cette Réunion, je pourrais dire à ce 
Congrès, le Ministre de la Justice du Gouvernement français, et, en 
son nom comme au mien, je suis très heureux de venir prendre part aux 
travaux de l'Association internationale. Dans le grand mouvement éco- 
nomique qui occupe tous les peuples^ les questions de Propriété indus- 
trielle prennent nécessairement une place de plus en plus considérable. 
Il est mdispensablc que les légistes, les industriels que ces questions 
intéressent plus particulièrement, se réunissent, se groupent, pour 
échanger leurs idées, pour essayer de s'entendre, pour préparer les 
solutions les meilleures, aussi bien dans les lois particulières à chaque 

f)ays que sur le terrain international. Vous allez donc faire dans cette 
Réunion une œuvre particulièrement utile et féconde, et le Ministre 
de la Justice de la République française ne pouvait que s'y associer 
avec empressement. 

Monsieur le Président, je vous remercie des paroles de bienvenue que 
vous venez de nous adresser; Monsieur le Ministre du Commerce, Mon- 
sieur le bourgmestre, je vous remercie d'avoir bien voulu honorer de 
votre présence cette séance d'inauguration, et je vous adresse, ainsi 
qu'à M. le Président et aux Membres du Comité d'organisation, l'ex- 
pression de ma respectueuse et très cordiale sympathie. 

M. B.vLLAi, délégué du Gouvernement hongrois, salue le Con- 
grès au nom de son pays, en qualité de directeur du Commerce de 
Hongrie. Il fait des vœux pour la réussite de ses travaux. Il est heu- 
reux de faire connaître à rassemblée que le gouvernement de Hon- 
grie poursuit l'étude de la question de l'adhésion de la Hongrie à la 
Convention internationale et que cette adhésion parait prochaine. 

M. Harma.nd s'exprime en ces termes : 

Messieurs, 

J'ai tenu à saluer les membres du Congrès et à vous dire que, si 
chaque année j'ai eu l'honneur d'être délégué au Congrès par M. le 
Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts de la République 
française, cette année, comme je n'ai été avisé que trop tard, aucun 
délégué ne représente le Ministre, mais l'intérêt que le Ministère a porté 
les années précédentes aux travaux du Congrès s'est toujours maintenu 
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et je suis persuadé que les travaux et les résultats du Congrès d'Ams- 
terdam seront aussi intéressants que ceux des Congrès précédents. Je 
ne saurais m'empêcher de penser que le peuple de la Hollande qui a su, 
avec tant de ténacité, d'audace, d'ingéniosité, arracher son sol à FOcéan, 
le fixer, le défendre et y installer ses foyers, est aussi propre, mieux 
même, plus propre qu'aucun autre, à développer chez lui l'esprit d'in- 
vention et la Propriété industrielle. J'ajouterai que je ne crois pas qu'il 
y ait de meilleur moyen de développer la Propriété industrielle que 
d'assurer sa protection par une loi juste et efficace. J'ai été heureux 
(l'entendre tout à l'heure S. Exe. M. le Ministre du Waterstaat, du 
Commerce et de l'Industrie, affirmer cette propriété et notre eminent 
Président donner les justes raisons de cette protection. Je suis persuadé 
cf ue bientôt nous aurons le plaisir d'apprendre que la Hollande possède 
une loi sur les brevets d'invention et a développé sa législation sur la 
propriété industrielle : ce sera, j'en suis sûr, la réalisation d'un des 
meilleurs vœux du Congrès, 

M. Morel, directeur du Bureau international de Berne pour la 
protection de la Propriété industrielle, se demande, après les dis- 
cours qui ont déjà été prononcés, ce qui lui reste à dire ; toutefois, 
l'accueil si cordial qu'ont reçu les délégués étrangers lui fait un 
devoir de remercier le Président de TAssociation et ses collabora- 
teurs. Il rappelle qu'au sortir d une des réunions préparatoires 
de la Convention un des assistants lui disait : « quel crime ont donc 
commis les inventeurs pour être traités de la sorte ? » Et en effet, 
si Ton examine les diverses lois régissant la Propriété industrielle, 
on est frappé encore aujourd'hui de leur insuffisance et de leur 
imperfection. La protection est parcimonieusement mesurée aux 
inventeurs, on les soumet à des formalités variées, compliquées, 
dont lomission entraîne immédiatement la perte de tous leurs 
droits. Us ont à se défendre contre les capitalistes qui veulent s ap- 
proprier tout le bénéfice de leurs travaux ; ils ont à lutter contre 
l'audace brutale des contrefacteurs et les imitations insidieuses de 
leurs concurrents. Heureusement la situation s'améliore un peu 
chaque jour et on peut entrevoir le temps où la prise d'un brevet 
unique suffira à protéger l'inventeur dans tous les pays. En atten- 
dant cet âge d'or, il semble qu'il y aurait moyen dès à présent de 
faire une tentative pour modifier et simplifier les conditions de prise 
de brevet, en faisant disparaître des exigences de forme que rien 
ne justifie. Il ne veut pas en dire plus long, car la question sera 
posée à la Réunion môme d'Amsterdam. Il tient, en ce qui le con- 
cerne, à répéter en terminant qu'il a pleine foi, en vue des progrès 
futurs, dans les réunions internationales qui permettent aux spécia- 
listes de se rencontrer et d'échanger leurs vues, et combien person- 
nellement il est heureux de se rendre aux Congrès organisés par 
l'Association internationale, où il ne compte que des amis. 

M. Apt, au nom et comme délégué des corporations et asso- 
ciations industrielles allemandes, salue la Réunion; il rappelle que 
la Société qu'il représente est une des adhérentes de la première 
heure à l'Association, et invite l'Association, quand elle tiendra 



Digitized by VjOOQIC 



— 144 — 

Tannée prochaine son Congrès à Berlin, à visiter les locaux de 
TAeltester Kaufmannschaft. 

M. JouAPWT, au nom et comme délégué du Comité central des 
Chambres syndicales de France et de TAHiance française du Com- 
merce et de rindustrîe, prononce le discours suivant : 

Monsieur le President, Messieurs, 

En recevant la mission de venir représenter près de vous deux des 
plus importants groupements de syndicats patronaux français, j ai été 
tout spécialement invité par les présidents, mes collègues, à vous faire 
savoir avec quel intérêt nous avons appris que le gouvernement des 
Pays-Bas allait déposer sur le bureau de son Parlement un projet de 
loi réglementant la Propriété industrielle en matière de Brevets 
d'invention. 

C'est pour manifester l'intérêt que l'industrie française prend à 
cette loi que l'un de nous a été délégué pour prendre part aux travaux 
de la Réunion d'Amsterdam. 

Les idées qui s'échangeront dans cette réunion ne peuvent man- 
quer de constituer, pour la Hollande, de précieux documents pour la 
loi qu'elle prépare; chacun de nous, pour sa propre nationalité, y 
puisera de même les éléments de réforme à la loi en vigueur dans son 

pays. 

Avant que vous n'abordiez votre ordre du jour, je vous demande 
la permission de faire une déclaration, qui, j'espère, aura pour tous le 
mérite d'émaner d'un industriel parlant au nom de nombreux indus- 
triels soumis depuis i844 à une législation protectrice des inven- 
tions. 

Ni le droit des inventeurs, ni la prospérité industrielle de notre 

Eays n'ont eu à souffrir du régime de la protection accordée à nos 
revêtes. 

Les exploitations agricoles ou extractives, les industries métallur- 
giques, chimiques ou textiles se sont librement développées sans en- 
traves, en raison de la sage limitation accordée à la protection. 

Si j'étais appelé à formuler une critique sur le fonctionnement de 

notre loi française, je me contenterais de regretter l'importance et 

l'uniformité du taux de notre annuité. Une redevance progressive 

serait certainement préférable en faveur du petit artisan, auteur d'une 

nvention. 

En résumé, l'action de notre loi a été bienfaisante et je vous 
demande la permission de conclure en formant un souhait : c'est que 
les travaux oe l'Association internationale laissent au législateur hol- 
landais des documents tels aue, soixante ans après la promulgation 
de la loi qu'ils préparent, un ae leurs nationaux vienne apporter aux 
Congrès futurs une déclaration semblable à celle que je viens de for- 
muler au nom de très nombreux industriels français. 

M. DuMONT, ingénieur-conseil à Luxenibourg, salue la Réunion 
et est heureux d'annoncer la très prochaine adhésion du Luxem- 
bourg à rUnion. 

Sur la proposition du Pj ésident, l'Assemblée décide, à Tunani- 
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mité, d'adresser à S. M. la Reine de Hollande l'expression des 
hommages respectueux de l'Association (1). 

M. LK Secrétaire général fait connaître à la Réunion que 
MM. Pouillet, Benies, Lucien-Brun, FauchUle s'excusent de ne 

Souvoir se rendre à Amsterdam. 11 propose à T Assemblée 
'envoyer à M. Pouillet, président d'honneur de l'Association, et à 
M. Benies, le dévoué secrétaire de l'Association pour l'Autriche, 
que les suites d'un accident retiennent à Vienne le témoignage de 
1 afiectueuse sympathie de l'assemblée. 

(Cette proposition est acceptée par acclamations.) (2) 

M. le Président déclare la séance inaugurale close et invite les 
membres du Congrès à aborder immédiatement l'ordre du jour 
de la Réunion. 

(La séance est suspendue pendant quelques instants.) 



(1) La dépèche suivante a été adressée à S. M. la Reine: 

« A Sa Majesté la Reine, 

» L* Association internationale pour la protection de la Propriété indus- 
M trielle, réunie à Amsterdaui, offre son hommage respectueux à Votre 
» Majesté et à Son Altesse royale le Prince des Pays-Bas. 

» Professeur Jitta, président. » 
Sa Majesté a bien voulu faire à cette dépêche la réponse suivante : 

« Sa Majesté et Son Altesse Royale me chargent de remettre leurs 
» remerciements à TAssociation internationale pour la protection de la 
o Propriété industrielle pour le témoignage d'hommage offert par elle. 

» L*offlcier de service, Van Hooostraaten. » 

(2) Eu exécution de la décision de l'Assemblée générale, les dépêches sui- 
vantes ont été envoyées : 

<t Pouillet, rue des Grès, Sèvres (Seine-et-Oise). 

» Association internationale Profiriété industrielle réunie à Amsterdam 
» regrette absence de son cher Président d'honneur et lui adresse cordial 
» hommage. 

» Jitta. » 

» D' Benies, Freyung, 6 (Schottenhof), Wien. 

» Die internationale Vereinigung erwiedert ihren Gruss mit herzlichem 
» Dank und wünscht Ihnen baldige vollständige Genesung. 

» Jitta. » 
MM» Pouillet et ßenies ont répondu eu ces termes : 

« Reçu votre aimable télégramme, vous remercie cordialement, vous 
» envoie avec mes regrets mon salut amical pour nos collègues et mes 
» vœux pour le succès du Congrès. 

» Pouillet. » 

tt Begrüsse Sie herzlicht Jahresversammlung wünsche gedeihlichsten 
« Verlauf. 

» BSMIBS. » 
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M. Georges Maillard, rapporteur général, demande la permis- 
sion d'expliquer brièvement aux membres de la Réunion dans quel 
esprit a été rédigé le programme de la Réunion d'Amsterdam. Il 
rappelle que les Pays-Bas, qui ont adhéré à TUnion, ne possèdent 
à l'heure actuelle qu'une loi sur les marques. D'autre part, depuis 
plusieurs années, un mouvement d'opinion s*est dessiné en faveur 
de l'élaboration d'une loi sur les brevets et aussi sur les modèles 
d'art. Il a donc paru intéressant de mettre au programme d'Ams- 
terdam l'étude des effets des brevets sur le développement de l'in- 
dustrie et aussi la protection des œuvres d'art appliqué. Une troi- 
sième question a été indiquée, l'interprétation au mot nationaux 
dans le texte de l'article 2 de la Convention. Enfin, deux questions 
ont été ajournées, au Congrès de Turin de Tan dernier, et renvoyées 
à l'étude de conunissions spéciales. Ces commissions se réuniront 
après les deux séances plénières prévues au programme. 



Première question 

Des effets de la législation des brevets sur le développement 

de l'industrie. 

En ce qui concerne la première question, celle de l'utilité d'une 
loi sur les brevets, on pouvait croire, que, malgré l'évolution des 
idées, elle donnerait lieu encore, au sein de l'assemblée, à une 
sérieuse discussion. Les discours qui viennent d'être prononcés, les 
déclarations de Sa Majesté la Reine dans son discours du trône 
montrent que. la bataille est gagnée d'avance, et qu'au lieu de com- 
battre, il n'y a qu'à se réjouir des résultats obtenus. 

Le rapporteur général signale à la Réunion qu'un certain nombre 
de rapports ont été envoyés sur cette question, notamment par 
M. Pouillet, dont l'absence à la Réunion d'Amsterdam est univer- 
sellement regrettée, et qui a traité la miestion au point de vue gé- 
néral, par M. Armengaud jeune, par M. Haeuser, M. Foa, et par 
M. Poinsard. 

M. le président Jitta estime que cette question ne peut fournir 
matière dans cette enceinte à une discussion contradictoire, tous 
les membres présents étant d'accord pour admettre l'utilité des 
brevets, mais qu'il y aura grand profit à prendre connaissance des 
travaux préparés sur la question. Ces travaux seront d'ailleurs 
publiés dans le compte rendu et constitueront pour les législateurs 
et les techniciens des documents précieux. 

M. G. Maillard, en l'absence de M. Pouillet, donne lecture de 
son travail relatif aux effets, sur l'industrie, d'une législation sur 
les brevets (voir p. 17). 

M. Armengaud jeune résume son rapport (voir p. 25). 

Digitized by VjOOQIC 



— 147 — 

M. Haeuser, qui s'est occupé spécialement de la question de la 
protection des découvertes chimiques, présente les observations 
suivantes : 

Je me joins entièrement aux sages paroles du précédent orateur : à 
mes yeux aussi, une bonne législation des brevets est un excellent 
moyen pour favoriser Tindustrie. Sans vouloir répéter ce qui a été dit 
sur ce point je voudrais, en vous montrant ce cjui se passe en Alle- 
magne, vous prouver Texactitude de notre opinion sur l'importance 
des brevets pour le développement de Tindustrie. Lorsqu'il s'est agi 
en 1870 de donner à TAUemagne une loi des brevets, beaucoup de voix 
s'élevèrent pour dire que la protection des brevets serait une entrave 
à l'industrie, qu'elle favoriserait seulement les intérêts particuliers au 
détriment des intérêts généraux et nuirait au développement de l'in- 
dustrie. Malgré cette opposition, la loi passa : depuis son entrée en 
vigueur, le 1" juillet 1877 on en a de plus en plus fait usage. Pendant 
qu'en 1878, le nombre des demandes de brevets s'élevait à 5949 et le 
nombre des brevets délivrés à 4200, ces chiffres se sont élevés en 1902 
à 27665 et 10610. Ainsi le nombre des demandes est presque quin- 
tuplé et celui des brevets délivrés a presque doublé. En présence d'une 
telle augmentation l'industrie avait certainement l'occasion de se rendre 
compte si la loi des brevets produisait les fâcheux effets que certains 
craignaient. L'expérience a démontré le contraire. Tous ceux qui s'op- 
posaient à la protection des brevets sont aujourd'hui réduits au silence 
et même l'industrie, loin de souhaiter l'abolition de la loi, en désire 
l'extension dans le sens d'une protection des brevets de plus en plus 
efficace. 

Permettez-moi de vous expliquer la situation par des exemples tirés 
de l'industrie chimique, spécialement de celle des couleurs extraites du 
goudron de houille, à laquelle j'appartiens depuis plus de quinze ans. 

Cette industrie est l'une des plus récentes : elle remonte à quarante 
ans environ. Justement dans cette industrie on rencontra une vive 
opposition à la création d'une protection des brevets. On y voyait 
d un côté un obstacle fâcheux au libre développement de l'industrie et 
d'autre part on pensait que par la protection des secrets de fabrique 
on pourrait suffisamment rester en possession de ses propres inven 
tions. Il était clair que pour une industrie si jeune, en plein développe- 
ment, très sensible à toutes les influences favorables ou défavoraoles, 
l'action de la loi des brevets serait manifeste dans un sens ou dans 
Tautre. Eh bien! il est indubitable que pour l'industrie des couleurs 
du goudron de houille, la loi des brevets s'est montrée favorable. Il est 
apparu dans beaucoup de cas que la publication rapide des inventions, 
qui a lieu au moment de la délivrance du brevet, a une influence extrê- 
mement vivifiante sur l'activité des inventeurs. Dans bien des cas il est 
prouvé que la publication d'une invention a donné une impulsion 
immédiate à une série d'inventions nouvelles. D'autre part, on ne tarda 
pas à s'apercevoir qu'un secret de fabrique est bien difficile à garder, 
bien que le produit chimique ne laisse que difficilement deviner sa 
nature, par suite du développement des connaissances et de l'expé- 
rience et du perfectionnement des méthodes. Si l'on n'avait eu une 
protection des brevets, l'industriel se serait trouvé sans défense contre 
ses concurrents et n'eût point pris la charge d'avancer les sommes 
considérables nécessaires aux inventions que l'industrie des produits 
chimiques a nécessitées. Le nombre toujours croissant des brevets 
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demandés montre que Tindusirie des couleurs de goudron, en pleine 
connaissance de cause, s'est efforcée de plus en plus d^obtenir pour ses 
inventions la protection du brevet. On sait qu'en Allemagne, les 
demandes de brevets sont réparties en classes déterminées selon la 
nature de leur objet. Les classes 12 et 22 contiennent en majorité les 
demandes de l'industrie des couleurs de goudron. Les demandes réu- 
nies de ces deux classes s'élevaient en 1081 à 182, en 1888 à 349, ^° 
1898 à 977, en 1902 à 1817 : elles ont donc plus que septuplé. Le 
nombre des brevets délivrés a été de 112 en 1801, i54 en 1888, 336 en 
1898, 5q9 en 1902 : il a donc quintuplé. 

Quel a été maintenant le développement de l'industrie des couleurs 
de goudron sous le régime de la loi des brevets? Nous n'avons pour 
nous en rendre compte qu'à prendre quelques chiffres relatifs à aeux 
des plus importantes fabriques de ces matières. Au 1" janvier 1882, 
c'est-à-dire peu de temps après l'entrée en vigueur de notre loi des 
brevets, ces deux fabriques avaient ensemble un capital actioas de 
25 millions de marks. Le capital terrains, bâtiments, machines et appa- 
reils était d'environ 22 millions. Elles occupaient environ 4 000 ouvriers. 
Au 1" janvier 1908 le capital actions était passé de 25 à 38 millions, 
auxquels il faut ajouter 20 millions d'obligations. Le capital terrain, 
bâtiments, machines et appareils s'est élevé de 22 à 122 millions, le 
nombre des ouvriers de 4 000 à 12000. La production s'est accrue dans 
une proportion correspondante à l'augmentation des capitaux et des 
ouvriers. Je crois que ces chiffres montrent clairement que l'introduc- 
tion de la protection des brevets n'a pas été préjudiciable à l'industrie 
des couleurs de goudron. Bien plus, je crois pouvoir affirmer, d'après 
la conviction unanime dans cette industrie, que ce brillant développe- 
ment n'eût pas été possible sans une bonne loi des brevets. 

Nous avons appris avec une grande satisfaction, au début de cette 
réunion, que les rays-Bas veulent se donner une loi des brevets. En 
mettant ce projet à exécution, cette puissance ne remplira pas seule- 
ment un devoir d'honneur vis-à-vis des Etats qui jusqu'à présent ont 
accordé la protection industrielle aux Hollandais sans réciprocité, mais 
aussi, j'en suis persuadé, elle protégera dans une large mesure les inté- 
rêts de sa propre industrie. 

M. FoÀ résume son travail, dans lequel il a exposé l'influence 
de la législation des brevets sur l'évolution de rindustrie en Italie 
(voir p. 41). 

M. G. Maillard, rapporteur général, dépose sur le bureau le 
rapport de M. Poinsard (voir p. 43} et fait connaître qu'il a égale- 
ment reçu un travail de M. Dumont, de Luxembourg, sur les di- 
verses questions du programme. En ce qui concerne la question 
actuellement examinée, M. Dumont s'exprime en ces termes : 

C'est pour moi un axiome économique que la protection a déve- 
loppé l'industrie de tous les pays du monde, mais l'absence de toute 
statistique dans mon pays me fait hésiter à aborder la question de 
front. 

Notre législation sur la matière ne date que de 1880, alors que le 
développement de notre industrie est antérieur à cette date. 
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C'est ce qui me fait croire que, chez nous, c'est l'industrie qui a 
rendu utile la loi sur les brevets d'invention. 

Quoi qu'il en soit, il n'y. a pas à méconnaître que nos industries 
nationales, telles que l'industrie métallurgique, les tabacs, la tannerie, 
la ganterie, les brasseries, l'industrie du bâtiment, les ardoisières et 
carrières, l'industrie des ciments, l'industrie textile, les distilleries, la 
fabrication des conserves alimentaires, la brasserie, la meunerie, etc., 
ont quelque peu profité des 5ooo inventions qui ont réclamé la protec- 
tion de notre excellente loi sur les brevets. 

Et ce développement se ferait mieux sentir encore, si mes conci- 
toyens étaient un peu plus portés à confier leurs capitaux aux inven- 
tions nouvelles, plutôt que de les placer en valeurs exotiques, pré- 
sentant souvent peu de garantie. 

M. LE Président donne connaissance d'un télégramme du Mi- 
nistre de la Justice, qui exprime ses regrets de ne pouvoir assister 
à la séance et envoie à la Réunion ses meilleurs vœux. 

La séance est levée à 12 heures 30. 

Le Secrétaire, 

A. Tàillefer. 



Séance du jeudi soir 18 septembre. 

(Seconde Béance de travail.) 

La séance est ouverte à 2 heures 1/4, en présence de M. le 
Baron Melvil von Luiden, Ministre des Affaires étrangères, qui 
prend place au Bureau. 

M. JiTTA, président, remercie M. le Ministre des Affaires étran- 
gères de l'intérêt qu'il témoigne, par sa présence, aux travaux de 
l'Association. 

M. Tjeenk-Willink, secrétaire, donne connaissance à l'assem- 
blée de la liste des nouveaux adhérents à l'Association, qui actuel- 
lement compte dans les Pays-Bas vingt-trois membres au lieu de 
quatre . {Applaudissemeiits . ) 



Deuxième question 

Interprétation du mot « nationaux » dans l'article 2 
de la Convention. 

M. le Président propose à l'Assemblée d'aborder immédiate- 
ment la discussion de la question à l'ordre du jour : l'interpréta- 
tion du mot nationaux dans l'article 2 de la Convention. 
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M. AxLART, rapporteur, résume son rapport (voir p. 49) et lit le 
vœu qui le termine. Il estime que Tunité territoriale de tous le> 
Etats composant l'Union est essentiellement désirable pour que le 
but poursuivi par la Convention soit atteint, dans son intégralité, 
mais il craint qu'une modification au texte ne soit nécessaire pour 
légitimer une telle interprétation. 

M. Hugo Alexandkr-Katz donne également connaissance à la 
Réunion du travail présenté par lui sur la question (voir p. 52 . 
S'appuyant sur le but manifestement poursuivi par les rédacteurs 
de la Convention, il conclut que la Convention doit être réputée sup- 

F rimer toutes les restrictions résultant des dispositions concernant 
existence d'un établissement sur le territoire même sur lequel la 
protection est réclamée par un unioniste. 

M. DuMONT (Luxembourg) a déposé la note suivante : 

u Les ressortissants de T Union peuvent-ils réclamer la protection 
dans un pays où ils n'ont pas d'établissement, si la législation intérieure 
ne protège que les citoyens établis dans ce pays ? 

C'est la législation interne de chaque pays qui détermine ce qu'il 
faut entendre par le « national ». 

En thèse générale, le national est le membre ou sujet d'un Etat. La 
simple résidence, quelque prolongée qu'elle soit, ne donne jamais la 
nationalité. 

National, au point de vue spécial de la Convention, est toute per- 
sonne qui possède un établissement dans le pays. 

La Convention assimile au national l'étranger domicilié ou établi 
dans la plupart des Etats. 

Oui, les ressortissants de l'Union peuvent réclamer la protection 
dans un pays où ils n'ont pas d'établissement de commerce ou d'indus- 
trie, même au cas où la législation interne ne protégerait que les citoyens 
établis. Il résulte en eflet de la combinaison des articles 2 et 3 que les 
protégés du Pacte d'Union sont de trois espèces : a) le national d'un 
Etat contractant; b) l'étranger à l'Union domicilié dans l'un des dix- 
neuf Etats de l'Union; et c) l'étranger qui, n'étant ni sujet ni citoyen 
de Tun de ces dix-neuf Etats, possède cependant un établissemenl 
effectif et sérieux sur le territoire de l'un des Etats contractants. II s'en- 
suit que, seul, l'étranger à la Convention, pour jouir de la protection, 
est tenu de posséder un établissement commercial ou industriel et que 
le national d'un des dix-neuf Etats contractants est protégé sans con- 
dition d'établissement, sous la seule réserve d'accomplir les formalités 
imposées au régnicole. 

Si la loi interne attache à la protection la condition d'établisse- 
ment, la Convention a eu. précisément pour but d'élargir la protection 
et de l'étendre au cas spécifié. 

C'est en se basant sur l'article 2 de la Convention que le ressortis- 
sant de l'Union jouira de la protection, la disposition contraire de la 
loi interne ne continuera pas à lui être appliquée; elle n*aura tout son 
effet qu'envers les non-ressortissants de 1 Union. 
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Je suppose une convention diplomatique conclue entre deux nations 
dont Tune exige la condition d'établissement et portant : « il est con- 
venu que cette condition ne sera pas applicable aux sujets ou citoyens 
de Tautre partie contractante ». Il est évident que ce traité recevra sa 

f »leine exécution, sans que la loi interne ait besoin d'être refondue. 
1 en est de même pour le cas où ce traité est conclu entre dix-neuf 
Etats. 

Un jugement du tribunal correctionnel de la Seine du 21 juillet 
1891 {Fandectes françaises ^ n® 7288) porte en substance que la Con- 
vention ne saurait être considérée comme n'étant qu'un engagement 
purement moral de mettre la loi intérieure du pays signataire en har- 
monie avec des articles de la Convention qui sont en contradiction avec 
des articles de la loi nationale. 

Par la Convention, la loi intérieure est eo ipso étendue, dans cer- 
tains cas y touchés, au profit de Tunioniste. 

M. Georges Maillard, rapporteur général, est d*accord avec le 
rapporteur, M. Allart, sur la nécessité, lors de la prochaine réunion 
de la Conférence diplomatique, de donner officiellement l'interpré- 
tation au'il propose : avec l'interprétation donnée par la Cour de 
Paris dans les affaires Daltroff rappelées par M. Allart dans son 
rapport, la Convention est, en fait, lettre morte; il faudrait logi- 
quement décider que l'étranger pour profiter de la loi allemande 
sur la concurrence déloyale devrait posséder un établissement en 
Allemagne. Quelle est alors l'utilité de la Convention ? Est-ce là ce 
qu'ont voulu ses rédacteurs? Evidemment non. Il faut aller plus 
loin et, au nom de la raison et du bon sens, protester dès à pré- 
sent contre l'interprétation donnée à la Convention par la jurispru- 
dence française, qui est contraire à l'esprit de cette Convention. Une 
Convention est un contrat qu'il faut interpréter de bonne foi, comme 
tous les contrats. Or, il est manifeste que ce qu'ont voulu les signa- 
taires de la Convention, c'est l'assimilation des ressortissants à ceux 
qui peuvent avoir une protection utile, à ceux qui jouissent effecti- 
vement de la législation nationale. 

La résolution suivante pourrait être votée : 

Le mot « nationaux » dans Tarticle 2 de la 
Convention d'Union doit être interprété en ce 
sens que les ressortissants de l'Union ont le 
droit au bénéfice de la législation d'un de ces 
pays sans avoir besoin d'un établissement dans 
ce pays, même si la législation du pays n'ac- 
corde la protection qu'aux nationaux ayant un 
établissement dans le pays. 

En tout cas, il est à désirer que cette inter- 
prétation soit donnée officiellement par la Con- 
férence de Washington ou que le texte de la 
Convention soit modifié en ce sens. 
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M. ÂLLART déclare se rallier très volontiers à la proposition de 
M. Maillard, du moment qu'il est entendu que Tattention de la Con- 
férence de Washington sera appelée sur ce point. 

M. Karmin appuie également la proposition du rapporteur 
général. 

M. Àssi fait de même, il tient en outre à faire remarquer que 
la solution donnée par la Cour de Paris, en 1898, n*a peut-être 
pas la portée doctrinale et interprétative qu on se plaît à lui attri- 
buer, mais paraît due à une particularité ae texte ae la loi de 1806 
en France (argument du mot fabricant) dont la Cour n'a pu se 
dégager. 

M. DE Ro est de l'avis des précédents orateurs, mais il insiste sur 
la portée de la première partie du vœu. Certes il ne sera pas mauvais 
que la Conférence de Washington lève toute incertitude, mais l'in- 
terprétation proposée dans la première partie du vœu se justifie dans 
l'état actuel des textes. Il ne faut pas oublier, comme l'indiquait 
tout à l'heure le rapporteur général, cju'on a affaire à une conven- 
tion, à un traité, et c'est le cas d'apphquer l'article 1 156 du Code 
civil français qui existe aussi en Belgique et fixe les règles des con- 
trats. Il faut avant tout donner une interprétation conforme à l'in- 
tention des parties et ici cette interprétation n'est pas douteuse. 

(La proposition mise aux voix est votée à l'unanimité) . 



Troisième question 

De la protection de l'art appliqué dans l'industrie. 

La Réunion aborde immédiatement la discussion de la troisième 

Question du programme sur la protection de l'art appliqué à Tin- 
ustrie. 

M. André Taillefer, rapporteur, résume son rapport (voir p. 56) . 
Il indique à quel point de vue il s'est placé pour la rédaction de ce 
rapport. Les Pays-Bas ne possédant pas actuellement de loi sur la 
protection de l'art appliqué, il lui a semblé utile de résumer la ques- 
tion au point de vue théorique, en indiquant la solution qui apparaît 
par expérience comme la meilleure. 

M. OsTERRiETB est entièrement d'accord avec le rapporteur, il 
explique quelle est la situation actuelle en Allemagne (voir Rapport, 
p. 64). La protection des œuvres d'art appliqué est actuellement réglée 
par deux lois, celle du 9 janvier 1876, concernant le droit d'auteur 
sur les œuvres des arts figuratifs, et la loi du 1 1 janvier 1876 sur les 
dessins et modèles industriels. La jurisprudence allemande, par la 
combinaison des articles 1 et 14 de la loi sur les arts figuratifs, est 
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arrivée à cette solution que l'œuvre d'art reproduite ultérieurement 
sous une forme industrielle ne serait protégée que par la loi sur les 
dessins et modèles industriels, c'est-à-dire, dans la plupart des cas, 
par suite même des formalités imposées par cette dernière loi, est 
privée de toute protection. 

Depuis bien des années, les artistes et industriels d'art font effort 

r^our arriver à une modification de cette situation. Tout récemment, 
'Association allemande pour la protection de la Propriété indus- 
trielle s'est occupée de la question : elle a provoqué une enquête au- 
près des intéressés ; la presque unanimité des réponses (voir Rap- 
port, p. 67) se sont montrées favorables à l'assimilation pure et 
simple de l'art appliqué à l'art pur. 

Dans l'intérêt de la réforme de la législation en Allemagne, il 
propose de voter le vœu suivant : 

Il est désirable que lors de la revision prochaine de 
la loi allemande sur les droits des auteurs des œuvres 
des arts figuratifs, les œuvres d'art appliqué soient 
assimilées aux œuvres d'art pur. 
Notamment : 

V Que l'article 14 de la loi du 9 janvier 1876 soit 
supprimé ; 

2* Qu'il soit ajouté à l'article 1" de celte loi : quels 
que soient le mérite ou la destination de l'œuvre, son 
mode d'usage ou son application. 

M. le Président Jitta cède temporairement le fauteuil de la pré- 
sidence à M. de Ro, vice-président, et donne connaissance à la 
Réunion d'un travail qu'il a préparé sur la question (voir Rapport, 
p. 70). Il étudie la situation des industries d arts dans les Pays-Bas 
et se déclare partisan de l'assimilation de tous les arts même appli- 
qués à rindustrie. Le système de la loi française du 11 mars 1901 
lui semble constituer la meilleure solution, surtout pour un pays 
comme les Pays-Bas, où il n'existe actuellement aucune loi sur la 
matière. 

M. Tjeenk-Willïnk se déclare en théorie parfaitement d'accord 
avec les orateurs précédents, mais, en ce qui concerne la législation 
à créer dans les Pays-Bas, il se demande si cette solution serait 
pratiquement réalisable. Ce que les industriels d'art réclament, 
c'est : 1^ une loi qui les protège dans leur pays et dont la confection 
ne se fasse pas trop attendre ; 2"^ une loi qui assure dans la mesure 
du possible la réciprocité internationale. 

En ce qui concerne le premier point, ce qu'il ne faut pas perdre 
de vue, c'est qu'il est urgent d'arriver à une solution rapide : si la 
loi sur les brevets est achevée sans que la question de la protection 
de l'art appliqué soit tranchée, on pourra dire que ce sera une œuvre 
incomplète. Si l'on veut assimiler les œuvres d'art appliqué aux 
œuvres d'art pur, il faudra faire une loi embrassant la protection 
de ces œuvres, et alors la question de l'art appliqué, qui est spé- 



Digitized by Google 



— 154 — 

ciale, se trouvera mêlée à celle de la propriété artistique en général. 
Puis alors se posera la question de Tadhésion à la Convention de 
Berne, sur laquelle les avis sont très divisés. Il serait fâcheux de 
proposer une solution qui aurait pour effet de compliquer la situa- 
tion en faisant naître une foule de questions sur lesquelles l'accord 
est loin d'être établi. 

Pour la Hollande, pays de médiocre étendue, plus que pour tout 
autre, toute question de législation intérieure se complique d'une 
question de législation internationale. Dans aucun pays, à l'excep- 
tioQ de la France, les modèles et dessins ne sont protégés par la 
loi sur la propriété artistique. Ne risque-t-on pas, en acceptant la 
théorie de l'assimilation, de voir les étraugers répondre : « nous 
ne pouvons protéger vos modèles, car, chez vous, ils sont assiaiilés 
aux œuvres d'art et, chez nous, au contraire, ils sont soumis à des 
règles spéciales. » 

Ne serait-il pas plus sage de se conformer aux principes acceptés 
par la majorité des lois étrangères, en faisant disparaître ce qu'elle:^ 
contiennent d'inutile et de mauvais? 

M. Maillard, rapporteur général, estime que ce qu'il faut sou- 
haiter, c'est que les Pays-Bas, qui n'ont pas de législation sur la 
matière, fassent une loi générale embrassant aussi bien la propriété 
artistique que les productions d'art appliqué, c'est-à-dire tout le 
domaine de l'agréable. Si cette solution triomphait auprès du Par- 
lement des Pays-Bas, les Néerlandais pourraient en être justemeDt 
fiers, car ils posséderaient les premiers une législation vraimeot 
rationnelle et complète. Aux Pays-Bas, il n'existe pas actuellemenl 
de législation ; le terrain est neuf, pourquoi ne pas en profiter pour 
élever de toutes pièces un édifice complet et harmonieux? 

Il ne faut pas cependant se dissimuler que, au point de vue 
de la protection internationale des œuvres néerlandaises, certaines 
des objections de M. Tjeenk-Willink méritent d'être prises en con- 
sidération. Evidemment, on risque d'être conduit à s'occuper de la 
propriété littéraire et de la Convention de Berne. Cela peut causer 
quelque retard, mais est-ce une raison pour renoncer à une solu- 
tion qui a pour elle la logique et la pratique? Ne convient-il pas 
au contraire de redoubler d'eflorts pour la faire triompher? 

Si néanmoins les obstacles paraissaient insurmontables, alors il 
faudrait chercher une solution transactionnelle, analogue à celle 
proposée en France par l'Association française pour la protection 
de la Propriété industrielle (voir Congrès de Saint-Etienne, mars 
1903, Bulletin de [Association française)^ et se contenter d'une 
loi spéciale, mais en ayant soin d'en éliminer toutes formalités de 
dépôt préalable à l'exploitation, lesquelles, à l'heure actuelle, 
rendent pratiquement impossible, dans bien des pays, la protection 
de l'art appliqué. 

M. JiTTA insiste sur les avantages qu'il y aurait à accepter fran- 
chement la théorie de l'assimilation. 11 faut, en semblable ma- 
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tière, profiter de l'expérience d'autrui ; or, Texpérience montre, 
notamment d'après ce qui s'est passé en France, ainsi que le décla- 
rait M. Taillefer, que tous les systèmes tendant à établir des 
catégories dans Tart, quelque ingénieux ou séduisants qu'ils 
puissent paraître au premier abord, ne peuvent qu'engendrer le 
trouble et la confusion ; seule la théorie de l'assimilation est ration- 
nelle et assure le respect des droits des intéressés. 

M. Harmaï^d fait remarquer que si, en France, on est d'accord 
pour penser que la loi sur la propriété artistique doit régir les 
oeuvres d'art appliqué, bien des gens estiment qu'il peut y avoir 
des créations qui, sans être des inventions, ne rentrent pas réelle- 
ment dans la catégorie des œuvres d'art appliqué. Pour ces créa- 
tions, la loi de 1806 sur les dessins et modèles conserve son utilité. 
Si c'est à ces créations spéciales que songeait M. Tjeenk-Willink, 
c'est avec raison qu'il s'est montré partisan d'une loi intermédiaire. 

M. OsTERRiETH fait obscrvcr que M. Harmand sort de la question, 
qui est bien précise. Il s'agit uniquement de la protection des 
oeuvres d'art appliqué. Si Ion ne veut pas faire une loi sur la pro- 
priété artistique en général, il faudra faire une loi protégeant les 
créations industrielles ayant un caractère artistique ou les œuvres 
d'art ayant une application industrielle, ce qui conduit à chercher 
un critérium entre l'art pur et l'art appliqué. Il n'en existe pas. 11 
faut donc, sans se préoccuper outre mesure du côté international de 
la question, sous peine de faire une œuvre mauvaise, faire une loi 
générale sur la propriété artistique. Cette loi devra organiser un 
dépôt facultatif, mais non préalable et déclaratif. L'utilité d'un tel 
dépôt, comme moyen de preuve de priorité, est, pour les intéressés, 
incontestable. 

M. Georgh vient seulement d arriver à la Réunion ; il a eu à peine 
le temps de lire le rapport, il ne prétend donc pas discuter au fond. 
Toutefois, il se demande s'il est sage et prudent, pour l'Associa- 
tion, d'émettre des vœux visant spécialement la législation d'un 
pays déterminé. Les questions de droit national sont très délicates, 
bien des questions spéciales entrent enjeu, dont il est impossible 
à une Association comme la nôtre d'apprécier la portée. Quelle 
sanction peuvent d'ailleurs avoir de pareils vœux? Aucune. Le 
mieux est donc de s'abstenir, et de traiter les questions au point de 
vue général ; les solutions proposées n'en auront que plus de force. 

D'autre part, dans le cas spécial, il s'agit principalement d'une 
question d'art, bien plus que d'une question industrielle, c'est là 
un domaine étranger à l'Association. 

Enfin, si la France et ensuite l'Allemagne assimilent les objets 
d'art industriel aux œuvres d'art, ce n'est pas une raison pour que 
les autres nations suivent cet exemple. Cette assimilation n'aurait 
pour effet que de soustraire ces créations au domaine de la Conven- 
tion de Paris : est-ce là un but souhaitable? Il semble que non. 
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Quant à espérer que tous les Etats accepteront le système français, 
cela est invraisemblable, au moins pendant longtemps. 

M. Armengaud jeune est, par sa situation même, en mesure de 
se rendre compte qu'à Theure actuelle la plupart des brevets ne 

{»ortent que sur des découvertes ou des inventions d'ordre tout à 
ait secondaire, de la poussière d'invention, pourrait-on dire. Pour 
combattre ce débordement de brevets, il est nécessaire de faire des 
lois sur les dessins et modèles, qui permettraient d'assurer une 
protection temporaire à ces créations qui ne sont pas à vrai dire des 
mventions et encore moins des œuvres d'art, quelle que soit l'éten- 
due du sens donné au mot art! 

M. JiTTA, président, fait remarquer à M. Armengaud qu'il sort 
de la question, qui est celle de la protection des œuvres d'art appli- 
qué, et que la protection des dessins et modèles, en générai, ou des 
modèles d'utilité, n'est nullement en discussion. 

M. LE Rapporteur général estime c|ue, si l'Association n'a pas à 
intervenir directement dans les questions de législation intérieure, 
elle doit faire connaître ce qu'elle croit juste et utile. Il propose à 
l'Assemblée de voter le vœu suivant, rédigé d'accord avec M. Oster- 
rieth, qui s'y rallie et retire sa proposition : 

Les œuvres d'art appliqué à Tindustrio 
doivent être formellement protégées comme 
toutes les œuvres d'art, sans nécessité d'un dé- 
pôt préalable à la mise en vente. 

Mais il peut être utile que la législation 
nationale réglemente la faculté de déposer ces 
œuvres, pour permettre à leur auteur de faire 
la preuve de sa priorité. 



(La proposition, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité.) 

La séance est levée à 5 heures 1/2. 

Le Secrétaire: 

A. Taillefer. 
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Séance du jeudi matin 18 septembre. 

(Troisième séance de travail.) 



Première Commission 

De l'application pratique du droit de priorité dans le domaine 
de la Convention d'Union. 



M. Georges AIvillard, rapporteur général, rappelle que Tannée 
dernière, au Congrès de Turin, où la question a été déjà partiel- 
lement examinée (1), il a été émis un vœu ainsi conçu : 

» Le Congrès charge le Comité exécutif de TAssociation de 
)) constituer une Commission pour étudier le plus promptement 
)) possible les moyens de faire prévaloir une même solution dans 
*> tous les pays de TUnion sur les conditions d'application du 
» droit de priorité, et notamment de Tinlerprétation à donner aux 
»> mots : « sous réserve des droits des tiers », dans le 1*" alinéa de 
» larticle 4 de la Convention. 

» Le Congrès admet en principe que l'inventeur qui veut pro- 
» fiter du droit de priorité établi par la Convention d^Union doit 
» en réclamer le bénéfice au moment où il effectue le dépôt de sa 
» demande et indiquer la date du dépôt de sa demande de brevet 
» originaire dans un des pays de TUnion; mais la Commission 
» aura à étudier quelle devrait être la sanction de cette obligation. » 

C est en exécution de ce vœu que la Commission a été réunie. 

La question du droit de priorité a soulevé de nombreuses diffi- 
cultés en France et en Allemagne ; il parait indispensable, pour 
éviter la confusion, d'en subdiviser l^étude en détachant une série 
de questions spéciales qui seront examinées au fur et à mesure. 

i* Quelles formalités spéciales chaque Etat peut-il imposer 
pour la reconnaissance du droit de priorité? 

M. MiNTz, rapporteur, se réfère à son rapport imprimé (voir 

p. 74)- 

M. E. Bert, co-rapporteur, rappelle que l'Association interna- 
tionale pour la protection de la Propriété industrielle s'est déjà 
occupée, à plusieurs reprises, de la question de savoir si l'inven- 
teur qui veut invoquer en sa faveur le bénéfice du droit de priorité 
peut être obligé à accomplir certaines formalités au moment même 



(1) Voir sur cette queetion, Congrès de Turin (Rapport, p. 28 ; comptes ren- 
dus, p. 175 et 119; résolutions, p. 21 1). 
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du dépôt de sa demande de brevet ou s'il doit en être complètement 
exempté (1). Aux Congrès de Londres et de Zurich la résolution 
suivante a été votée, après une courte discussion : 

« Pour profiter du délai de priorité, l'inventeur devra déclarer 
» quelle est la date de son brevet originaire, et cette date devra 
» être mentionnée dans le titre du brevet. » 

Mais on a fait remarquer que cette disposition ne comportait 
pas de sanction. Quelle serait, en effet, la situation de celui qui 
aurait déposé un brevet dans les pays de l'Union, pendant la 
période du délai de priorité, sans avoir réclamé le bénéfice de la 
Convention, ni indiqué la date de son brevet originaire ainsi que 
le pays où il a été demandé? 

Aussi la question fut-elle reprise, en 1902, au Congrès de Turin, 
où M. Allart, dans un rapport très précis, fit ressortir l'intérêt 
considérable qu'elle présentait et conclut en demandant que « celui 
qui veut profiter du droit de priorité établi par la Convention du 
20 mars 1883 doit en réclamer le bénéfice au moment où il effec- 
tue le dépôt de sa demande et indiquer la date du dépôt de son 
brevet originaire dans l'un des pays de TUnion ». 

A la suite d'une longue discussion, le Congrès de Turin a 
approuvé les principes antérieurement adoptés par les Congrès 
de Vienne, de Londres et de Zurich, et voté la résolution citée plus 
haut par M. le rapporteur général. 

Cette fois, le rapporteur n'hésite pas, après une étude coraplèlt^ 
et approfondie, à proposer à la Commission de décider que le bre- 
veté qui n'aura point mentionné dans sa demande que celle-ci est 
déposée pendant le délai de priorité et qui n'aura pas indiqué la 
date de son dépôt originaire ne pourra plus ultérieurement récla- 
mer le bénéfice de la Convention, en ce qui concerne le droit do 
priorité, mais seulement en cela, le breveté profitant de tous les 
autres avantages de la Convention : droit d'introduction san< 
encourir de déchéance, délai de trois ans accordé par la Conférence 
de Bruxelles pour la mise en exploitation, etc. En d'autres termes, 
quand l'inventeur n'aura pas réclamé le bénéfice du droit de 
priorité en effectuant le dépôt de son brevet, la validité de celui-ci 
n'en sera point atteinte par ce seul fait, mais si des divulgations se 
sont produites antérieurement au dépôt, elles seront appréciées 
suivant la législation intérieure de chaque pays. 

Cette sanction s'impose. En effet, quand un brevet est placé 
sous le régime de la Convention internationale, les droits du bre- 
veté dans les pays autres que le pays d'origine remontent, en fait, 
à une date bien antérieure à son dépôt dans ces pays, ils remon- 



(5) Voir Bultetin de V Association internationale 

1897, Congrè8 de Vienne, p. 88 et 98; 

1898, Congrès de Londres, p. 470 et 491; 
4899, Congrès de Zurich, p. 117; 

1902, Congrès de Turin, p. 28 et 179. 
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tent à la date du dépôt effectué au pays d'origine, qui peut être 
aujourd'hui d'un an antérieur aux àépôts ultérieurs ; par suite, 
c'est à la date du dépôt du premier brevet étranger qu il faut se 
placer pour apprécier la nouveauté des inventions bénéficiant du 
droit de priorité. Or, si aucun indice ne révèle que le titulaire 
d'un brevet est admis à réclamer le bénéfice du droit de priorité, 
comment les tiers, qui ont intérêt à se renseigner sur la valeur 
du brevet, pourront-ils connaître la date à laquelle ils doivent se 
placer pour apprécier les faits de divulgation? il est indispensable 
que cette date leur soit fournie et elle ne peut l'être que par 
1 inventeur : le mieux, c'est qu'elle soit mentionnée sur le titre 
même du brevet. 

Les coïncidences entre inventeurs sont très fréquentes : il arrive 
souvent que des personnes ne se connaissant pas, n'ayant entre 
elles aucun rapport, demandent des brevets, à des dates quelque - 
fois rapprochées l'une de l'autre, pour des inventions présentant 
une analogie plus ou moins grande, souvent même une identité 
absolue. Aussi, quand un inventeur veut être à l'abri de poursuites 
en contrefaçon, de la part d'un breveté antérieur, il doit faire une 
recherche d'antériorités dans le pays où il a obtenu son brevet, en 
étudiant tous les brevets pris pour des inventions analogues à la 
sienne pendant les quinze ou vingt années précédant le dépôt de 
son brevet. Si la recherche est bien faite et ne révèle aucune anté- 
riorité, cela ne prouvera pas que l'invention est absolument nou- 
velle, parce que des antériorités peuvent encore exister ailleurs, 
mais l'inventeur aura néanmoins la certitude de ne pas être inquiété, 
ce qui est pour lui d'une importance considérable. A 1 heure 
actuelle, cette recherche antérieure au dépôt du brevet ne suffit 
même plus, il faut la poursuivre après coup et examiner les brevets 
déposés dans le courant de l'année qui suit ce dépôt, car 
parmi ceux-ci il est possible qu'il s'en trouve dont les effets rétro- 
agiront à une date antérieure par suite de l'application du droit de 
priorité d'une année. Pour que les tiers soient renseignés d'une 
façon exacte, il est indispensable que les brevets auxquels s'ap- 
plique le droit de priorité en portent la marque, c'est-à-dire que ces 
brevets portent l'indication du pays et du dépôt originaire. Quand 
le brevet ne portera aucune indication de ce genre, il sera admis 
qu'il ne peut pas avoir d'effet antérieur à la date du dépôt. 

La simple déclaration qui sera exigée de l'inventeur ne peut 
avoir pour lui aucun inconvénient, elle ne comportera aucune 
dépense; c'est une formalité insignifiante et des plus faciles à 
remplir, qui aura pour effet de lui conserver, par contre, des avan- 
tages considérables. Aucun motif légitime ne saurait être invoqué 
pour l'en dispenser, c'est de sa part une simple question de loyauté. 
Lorsqu'on dit à un inventeur au moment où il dépose sa demande 
de brevet : « invoquez-vous le délai de priorité prévu par la Con- 
vention internationale de 1883? » et qu'il a répondu « non y>, il 
serait vraiment mal venu à vouloir profiter ultérieurement des 
avantages de ce délai. Quelque sacrés que soient les intérêts des 
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inventeurs, ceux des tiers ne sont pas moins respectables ; c*est un 
devoir pour l'Administration qui reçoit les brevets dans chaque 
pays de renseigner les tiers, dans la mesure du possible, en posant 
à chaque inventeur la question indiquée ci-dessus. La situation du 
brevet sera déterminée par la déclaration de l'inventeur : si celui-ci 
a trompé les tiers, volontairement ou non, il n'est que juste qu*il 
subisse les conséquences de sa faute ou de son imprudence. 

S'il est douteux qu'à l'heure actuelle les trinunaux puissent 
prononcer la déchéance du droit de priorité contre un inventeur 
qui aura fait une fausse déclaration, ils peuvent néanmoins en tenir 
compte dans une certaine mesure, principalement en ce qui con- 
cerne l'évaluation des dommages-intérêts. 

Actuellement, divers pays ont déjà pris des mesures dans Tordre 
ci-dessus indicjue : en Angleterre, le droit de priorité n'est «appliqué 
qu'à ceux qui, au moment du dépôt, en font la réclamation for- 
melle ; aux Etats-Unis, en Suède, en Norvège et en Suisse, celui 
Îui omet de revendiquer son droit de priorité au moment de sa 
emande de brevet ne perd pas pour cela la faculté de se prévaloir 
ultérieurement de ce droit, mais il se prive par là d'avantages très 
sérieux en ce qui concerne la constatation de son droit et la pour- 
suite de la contrefaçon (1). 

En France, où il n'existait aucune réglementation à ce sujet jus- 
qu'à ces derniers temps, un arrêté de M. le Ministre du Commerce 
et de l'Industrie, en date du 11 août 1903, a prescrit, dans son 
article 6, que l'inventeur devra indiquer la date du premier dépôt 
fait à l'étranger et le pavs dans lequel il a eu lieu, lorsqu'il voudra 
être au bénéuce de ce dépôt. 

Une semblable réglementation ne peut causer aucun préjudice 
aux inventeurs, mais elle est, au contraire, favorable à leurs inté- 
rêts. Il y a donc lieu d'émettre le vœu suivant : 

Pour profiter du droit de priorité, établi par la Con- 
vention du 20 mars 1883, l'inventeur doit en réclamer 
le bénéfice au moment où il effectue le dépôt de sa 
demande et indiquer la date du dépôt de son brevet 
originaire dans l'un des pays de l'Union. Le brevet pour 
lequel cette formalité n'aurait pas été remplie bénéficiera 
néanmoins des autres avantages de la Convention, à 
l'exclusion seulement de ceux relatifs au délai de 
priorité. 

M. Barzano est tout à fait opposé à l'opinion de M. Bert. II fait 
remarquer que ce que propose M. Bert entraînerait des complica- 
tions très graves au préjudice des inventeurs, car, en Allemagne 
par exemple et en Italie, on ne se contenterait pas de la simple 
déclaration de l'inventeur, on exigerait le dépôt simultané de preuves 



(1) La Propriété ituluslrielU de Berne, du 30 sepleuabre 1895, p. 135. 
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officielles à l'appui, d'où une source de difficultés, de dépenses et 
de complications. Ce n'est pas parce que l'Angleterre a actuellement 
des exigences spéciales pour l'application de la Convention qu'il faut 
Timiter; au contraire, il faudrait l'amener à changer sa manière de 
faire. Il apparaît d'ailleurs comme antijuridique de chercher à 
modifier ou à réduire les effets d'une Convention internationale par 
des dispositions spéciales introduites dans la loi nationale. La sanc- 
tion, proposée, de la perte du bénéfice du droit de priorité, en ce 
qui concerne les faits de publicité ou de divulgation qui ont pu avoir 
lieu avant le dépôt de la seconde demande, est inacceptable. Tout 
au plus pourrait-on admettre qu'en Tétat des choses, les droits du 
breveté seraient paralysés vis-à-vis des tiers qui établiraient qu'ils 
étaient dans l'ignorance du brevet originaire ; encore serait-ce la 
source de graves difficultés, en pratique, et prétexte à bien des 
fraudes. 

M. MiNTz est également hostile à la proposition de M. Bert ; il 
signale que, en Allemagne, on est opposé au système proposé. D'ail- 
leurs, en Allemagne, la question n'a qu'une importance relative, 
en raison du mode de délivrance des brevets. Le Patentamt n'exige 
pas que le délai de priorité soit invoqué au moment même de la 
demande; mais si l'inventeur a besoin de l'invoquer, pour éviter 
par exemple une déchéance par publicité, il est conduit à le faire 
pendant l'examen préalable et avant la délivrance du brevet, ce 
qui suffit. L'Angleterre exige à peu près ce que souhaite M. Bert. 
En Italie, le droit de priorité peut être invoqué à toute époque, aussi 
bien au moment de la demande qu'après. En Danemark, on exige 
de l'inventeur la déclaration sous serment de toutes les demande s 
faites antérieurement, pour la même invention, sous le régime de 
la Convention. 

Loin d'être partisan d'exiger des inventeurs, sous peine do 
déchéance, des formalités nouvelles, il estime qu'il faudrait s'efforcer 
de restreindre les formalités et il soumet à l'assemblée le projet de 
résolution suivant : 

La Commission est d'avis que l'Association doit faire, 
par l'intermédiaire de ses comités nationaux, les démar- 
ches nécessaires pour limiter autant que possible les for- 
malités exigées des inventeurs, notamment pour l'exercice 
du droit de priorité. 

M. Bert reconnaît volontiers que le texte actuel de la Convention 
ne prévoit rien ; ce qu'il faut, c'est qu'à une prochaine réunion le 
texte soit modifié, de manière à assurer l'exercice du droit de priorité 
sans que les tiers soient lésés. 

M. Assi insiste sur ce point que le texte actuel de la Convention 
est muet; mais, comme M. Bert, il estime qu'il sera nécessaire que 
ce texte soit revisé et complété. 11 ne faut pas oublier que la situa- 
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tion actuelle, dont les inconvénients apparaissent manifestes, est de 
nature à gêner non seulement les tiers, mais les inventeurs eux- 
mêmes ; elle ne serait favorable qu'au premier inventeur : nul n'est 
sûr de Fêtre. Le principe de la déclaration loyale de la date do 
départ du droit, par Findication de la première demande déposée 
dans un des Etats de l'Union, doit être approuvé par tous, il |est 
juste. Il doit pouvoir passer dans la pratique, sans qu'il y ait Ùeu 
de recourir à des exigences administratives excessives. 

M. WiRTH pense que Ton arriverait facilement à s'entendre en 
divisant la question. Il y a deux choses à distinguer : la déclaration 
et la sanction. Sur l'opportunité de la déclaration tout le monde est 
d'accord, le Congrès de Turin en a posé le principe. D'autre part, 
l'absence de déclaration peut, dans certains cas, préjudicîer aux 
tiers, qui ont pu travailler la même question et réaliser l'invention 
dans l'ignorance du premier brevet, c'est là que le désaccord com- 
mence : les uns veulent dans ce cas faire perdre à l'inventeur tous 
les avantages du délai de priorité ou certains d'entre eux, les autres 
se refusent à sanctionner aucune déchéance. On peut concevoir un 
système intermédiaire qui consisterait à établir une exception, 
limitée seulement à ceux qui, de bonne foi, ont subi un dommage 
par suite de la non-déclaration de la demande originaire ; à ceux-là 
on pourrait reconnaître une possession personnelle. Obliger 
l'inventeur, sous peine de déchéance, à déclarer, en tous cas, la 
demande de brevet déjà faite par lui antérieurement, peut conduire 
à de sérieuses difficultés. La première demande faite peut n'être 
pas suivie de la délivrance d'un brevet : on ne saurait, dans ce cas, 
exiger que l'inventeur la mentionne. 

La question n'est pas encore assez étudiée pour que Ton puisse 
prendre parti. Dans le cas où la Réunion serait d'un avis différent, 
il dépose le projet de résolution suivant : 

Le droit de priorité ne doit pas être opposable aux 
tiers de bonne foi qui ont été trompés par le défaut de 
revendication de la priorité et auxquels la validité de la 
priorité serait préjudiciable. 

M. Edwin Katz fait remarquer que la proposition de M. Berl 
n'est pas en contradiction avec celle de M. Mintz et que Ton peut 
fort bien les discuter simultanément. 11 est d'accord avec M. Mint^ 
et M. Barzano pour penser que le système de la loi anglaise n'est 
conforme ni au texte ni à l'esprit de la Convention. Il se rallie à la 
proposition de M. Wirth de remettre à une date ultérieure la solu- 
tion de la question. II doit toutefois faire remarquer que le système 
proposé par M. Bert est le seul qui satisfasse complètement la 
logique et la justice, car s'il était accepté par tous, il aurait pour 
eifet de créer dans la mesure du possible une union territoriale 
complète entre les divers Etats de l'Union et de conduire par suite 
à l'unification complète de la date de dépôt des brevets pour une 
niôme invention. 
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M. Allart est opposé à un nouvel ajournement : la question 
semble maintenant étudiée sous toutes ses faces; raccord parait 
fait sur presque tous les points : tout le monde admet qu'actuelle- 
ment, en présence du texte de la Convention, les Etats unionistes 
ne peuvent soumettre à aucune condition Texercice du droit de 
priorité. On est d'accord également sur les inconvénients de la 
situation actuelle et sur les incertitudes fâcheuses qui en découlent 
pour les tiers, et par suite pour les inventeurs eux-mêmes. 11 faut 
que la date de la demande originaire, qui fait courir le délai de 
priorité, soit portée à la connaissance du public; d'autre part, toute 
obligation exige corrélativement une sanction. La seule logique, 
c'est la déchéance du droit de priorité. 

M. Bàrzajso s'associe à la demande d'ajournement : la question 
devrait être renvoyée à une sous-commission. 

M. MiNTz défend sa proposition et fait observer qu'elle devrait 
être prise en considération, même si on adoptait celle de M. Bert. 
Il faut, en effet, en tout état de cause, restreindre au minimum les 
formalités imposées à l'inventeur et, en particulier, lui épargner 
toutes les copies et légalisations coûteuses. Il rappelle, en terminant, 
qu'à Turin le Congrès s'est montré nettement hostile à la déchéance, 
qui est la sanction que M. Bert propose encore aujourd'hui. 

M. Karmin pense que tout le monde doit accepter la proposition 
de M. Mintz. L'autre question lui apparaît comme plus délicate, 
cependant il ne faut pas en exagérer la difficulté surtout dans les 
pays à examen préalable. Il cite un exemple récent de jurispru- 
dence à propos de l'exécution en Autriche du traité austro-alle- 
mand, en matière de propriété industrielle. A., d'abord breveté en 
Allemagne et ensuite en Autriche, avait poursuivi B. qui avait ré- 
pondu en invoquant une publicité de l'invention de A. antérieure 
au deuxième dépôt; A. invoqua alors son droit de priorité; les tri- 
bunaux compétents décidèrent que le brevet de A. n'était pas nul, 
mais le déboutèrent de sa demande contre B. en le condamnant à 
tous les frais, en raison de la bonne foi de B. et de la négligence 
commise par A. en n'invoquant pas dès le début son droit de prio- 
rité. Cette solution semble tenir un compte exact des intérêts des 
parties. 

M. Armengaud rappelle qu'il a presque le droit de revendiquer 
la paternité du droit de priorité. Le droit de priorité est né au Con- 
grès de 1878 : à ce Congrès, dans le but de favoriser l'inventeur, 
on avait proposé d'accorder à l'inventeur le droit de déposer des 
demandes de brevet pour l'étranger dans les consulats de sa rési- 
dence, mais ce dépôt devait avoir lieu simultanément dans tous les 
consulats le même jour. C'est alors qu'il proposa d'accorder à l'in- 
venteur un certain délai pour faire le dépôt de ses demandes de 
brevet, à dater du jour où par le dépôt d'une première demande il 
aura revendiqué son invention ; c'était inspiré de la législation amé- 
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ricaine. C'est de là qu'est sorti le droit de priorité. Aujourd'hui 
deux théories sont en présence : le système allemand, qui se fie à la 
nécessité de l'examen préalable pour obliger le breveté à se préva- 
loir du droit de priorité; le système français, qui voudrait une 
déclaration immédiate, dès le dépôt de la seconde demande. Le but 
à atteindre, c'est que lors de la délivrance, quel que soit le système 
de délivrance suivi, la date du point de départ du délai de priorité 
puisse être connue. 11 suffit, pour cela, de dire qu'en tout état de 
cause le breveté qui voudra invoquer le délai de priorité devra en 
faire la déclaration avant la délivrance du brevet, de manière que 
la date de la première demande puisse figurer sur le brevet. 

Il propose à la Commission la résolution suivante, qui lui appa- 
raît comme une mesure conciliatrice, de nature à pouvoir être ac- 
ceptée par tout le monde : 

11 y aura lieu, lors de la revision de la Convention, 
d'imposer la revendication du droit de priorité, avant la 
délivrance du brevet, de manière que la date de priorité 
puisse figurer dans l'arrêté de délivrance. 

M. JiTTA, président, fait observer qu'en raison de l'heure avancée 
et en présence du nombre des orateurs encore inscrits sur la ques- 
tion, il semble impossible de terminer la discussion dans la séance 
du matin. Il propose, en conséquence, de renvoyer la suite de la 
discussion à la séance de l'après-midi. 
La séance est levée à midi un quart. 

Le Secrétaire : 
A. Taillefer. 



Séance du jeudi, après midi, 18 septembre. 

(Quatrième séance de travail.) 



Première Commission 

[Suite.) 

La séance est reprise à 2 heures 1/4, sous la présidence de 
M. JiTTA, président. 

M. DuMONT (Luxembourg) a, sur la question en discussion, déposé 
les observations suivantes : 

Pour être admis au bénéfice du délai de priorité, quelques pays 
conventionnels — dont TAllemagne et Tltalie — exigent la production 
d'une copie officielle du brevet initial. 
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Tousles autres Etats ne prescrivent aucune formalité et abandonnent 
à rinventeur le soin de défendre son droit en justice, s'ily est contraint. 
Le texte conventionnel ne prescrit aucune formalité. 
Je partage Topinion du Conjurés de Vienne de 1897, qui demande 

3ue les gouvernements obligent le déposant d'un brevet, réclamant le 
roit de priorité, à indiquer sur le brevet -initial la date à laquelle le 
délai de priorité commence à courir, sans que Vomission de celle indi- 
cation entraine la déchéance du brevet. 

Que, si l'avis du Congrès de Paris de 1900 devait prévaloir, c'est- 
à-dire que l'inventeur dût déclarer, dans toutes les demandes subsé- 
quentes, la date de son brevet originaire pour être indiquée dans le 
titre du brevet, je serais d'avis que cette obligation n'entraînât aucun 
frais de copie et de légalisation, frais qui ne feraient qu'entraver l'exer- 
cice même du droit. 

En somme, l'article 5 confère le droit de propriété, mais la loi inté- 
rieure peut régler la constatation ou l'exercice de ce droit. 

M. Maillàbd, rapporteur général; propose à la Commission 
d'accepter, avec quelques insignifiantes modifications de rédaction, 
la proposition Mintz, puis de décider d'abord, comme tout le monde 
est d'accord pour 1 admettre, que, dans Tétat actuel des choses, 
aucune formalité ne peut, en s'appuyant surle texte de la Convention, 
être exigée des inventeurs qui invoquent le droit de priorité, et 
ensuite de s'approprier la proposition Armengaud, en disant que 
la Convention devra être revisée de manière à obliger les inventeurs 
à réclamer leur droit de priorité avant la délivrance du brevet. Il 
ajoute qu'il ne s'agit, en tous cas, que d'un vote de commission et 
que la question sera nécessairement remise à Tordre du jour d'un 
prochain Congrès. 

La résolution pourrait être rédigée en ces termes : 

La Commission estime que l'Association doit 
faire, par l'intermédiaire de ses Comités na- 
tionaux, les démarches nécessaires pour limi- 
ter autant que possible les formalités exigées 
pour faire valoir le droit de priorité. 

Elle est d'avis que le texte actuel de la 
Convention ne permet pas aux États unionistes 
d'exiger, sous peine de déchéance du droit de 

f)riorité, que l'inventeur réclame le bénéfice de 
a priorité au moment du dépôt de la demande. 
Mais elle juge désirable que la revision 
de la Convention d'Union permette aux Etats 
d'imposer la revendication du droit de priorité^ 
en temps utile pour que la date de priorité 
figure dans l'arrêté de délivrance. 

M. WiRTH maintient sa proposition d'ajournement et, à défaut, 
sa proposition subsidiaire. Il estime que la proposition de M. Mail- 
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lard ne maintient pas la balance égale entre Tinventeuret les tiers, 
en obligeant le premier, sous peine de déchéance, à réclamer dans 
un délai déterminé son droit de priorité. 

M. Haeuser accepte la proposition du rapporteur général, d'au- 
tant plus qu*il ne s'agit (jue d'un vote de Commission. La question 
n'est pas tranchée définitivement; elle reviendra à un prochain Con- 
grès et d'ici là M. Wirth pourra reprendre et compléter sa contre- 
proposition. Il voudrait seulement que la résolution fit prévoir 
^uel serait le maximum des formalités qui pourraient être exigées 
e l'inventeur. 



s 



M. Maillard, rapporteur général, répond que ce point a été 
omis à dessein, car il se retrouvera un peu plus loin dans la dis- 
cussion de la seconde partie de la question. 

Sur la demande de M. Wirth, il est voté d'abord sur sa propo- 
sition d'ajournement. 

(L'ajournement est repoussé.) 

La proposition du rapporteur général est ensuite mise aux voix 
par paragraphe. 

(Les différentes parties en sont successivement adoptées, la pre- 
mière à l'unanimité.) 

2* Quelle nature de formalités devra-t-on imposer à l'inveti- 
tetir? 

M. Bert, rapporteur, estime que la résolution qui vient d'être 
votée a une grande importance, car désormais les tiers pourront 
connaître les brevets auxquels le bénéfice du délai de priorité est 
applicable et, parla date dii brevet originaire, ils sauront à quelle 
époque il faut se placer pour apprécier les antériorités ou les faits 
de divulgation qui peuvent être opposés au brevet. Mais cela n'est 
pas encore suffisant, car les tiers ont intérêt à connaître non seu- 
lement la date du dépôt de la demande originaire, mais encore le 
texte même de la description déposée, afin de vérifier si ce texte 
correspond au libellé déposé dans le cours du délai de priorité. 
Jusqu'à ce jour, l'Angleterre est le seul pays où l'on réclame une 
copie de la description déposée dans le pays d'origine, et le Patent- 
Office exige que cette copie soit légalisée par le consul anglais du 
pays d'origine. 

Si l'obligation de fournir une copie de la description et des des- 
sins annexés à la demande originaire peut se justifier parce que la 
S reduction de ces pièces permet aux tiers de les comparer avec les 
ocuments ultérieurement déposés, il semble abusif d'exiger la 
légalisation par les consuls. Il devrait être admis qu'une copie cer- 
tifiée conforme par le Directeur du Service de la Propriété indus- 
trielle dans chaque pays serait suffisante dans les autres pays 
qui croiraient utile d'exiger cette production. 
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D'où la proposition suivante : 

Le droit de priorité ne s'appliquera qu'à l'invention 
telle qu'elle est décrite dans la demande originaire et non 
aux changements, perfectionnements ou additions qui y 
auraient été ultérieurement apportés. 

Le Service de la Propriété industrielle établi dans cha- 
cun des pays de l'Union, conformément à l'article 12 de 
la Convention, pourra exiger la production d'une copie de 
la description et des dessins du dépôt originaire ; il ne 
sera pas exigé de traduction de la description fournie dans 
la langue du pays d'origine. Ces pièces certifiées confor- 
mes par le chef du Service de la Propriété industrielle du 
f)ays d'origine seront exemptes de toutes taxes et forma- 
ités de légalisation. 

M. Barzai^o s'élève contre la proposition de M. Bert. Il indique 

3u'à l'heure actuelle beaucoup d'Etats se contentent d'une simole 
éclaration. 11 ne faut par aller au delà et obliger l'inventeur à des 
dépôts de copies, etc. 

M. MiNTZ fait remarquer, comme M. Barzano, qu'il existe des 
Etats où les formalités sont, à l'heure actuelle, moins compliquées 
que celles que propose M. Bert ; il vaudrait mieux faire l'unification 
en acceptant le mode de procédé le plus simple actuellement en 
vigueur. 

M. Edwin Katz est adversaire de la proposition de M. Bert. Il 
ajoute que la jurisprudence de certains pays accepte que l'inventeur 
modifie dans une certaine mesure sa demande primitive. C'est 
ainsi que l'Angleterre accepte que l'inventeur modifie la spécifi- 
cation provisoire à la condition que la partie capitale, le principe, 
reste intact. De même en Allemagne, on autorise l'inventeur à mo- 
difier pendant la procédure d'examen préalable la forme qu'il a 
donnée à sa demande si ces modifications ne sont qu'accessoires. 
Il faut, pour en décider, s'attacher à l'esprit de la demande. M.Bert 
veut exiger que la première demande reste intacte, ou du moins on 
peut déduire cette exigence de la formule qu'il propose ; c'est une 
solution mauvaise. 

M. Bert répond que M. Barzano a inexactement interprété les 
considérations qu'il a développées ; il croit utile de bien préciser la 
proposition qu'U a présentée. D'après lui, il ne s'agit pas d une 
interprétation à donner au texte actuel de l'article 4 de la Conven- 
tion, mais d'un vœu tendant à ajouter à cet article un nouveau 
libellé lors de la prochaine Conférence de revision. 

Chacun des pays de l'Union est actuellement libre de déterminer 
les formalités qu'il entend imposer aux inventeurs qui veulent se 
placer sous la protection de 1 article 4 de la Convention ; ce sera 
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aux tribunaux de chaque pays à décider si l'inobservation de ces 
formalités est de nature à priver l'inventeur du bénéfice de cet 
article. Il peut résulter de là des divergences d'interprétation, con- 
traires aux intérêts des inventeurs et que la proposition en discus- 
sion ferait disparaître. 

M. Armengaud s'associe à la demande de M. Bert. Il lui parait 
indispensable d'avoir, par la copie de la description primitive, une 
trace de l'invention telle qu'elle était lorsqu'elle a pris naissance. 

M. OsTERRiETH voudrait savoir si l'inventeur, dans la pensée de 
M. Bert, devrait produire la copie certifiée conforme, dans tous les 
cas, ou si cette obligation serait limitée au cas où un tiers, invo- 

Juant des faits de divulgation accomplis dans Tintervalle des deux 
emandes, la requerrait spécialement. En ce oui le concerne, il 
serait opposé à exiger de l'mventeur, toutes les fois qu'il invoquera 
le droit de priorité, la copie certifiée conforme de la demande ori- 
ginaire. 

M. Bert répond que dans sa pensée le but à atteindre est de 
permettre à tout intéressé, lorsqu'un brevet est pris sous le couvert 
du droit de priorité, de pouvoir vérifier à l'Office national si le bre- 
vet prétendu pris en vertu du droit de priorité est ou non conforme 
à la demande originaire. La simple indication de cette demande 
originaire et de sa date est pour cela insuffisante : il faut que la 
copie de la demande originaire accompagne la demande du brevet 
pris sous le régime de la Convention. 

(La proposition de M. Bert (voir p. 167), mise aux voix, est 
rejetée.) 

3" VEtat unioniste peut-il ne donner au brevet pris en vetUu du 
droit de priorité que la durée normale du brevet obtenu d'abord 
à F étranger? 

M. Maillard, rapporteur général, expose que l'Administration 
italienne a tout d abord maintenu que le brevet pris par l'unioniste 
en vertu du droit de priorité était un brevet d'importation, aux 
termes de l'article 11 de la loi italienne, et que, par conséquent, 
sa durée était celle prévue par la loi étrangère, que l'article 4 bis 
nouveau de la Convention ne portait pas atteinte à cette règle et ne 

Sroclamait l'indépendance des brevets qu'au seul point de vue des 
échéances. 
Grâce aux efforts de nos collègues italiens, particulièrement de 
M. l'ingénieur Capuccio (Rapport au Congrès de Turin, Comptes 
rendus du Congrès, Annuaire de f Association pour 1902, p. 40 ; et 
article dans les Annales delà Propriété industrielle^ 1903, p. 136), 
et aussi de M. Tingénieur Barzano, l'administration italienne a 
modifié sa manière de voir ; une décision ministérielle du 25 mai 
1903 (Prop. ind. de Berne, 1903, p. 94), tout en faisant observer 
que c est à l'autorité judiciaire de décider en dernière analyse sur 
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la durée de validité des brevets pris dans ces conditions, admet 
que les brevets pris en vertu de la Convention d'Union peuvent 
être délivrés en principe par TAdministration italienne sans tenir 
compte de la disposition spéciale aux brevets d'importation. 

En Belgique, lavant-projet de revision de la loi sur les brevets 
d'invention édictait que la durée du brevet pris en Belgique par 
l'auteur d'une invention déjà brevetée à l'étranger ne peut excéder 
le temps restant à courir de la durée normale au brevet étranger 
concédé nour le terme le plus long. Cet avant-projet n a pas encore 
abouti ; il y a lieu de croire qu'il sera modifié. Il importe en tous 
cas de proclamer que ce serait contraire à l'article 4 bis de la Con- 
vention. La démonstration a été pleinement faite sur ce point dans 
la Propriété industrielle^ 1903, p. 9, où on rappelle l'exposé des 
motifs par lequel le Bureau international présenta l'article 4 bis à la 
Conférence, l'exposé des motifs du Gouvernement français lors de 
l'approbation, par le Parlement, de l'Acte de Bruxelles et enfin Tin- 
terprétation donnée dès le début dans la Propriété industrielle. 

i" L'Etat unioniste peut-il donner au brevet pris en vertu du 
droit de priorité la date de la demande originaire et le restreindre 
ainsi dans sa durée comme on le fait en Angleterre ? 

M. LE Rapporteur général fait connaître que l'Association alle- 
mande, dans son assemblée de Nürnberg, a considéré qu'une telle 
pratique était manifestement contraire aux Actesde Bruxelles. [Rev. 
Ass, all., 1903, p. 212.) Il estime qu'il serait utile que la commis- 
sion confirmât la résolution de l'Association allemande ; il propose 
à la commission d'adopter le vœu suivant qui, sans doute, ne sou- 
lèvera aucune discussion ni protestation. 

La durée du brevet pris en vertu du droit 
de priorité doit être réglée par la date de la 
demande de ce brevet et non par la date de la 
demande sur laquelle on base le droit de 
priorité. 

(Le vœu, mis aux voix, est adopté à l'unanimité). 

S'» Le tiers qui a exploité t invention entre la demande origi- 
naire et la seconde demande a-t-ilpu acquérir la possession per- 
sonnelle, c'est-à-dire le droit de continuer à exploiter l'invention? 

M. Kloeppel, rapporteur, résume son rapport (voir plus haut 
p. 80) et en lit la conclusion ainsi conçue : 

Il serait à désirer que le droit de possession person- 
nelle résultant de l'exploitation faite pendant le aélai de 
priorité fût réglé dans le texte même de la Convention, et 
que ce droit fût reconnu valable lorsque l'exploitation a 
eu lieu avant la publicité de l'objet du premier dépôt de 
la demande. 
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M. OsTERRiETH tient à répondre brièvement aux critiques que 
M. Kloeppei a adressé, dans son rapport au système soutenu par lui : 

Il est vrai qu'il y a dans ia loi allemande une difference importante 
entre la portée des mots unwirksam et nichtig. En vertu de l'article lo 
de la loi allemande, le brevet peut être déclaré nul [nichtiff), quand il 
a été prouvé que Tobjet n'était pas brevetable, etc. La déclaration 
en nullité est Tin verse de la délivrance du brevet. Tandis que la déli- 
vrance est attributive du droit, la déclaration en nullité est destructive 
du droit. Ce sont deux actes formels qui ont pour eff'et de donner nais- 
sance au droit et de le détruire. La nullité est toujours prononcée par 
le Patentamt: elle est une nullité absolue. 

D'un autre côté, l'article 5 de la loi sur les brevets dit : 

« Le brevet ne produit pas son effet {die Wirkung des Patentes 
tritt nicht ein) contre celui qui, au moment du dépôt de la demande, 
exploitait déjà dans le pays , etc. » 

La décision est attribuée aux tribunaux. Il ne s'agit évidemment, 
dans ce dernier cas, pas d'une nullité du brevet, car il subsiste vis-à-vis 
de tous les tiers. 

Est-il, dans ces circonstances, exact de traduire le mot invalider 
par le mot unwirksam machen^ qui répond textuellement aux mots 
français rendre inefficace. Je n'hésite pas à me prononcer pour l'affir- 
mative, surtout en tenant compte des termes usuels du droit français. 
La nullité du droit allemand répond exactement à la nullité absolue, 

Prononcée sur la requête du Ministère public (art. 07 de la loi du 
juillet i844). 
Lorsque la nullité est demandée par un simple particulier, le brevet 
sera également déclaré nul, mais la nullité ne peut avoir effet que dans 
l'intérêt de la partie (]ui l'a demandée (Cassation, 8 avril 1879, Ann., 
1879, P* ^^9)* ^ ®^^ ^^^^ entendu que, malgré la déclaration de nullité, 
le brevet subsiste vis-à-vis des tiers. 

Quelle différence existe-t-il entre cette déclaration de nullité, qui 
ne fait droit qu'entre les parties, et l'arrêt d'un tribunal allemand aé- 
clarant que le brevet ne produit pas d'effet contre une personne déter- 
minée? De fait, il n'y en a aucune. 

11 me semble que dans les deux cas, prévus par la loi française, 
dans le cas de nullité absolue et dans le cas de nullité relative, il sera 
exact de dire que le brevet a été « invalidé ». Dans le premier cas, la 
validité a été supprimée complètement; dans l'autre, elle a été suppri- 
mée vis-à-vis d'un tiers. Il en résulte, à mon avis, que la traduction 
officielle du mot invalider par unwirksam machen est, au fond, exacte. 
La divergence d'opinion entre M. Kloeppei et moi provient de ce 
u'il attache trop d'importance au caractère attributif de la délivrance 
u brevet. La Convention d'Union ne peut pas être interprétée uni- 

Suement au point de vue du système constructif établi parles lois d'un 
es pays unionistes, mais au contraire au point de vue des résultats 
pratiques qu'on a voulu réaliser. 

Cette explication répond aussi à l'observation suivante de M« Kloep- 
pei, qui pense qu'il y a une différence à dire « invalider le dépôt 
d'une demande de brevet » (art. 2 de la Convention) ou « inva- 
lider un brevet » (art. 5 de la loi allemande). Cette distinction est 
admissible quand il s'agît uniquement de la loi allemande ; mais lore- 
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qu*on aura déclaré inefficace ou déclaré nul, vis-à-vis d'un tiers, un 
brevet, pour un fait d'exploitation intervenu entre les deux dépôts, on 
aura, à mon avis, toujours invalidé en même temps le dépôt de la 
demande, car c'est le dépôt de la demande qui est la cause du droit 
exclusif, n'importe que Teffet légal soit dû à l'intervention d'une for- 
malité attributive du droit (système allemand) ou à la formalité décla- 
rative de l'enregistrement (système français). 

M. Aamemgaud s'élève contre la théorie soutenue par M. Eloeppel. 
Il estime que si la possession personnelle devait être reconnue à 
celui oui a exploité Tinvention, entre la demande originaire et la 
seconae demande, ce serait, en fait, l'anéantissement complet du 
droit de priorité. Il faut que l'invention, quand elle prend naissance, 
soit brevetée au profit d'un seul ; il peut y avoir plusieurs inven- 
teurs ayant réalisé chacun de leur côté la même invention, mais il 
est inadmissible que plusieurs aient des droits équivalents. Il faut 
que l'un d'eux prime les autres. Tout ce que l'on peut admettre, 
c'est que les faits de fabrication accomplis dans l'intervalle entre la 

Sremière et la seconde demande ne soient pas considérés comme 
es contrefaçons. Ils peuvent être excusés, mais ne sauraient de- 
venir constitutifs de droits. 

M. Haeuser émet l'opinion que la question de l'interprétation 
du texte actuel de la Convention est au moins aussi importante que 
celle d'une modification éventuelle du texte ; mais sur l'interpréta- 
tion à donner au texte, les opinions sont tellement contradictoires 
qu'il semble bien difficile d'arriver à une entente. Il estime, con- 
trairement à l'opinion de M. Armengaud, qu'il y a quelque chose 
à faire pour tenir compte de l'intérêt légitime des tiers ; il n'est pas 
sans exemple que deux brevets soient demandés par deux inven- 
teurs presque simultanément ; il pourra s'écouler presque un an 
depuis la prise du second brevet jusqu'au iour où le premier in- 
venteur déposera sa demande en vertu du droit de priorité, il est 
inadmissible de dépouiller complètement le second mventeur qui 
aura pu exploiter, aonner des licences, engager des capitaux con- 
sidérables. Il est désirable et raisonnable de lui accorder une pos- 
session personnelle. 

M. Georgü estime que la question en discussion doit être exa- 
minée longuement et sérieusement. La proposition de M. Kloeppel 
lui parait apporter aux avantages accordes par la Convention une 
restriction funeste. Le droit de priorité a été établi pour régulariser 
et délimiter les droits des divers inventeurs : il présente des incon- 
véoients et est de nature à entraîner en pratique des difficultés et 
des complications, mais le principe en est non et il serait dangereux 
pour l'existence même de la Convention d'y porter atteinte. La pro- 
position de M. Kloeppel est séduisante parce qu'elle est en appa- 
rence équitable, mais elle équivaut, en pratique, à la suppression 
du droit de priorité. Ce n'est pas au moment où les Etats-Unis 
viennent d'assurer, d'une façon complète, la jouissance du droit 
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de priorité aux étrangers qu'il serait opportun de prendre en con- 
sidération une proposition qui en fait disparaître les avantages. Il 
est, en ce qui le concerne, décidé à combattre toute proposition 
reconnaissant aux tiers un droit de possession personnelle. 

M. DE Ro est d'accord avec MM. Armengaud et Georgii. Comme 
le disait M. Armengaud en terminant, tout ce qu'il serait possible 
d'admettre, c'est que les faits d'exploitation ne soient pas considérés 
comme des actes de contrefaçon et qu'il soit tenu compte, dans la 
plus large mesure, de la boime foi de Texploitant, quand elle sera 
prouvée, pour l'évaluation des dommages-intérêts. 

M. Kloeppel fait observer que la question a été suffisamment 
élucidée par les discussions à Turin, à Nuremberg, et maintenant à 
Amsterdam ; la Commission peut prendre une résolution en connais- 
sance de cause. Il répond à M. Armengaud qu'il n'y a pas là en jeu 
une importante question de principe. Il ne s'agit pas d'annihiler les 
effets du droit ae priorité : la possession ne recevrait application 
que dans des cas relativement rares, assez nombreux cependant 
pour qu'il y ait lieu de les prévoir et que l'entrée de TAllemagne 
dans l'Union fait clairement apparaître. Il s'agit d'une soupape de 
sûreté pour assurer le développement de la Convention. La résolu- 
tion à proposer serait ainsi conçue : 

La Commission exprime le vœu : l"" que la prochaine 
Conférence diplomatique des Etats unionistes décide, par 
une interprétation authentique, quel sera l'effet du droit 
de priorité de lartîcle 4 vis-à-vis de ceux qui auront 
exploité une invention pendant le délai de priorité ; â*" que 
la Conférence de Washington en donnant cette interpré- 
tation authentique s'inspire des principes suivants : 
a) L'exploitation de l'invention faite après la publication 
de l'invention ne peut donner naissance à un droit de pos- 
session personnelle ; b) il serait utile d'admettre que dans 
les pays qui reconnaissent un droit de possession per- 
sonnelle, l'exploitation de l'invention, survenue dans le 
délai de priorité avant la publication de l'invention, puisse 
avoir pour effet un droit de possession personnelle. 

M. LE Rapporteur général, en résumant les débats, formule la 
proposition de Ro et Armengaud de la manière suivante : 

« La Commission est d'avis que la Convention est à in- 
terpréter en ce sens qu'un droit de possession personnelle 
ne peut être opposé au breveté en vertu d'une exploita- 
tion qui aurait eu lieu pendant le délai de priorité. » 

M, Kloeppel s'oppose à la mise aux voix de cette proposition, 
qui ne vise que la question non discutée ici de l'interprétation du 
texte actuel de la Convention. Il conteste surtout que l'adoption de 
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de la proposition de Ro-Arrnengaud rende inutile le vote sur les 
autres propositions. . 

La priorité est accordée à la proposition de Ro-Armengaud, qui 
est adoptée. 

Il est procédé ensuite au vote sur la proposition Kloeppel qui est 
divisée en trois parties : 1° Nécessité d'une interprétation authen- 
tique par la Conférence de Washington ; 2" impossibilité de posses- 
sion personnelle après la publication de Tinvention ; 3**reconnaissance 
de la possession personnelle acquise pendant le délai de priorité, 
avant toute publication. 

Les deux premières parties sontadoptées, la troisième est rejetée. 

M. Maillard, rapporteur général, propose, d'accord avec MM. Ar- 
mengaud, de Ko et Kloeppel, de résumer les précédents votes dans 
la résolution suivante : 

La Commission estime que la Convention 
doit être interprétée en ce sens qu'aucun 
droit de possession personnelle ne peut être 
opposé au breveté à raison de faits qui ont 
eu lieu pendant la durée du droit de priorité. 

Elle est d'avis qu'une interprétation au- 
thentique doit être donnée en ce sens, par 
la prochaine revision de la Convention, qu eu 
tous cas, la possession personnelle ne peut 
résulter de faits postérieurs à la publicité de 
rinvention. 

(Cette proposition, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité.) 

M. Maillard, rapporteur général, signale à la Commission une 
série de questions, qui ne paraissent pas susceptibles de faire Tobjet 
de vœux, mais qu'il importe néanmoins de connaître et d'étudier. 
Ce sont les suivantes : 

6" Le refus de la demande originaire entrahie-t-il la déchéance 
du droit de priorité? 

Un doute avait été émis en Allemagne sur la solution de cette 
question; il a aujourd'hui cessé. La négative, comme le constate 
M. le D' Kloeppel [Zeitschrift für angewandte Chemie) et MM. Oster- 
rieth et Axster, dans leur Commentaire de la Convention, doit être 
unanimement admise. M. Kloeppel soulève à ce propos une intéres- 
sante question qu'il ne nous appartient pas de solutionner : un 
Allemand peut-il invoquer en France le droit de priorité pour un 
produit chimique nouveau qu'il aurait revendiqué dans sa demande 
de brevet en Allemagne, où le produit chimique n'est pas breve- 

15 
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table indépendamment du procédé? C'est là une question qu'il ap- 
partiendra aux tribunaux compétents de trancher quand elle se 
présentera devant eux. 

7" Le brevet pris par un tiers dans le délai de priorité avant 
toute publicité de l'invention est-il annulé par le brevet pris ensuite 
en vertu du délai de priorité, ou seulement paralysé par celui-ci 
dans ses effets ? 

En Allemagne, la solution est, paralt-il, simple : dans la procé- 
dure d'examen préalable le breveté sera obligé d'invoquer son droit 
de priorité et, guand il l'aura invocjué, le brevet antérieurement 
pris par un tiers aeviendra nul (1 ). Mais dans les pays de non-examen 
le brevet pris par le tiers restera valable jusqu'à ce que la nullité en 
ait été demandée et, au regard de la loi française, par exemple, on 
peut se demander en vertu de quelle disposition de la loi de 1844 
la nullité pourrait, dans ce cas, être prononcée. La question est 
à coup sûr délicate et mérite d'être étudiée. 

8" Lunioîuste peut-il invoquer dans son propre pays la priorité 
en veî'tu d'une demande originaire dans un autre pays de 
l'Union ? 

L'affirmative semble prévaloir en France (discussion à l'Assem- 
blée générale du Syndicat des Ingénieurs-Conseils et, notamment, 
Trib. civ., Seine, 10 mai 1898, Soc. Clément, Gladiator et Humbert, 
Ann. Prop, ind., 4900, p. 67 (solution implicite), aussi en Alle- 
magne (Kloeppel, Zeitschrift fur angewandte Chemie^ 1903, 
cahier 30, et Réunion de l'Association allemande à Nuremberg en 
1903, où une résolution en ce sens a été votée à l'unanimité moins 
deux yoiJi, Revue de l'Association allemande, juillet 1903, p. 211 ; 
— en sens contraire, Osterrieth et Axster. Commentaire de la Con- 
vention, p. 69). Cette question ne présente pas un caractère inter- 
national suffisant pour rentrer dans le programme des travaux de 
l'Association ; elle doit être étudiée par les groupements nationaux. 

9** L unioniste peut-il invoquer la priorité d'une demande anté- 
rieure, même si celle-ci avait été précédée d'une autre demande 
dont la priointé serait expirée, la seconde priorité ne pouvant pas 
couvrir, bien entendu, les faits se plaçant entre les deux de- 
majides ? 

La question a été posée à l'assemblée générale de l'Association 
allemande à Nürnberg, qui n'a pas cherché à la trancher. 
M, Ephraïm, dans son rapport à la Réunion d'Amsterdam (voir plus 



1) On trouvera dans les* rapports du Congrî's de Borliu (490i) une étude détaillét» 
de M. VVirth ?ur le droit de priorité dans la procédure d'examen préalable en 
Allemagne. 
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haut, p. 86), estime que le breveté devrait pouvoir choisir entre 
plusieurs dépôts celui sur lequel il entend fonder son droit de 
priorité. MM, Frey-Godet et Mintz sont d'avis différent. 

lO** Pour une forme qui est une iyivention dans un pays, un 
modèle d'utilité dans l'autre^ quel est le délai? 

M. Richard Alexander-Katz a examiné la question et émis Topi- 
nion que le délai devait être déterminé d'après la catégorie dans 
laquelle rentre cette forme dans le pays où la protection est récla- 
mée. M. Osterrieth est d'un avis contraire. 

11* La spécification provisoire est-elle le point de départ du 
droit de priorité de la demande anglaise ? 

Cette question a fait récemment l'objet d'une décision du Tri- 
bunal civil de la Seine (3'"*' Chambre, 31 juillet 1903, Hall c. 
V" JoUrain), qui a décidé, avec raison, semble-t-il, que c'était bien 
la spéciBcation provisoire demandée en Angleterre qui devait être 
considérée comme le point de départ du droit de priorité. 

12** Une divulgation qui a eu lieu moins de sept mois {texte 
primitif de la Convention) avant la demande de brevet en France 
mais antérieurement à la demande originaire^ est-elle couverte 
par le droit de priorité? 

Le Tribunal civil de la Seine a eu à examiner cette question et 
a répondu négativement, bien qu'il s'agît, dans l'espèce, d'une 
divulgation et d'une demande originaire, aux Etats-Unis, où, comme 
on le sait, les divulgations antérieures de moins de deux ans à la 
demande ne font pas obstacle à la brevetabilité de Tinvention. 11 a 
été décidé que le point de départ du droit de priorité était incontes- 
tablement la demande originaire et que, par suite, ce droit de prio- 
rité ne pouvait couvrir des faits de divulgation antérieurs à la de- 
mande originaire, c'est-à-dire à sa propre existence. 
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Deuxième Commission 

De la combinaison du droit d'introduction (art. 5, al. 1*% de la 
Convention d'Union) et de l'obligation d'exploiter (art. 5, 
al. 2, de la Convention et § 3 bis du protocole de clôture). 

M. Wassermann (Hambourg) résume son rapport (voir p. 89) et 
donne lecture des conclusions qui le terminent. 

M. Lloyd-Wise s'excuse de n'avoir peut-être qu'imparfaitement 
saisi les détails de la communication de M. Wassermann, les langues 
étrangères ne lui étant malheureusement pas assez familières. Il 
trouve que la question soumise aux délibérations de la Commission 
est d'une importance capitale, mais est convaincu qu'en raison de 
l'heure avancée, elle ne peut être résolue dans le peu de temps qui 
reste avant la clôture de la Réunion. 11 est tout à fait partisan du 
vœu qui termine le travail de M. Wasserman si ce vœu pouvait 
entrer dans le domaine de la pratique, ce serait à coup sûr très 
désirable; mais il y aà tenir compte des intérêts et aussi des pré- 
jugés locaux. Il est juste que les intérêts de l'industrie locale soient 
sauvegardés, ainsi que ceux du public. Pour l'industrie locale, 
l'exploitation dans le pays a évidemment de Tintérêt. Pour le public, 
ce qui l'intéresse c'est d'avoir à sa disposition, à des conditions 
raisonnables, Tinventiou. Pour l'inventeur, l'obligation d'exploiter 
par fabrication est une grosse difficulté, car il n'est pas rationnel 
et il est même souvent pratiquement impossible d'organiser, dans 
des conditions satisfaisantes, des usines pour exploiter dans les 
divers pays une invention, cela en raison de la brièveté des délais 
qui lui sont accordés, avant même qu'il puisse savoir si cette 
invention sera favorablement accueillie par le public. L'orateur rap- 
pelle qu'il y a plus de vingt ans, dans un travail présenté au Congrès 
de Paris en 1878, il a soutenu les mêmes idées (I). 

On ne doit pas, disait-il déjà à cette époque, obliger le breveté 
à fabriquer, pas surtout à fabriquer en même temps dans divers 
pays ; mais ce qui est juste et équitable, c'est de lui imposer l'obli- 
gation de donner, s'il y a lieu, des licences de son brevet, à des 
conditions équitables fixées en cas de désaccord par les tribunaux. 
C'est le système qui a été adopté depuis par la loi anglaise et qui 
figure dans le projet de loi canadien. Cela a été pour l'orateur une 
vive satisfaction de voir ainsi que les idées qu'il avait été le pre- 
mier à émettre et qu'il n'a cessé de défendre ont été ainsi accueil- 
lies dans son pays. 

Les exigences d'exploitation effective, qui se trouvent encore 

'iy Voir Paper on patents for Inventions, par Lloyd-Wise, London, 1878; /not/- 
gurat address of the Chartered institute of patents agents, 1891, et aussi rapport 
au Congrès de Londres en 1898. [Annuaire de l'Association internationale pour la 
protection de la Propriété industrielle, 1898, p. 92 etsuiv.) 
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dans UD certain nombre de lois nationales, rendent, au contraire, 
des plus critiques la situation de l'inventeur. Ce n'est pas dans Tin- 
tervalle de deux ou trois ans (trois ans depuis la revision de la 
Convention) qu'il peut organiser une série de fabrications dans les 
divers pays. On objecte la difficulté de fixer en cas de concession de 
licence, d'une façon équitable, l'indemnité à payer à l'inventeur ; 
cette difficulté est sérieuse, mais elle n^a rien d'insurmontable. 
Bien souvent les tribunaux ont à trancher des questions tout aussi 
délicates ; rien n'empêchera, d'ailleurs, que l'Office des brevets ne 
s'adjoigne, suivant les besoins, des experts compétents. 

M. Lloyd-Wise résume sa communication en disant qu'à ses 
yeux : l*" l'obligation d'exploiter dans un temps déterminé sous peine 
de déchéance a pour effet de décourager les inventeurs et les capi- 
talistes en rendant précaire et incertain le droit du breveté, puisque 
après l'expiration du délai le maintien de la validité du brevet est 
soumis à une appréciation des tribunaux, qui doivent considérer si 
l'inventeur a ou nou fait ce qu'il pouvait pour satisfaire à la loi ; 
2" l'intérêt du public sera pleinement sauvegardé si l'on décide 
que des licences pourront être imposées à des conditions 
fixées par les autorités, s'il est établi que le possesseur du brevet a 
négligé de mettre en pratique l'invention dans une mesure suffi- 
sante pour satisfaire aux besoins du public, ou si un inventeur 
subséquent est empêché d*expIoiter commercialement son invention 
faute de n'avoir pu s'entendre avec le précédent inventeur. 

M. Ch. Assi dit que, comme M. Lloyd-Wise, il est partisan de 
supprimer l'obligation d'exploiter et que, comme lui, il défendait 
déjà cette opinion il y a plus de vingt-cinq ans. Il va môme plus loin 
que M. Wise, en ce sens qu'il repousse la licence obligatoire, ac- 
ceptée par celui-ci. Au surplus, il ne s'étendra pas sur ces ques- 
tions, car elles ne sont pas à l'ordre du jour ; mais il n'est pas fâché 
de montrer en passant qu'il professe les opinions les plus libérales 
en matière d'exploitation, car M. Wassermann, dans le rapport qu'il 
vient de déposer et qui a été approuvé par l'Association allemande 
pour la protection de la Propriété industrielle, dans l'assemblée 
générale tenue par elle à Nuremberg au mois de mai dernier, le 
prend à partie et l'accuse d'avoir imaginé un système destiné à 
aggraver la situation qui doit résulter pour le breveté de la Con- 
vention internationale. 

M. Assi fait remarquer que, dans le rapport qu'il a été chargé 
de rédiger pour le Congrès de Turin en 1902, il n'avait pas pour 
mission de rechercher s'il était ou non désirable de maintenir l'obli- 
gation de fabriquer dans le pays, mais simplement d'interpréter les 
textes existants, afin d'en dégager ce qu'un breveté doit faire pour 
ne pas risquer de voir prononcer la déchéance de son brevet. 

C'est exactement la même question qui se pose aujourd'hui 
devant le Congrès d'Amsterdam et l'orateur négligera donc, dans 
le rapport de M. Wassermann, tout ce qui s'en écarte. 

En ce qui concerne la France, quels sont les textes se rappor- 
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tant à Tobjet de la discussion? Il y a, d'une part, l'article 32 de la 
loi intérieure de 1844 sur les brevets et, d'autre part, l'article 5 de 
la Convention internationale. Ce dernier supprime un paragraphe 
dudit article 32 qui prohibait, sous peine de déchéance, l'introduc- 
tion des objets brevetés, mais il laisse debout un autre paragraphe 
du même article obligeant le breveté à exploiter en France et il 
prend soin de préciser que chaque pays restera libre d'interpréter 
à sa guise le mot « exploiter ». Comme, d'après la jurisprudence 
des tribunaux français, exploiter veut dire fabriquer (il n'est pas 
exact que le sens de ce mot ne soit pas fixé) et comme rien dans la 
Convention ne les oblige à modifier cette jurisprudence, on peut 
résumer comme suit le régime légal auquel l'inventeur est mainte- 
nant soumis : il devra fabriquer en France, sous peine de déchéance, 
les objets pour lesquels il est breveté, mais d'ailleurs (article o de 
la Convention) le fait d'en importer ne sera pas, en lui-même, une 
cause de déchéance. 

Les deux choses peuvent paraître, à première vue, contradic- 
toires; mais il faut remarquer que le paragraphe de la loi de 184i 
supprimé par la Convention punissait de déchéance l'introduction, 
même si elle portait sur un seul objet d'une valeur insignifiante et 
si, à côté de cela, le breveté fabriquait en France sur une grande 
échelle. C'était donc surtout un expédient légal destiné à assurer 
l'exécution de l'autre paragraphe prescrivant la fabrication dans le 
pays; la loi disait, en somme, à l'inventeur : puisque tu dois fabri- 
quer en France, tu n'as pas besoin d'importer; sans doute tu pourras 
te livrer souvent à cette fraude sans être découvert, mais si tu es 
surpris une seule fois, ce sera la déchéance sans rémission, ne l'ou- 
blie pas. 

Cependant, l'expérience avait montré que cette disposition allait 
souvent contre son but, car le breveté étranger sincèrement dési- 
reux d'organiser une fabrication en France en était souvent empêché 
par l'impossibilité où il se trouvait d'introduire des modèles. En 
France même, l'abolition de cette prohibition fut donc demandée, 
et voilà la genèse de l'article 5 de la Convention. 

11 y a loin de là à penser que la France, en acceptant la Conven- 
tion, — ou plutôt en s'en faisant l'instigatrice, — ait entendu re- 
noncer, en tout ou en partie, à exiger la fabrication sur son sol des 
objets brevetés qui y seraient vendus par l'inventeur ou ses ayants 
droit. D'ailleurs, l'impossibilité, reconnue par tous, de déterminer 
dans quelle mesure un breveté pourrait faire fabriquer à l'étranger 
tend à montrer qu'on n'a aucune base pour soutenir qu'il a ce droit. 

Une autre raison plus forte de le penser, c'est que la loi admet 
le breveté à faire valoir les causes de son inaction, le cas échéant, 
et que les tribunaux excusent celui qui n'a rien fait s'il prouve 
qu'il n'a rien pu faire. Or, supposons un inventeur qui prend suc- 
cessivement deux brevets : pour lancer sa première invention il 
éprouve des difficultés qui l'empêchent d'exploiter dans le délai 
prescrit; il réclame alors l'indulgence du Tribunal et son brevet 
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est maintenu. Au contraire, la seconde trouve en France un marché 
important et. d'ailleurs, grâce à l'extension du délai d'exploitation 
à trois années, son auteur a eu toutes facilités pour la faire appré- 
cier du public et pour préparer la fabrication ; peut-on admettre 
que cette fois il prenne une attitude toute dififérente et dise : pour 
mon autre brevet, je n'ai pas fait travailler l'industrie française 
parce que je ne pouvais pas; pour celui-ci je ne la fais pas travailler 
ou, du moins, pas autant que cela me serait possible, parce que je 
ne veux pas? Il semble que ces deux attitudes opposées ne peuvent 
pas être permises par une même loi, répondre toutes les deux à son 
esprit. Or, nous n'avons ici, pour nous guider, que l'esprit de la loi. 

M. Assi ajoute qu'on a reproché au système qu'il a défendu à 
Turin et qu'il défend ici encore de n'avoir rien de scientifique. 11 
en est bien d'accord et ne s'est décidé en ce sens que par des rai- 
sons de pur bon sens. Au surplus, étant données ses préférences 
personnelles en la matière, il serait très heureux si on lui démon- 
trait qu'il s'est trompé et que son pays possède une législation 
plus libérale qu'il ne le croit. Il avait un instant espéré trouver 
cette démonstration dans le travail de M. Wassermann, mais il est 
obligé de dire que son espoir a été un peu déçu. L'honorable rap- 
porteur se borne, en efifet, à dire : « Sans doute, quand les deux 
paragraphes de l'article 32 coexistaient, le breveté devait tout 
fabriquer en France, mais il faut tenir compte que l'article 5 de la 
Convention supprime maintenant la déchéance pour importation 
d'objets brevetés. » C'est répondre à la question par la question. Tout 
le monde sait que la Convention a supprimé cette déchéance, et la 
question est née précisément de là; mais il s'agit de savoir si cela 
modifie, et de quelle manière, l'obligation de fabriquer. 

Pour M. Assi, après comme avant la Convention, puisqu'elle a 
laissé de côté la question de l'exploitation des brevets, tout ce qu'un 
breveté vend en France doit, en principe^ y être fabriqué; de sorte 
que, à partir du jour où il est tenu d'exploiter, il ne peut introduire 
que dans des cas exceptionnels, tels que grève, insuffisance momen- 
tanée de ses moyens de production, etc. Autrement, il encourra la 
déchéance, non pas, il est vrai, pour le fait même d'avoir importé, 
mais pour ne pas avoir recouru à la fabrication française pour satis- 
faire aux commandes. 

C'est à tort, déclare l'orateur, que M. Wassermann lui a fait 
(lire que l'introduction deviendra une cause de déchéance après la 
troisième année du brevet; par elle-même, elle n'entraînera jamais 
la déchéance, mais, à partir de la troisième année, elle ne devra 
être qu'accidentelle, sans préjudice, bien entendu, d'une certaine 
indulgence de la part des tribunaux toutes les fois qu'il apparaîtra 
que le breveté, d'une façon générale, ne comptait que sur le travail 
français dans son exploitation (1). 

\) La qucsUon a déjà éu'; tranchée par les tribunaux français, cela au moins im- 
plicitement. Voir notamment: Trib. civ. Seine, 16 mai 189*, Dunlop, Ann, de la 
Propriété industrielle, 1900, 'l'\l; Trib. civ. Seine, 30 juin 1897, Barllett, eod. lor, 
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C'est à tort également, dit-il, que le rapport indicpe qu'au Con- 
grès de Turin des objections lui ont été faites. En réaUté, on ne 
lui en a fait aucune ; son opinion a été mal accueillie, il le reconnaît 
volontiers, et M. Maillard a protesté contre elle, mais il n'y a pas 
eu du tout de discussion et il doit donc attendre, pour changer d avis, 
que les arguments contraires se produisent. 

Kniin, à une phrase du rapport où M. Wassermann déclare que 
le système de M. Assi est en contradiction avec Tesprit de la Con- 
vention de 1883, qui est Tassimilation des étrangers aux nationaux, 
l'orateur répond que cet argument ne porte pas, car, la loi ne fai- 
sant aucune distinction entre les uns et les autres au point de vue 
de l'exploitation, elle entend bien dire que les Français ne pour- 
ront pas plus que les étrangers avoir recours à la main-d'œuvre 
d'un autre pays. 

M. LE Rapporteur général donne lecture d'un extrait du travail 
d'ensemble présenté par M. Dumont, de Luxembourg, sur les ques- 
tions soumises à la réunion ; M. Dumont s'exprime en ces termes : 

L'article 5 de la Convention de i883 porte : 

Alinéa i*' : « L'introduction par le breveté, dans le pays où le brevet 
» a été délivré, d'objets fabriqués dans l'un ou l'autre des Etats de 
» l'Union, n'entraînera pas la déchéance. » 

Alinéa 2 : « Toutefois le breveté restera soumis à l'obligation d'ex- 
). ploiter son brevet conformément aux lois du pays où il introduit 
» les objets brevetés. » 

[/article 3 bis du Protocole de clôture est conçu comme suit : 

« Le breveté, clans chaque pays, ne pourra être frappé de dc- 
•) chéance pour cause de non-exploitation qu'après un délai minimum 
»> de trois ans, à dater du dépôt de la demande dans le pays dont il 
» s'agit, et dans le cas où le breveté ne justifierait pas des causes de son 
» inaction. » 

Exemple : un Belge peut introduire en France l'objet fabriqué en 
Allemagne, par exemple; mais il devra exploiter sur territoire français 
après les trois années fixées par l'article 3 bis^ et ce conformément 
à la loi et à la jurisprudence françaises; on sait que la jurisprudence 
française donne au mot « exploiter n le sens de « fabriquer ». 

La (Convention n'a rien changé dans l'obligation d'exploiter, elle 
n'a fait qu'étendre à trois ans cette obligation et ce, pour ceux des pays 
(lent la loi fixerait un délai plus court. 

({ On comprend, dit M. Mainié, à l'article 2i53 de son Nouveau 



216; Paris, \'j mars 190ü, Gnison, eod. loc, 234. S'il n'est pas possible de formuler 
une règle précise dans une question où, même à ne considérer que la seule loi 
française, les circonstances de fuit ont une importance capitale, de la comparaison 
des décisions sus-rappelées on peut conclure que, en France, les tribunaux ont 
tendance à admettre que l'obligation d'exploiter subsiste dans son iotégralité; que 
la faculté d'introduire en provenance des pays de l'Union des objets brevetés 
appartient au breveté, pendant toute la durée" du brevet; que, pour juger si le 
breveté a satisfait au vœu de la loi, il y a lieu de comparer l'effort industriel ac- 
compli parle breveté à l'étranger avec celui fait en Franco; qu'il faut, pour que 
l'exploitation apparaisse comme suffisante, que ces efforts soient de même ordro 
«rimporlance, sans qu'il y ait à se préoccuper (chose d'ailleurs presque impossible) 
«le savoir si, en fuit, l'introduction est ou non supérieure à la production sur le sol 
môme de la France, uNote de M. André Taillcfer.: 
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»> Traité des brevets d'invention, à quel point il sera difficile de conci- 
» lier, en fait, la permission d'introduire des objets brevetés, d'orig^ine 
»> étrangère, la permission de les vendre en France, avec l'obligation 
» d'y exploiter effectivement l'invention; ce sont là deux choses con- 
ti tradictoires et le breveté aura, s'il le veut et s'il y trouve son profil, 
» toute la liberté possible de frauder la loi et de méconnaître les inté- 
•* rets de la main-d'œuvre française. 

)) 11 appartient aux tribunaux de trancher souverainement la ques- 
»» tion de savoir s'il y a, ou non, exploitation suffisante en France. » 

Il est vrai que la faculté d'introduire et l'obligation d'exploiter 
paraissent, de prime abord, ne pas pouvoir se concilier. 

Mais il ne faut pas perdre de vue que le breveté peut, pendant trois 
ans, introduire en France et s'assurer ainsi si l'industrie française 
réclame son invention. 

Dans la négative il renoncera à la fin de la troisième année au brevet, 
et ce avant d'avoir à faire les dépenses d'une fabrication sur territoire 
français. 

C'est là un avantage pratique qui n'est pas à méconnaître ; mais, 
somme toute, la défense d'introduction demeurera une obligation bien 
draconienne, surtout pour les ressortissants de l'Union. 

L'inventeur qui entend maintenir la validité du brevet aura à faire 
en sorte que les faits d'introduction soient tels qu'ils puissent se con- 
cilier avec l'obligation d'exploiter sur territoire français, et ce dans la 
mesure des exigences de la loi de i844- 

Nous estimons que nos pouvoirs compétents considéreraient, le 
cas échéant, comme excuse légale, le fait, par le breveté, d'avoir offert, 
sans succès, des licences d'exploitation à Tindustrie luxembourgeoise. 

La question n'a pas encore reçu de solution; mon opinion se base 
uniquement sur la rédaction large et généreuse de l'article afférent. 

En effet, l'article 18 de notre loi sur les brevets d'invention du 
3o juin 1880 porte : 

« Le brevet pourra être retiré, après trois ans, par arrêté grand- 
» ducal, sauf le recours au Conseil d'Etat, comité du contentieux, si le 
•> breveté néglige d'exploiter son invention dans le Grand-Duché, dans 
»> une proportion convenable, ou, du moins, de faire tout ce qui est 
» nécessaire pour assurer cette exploitation. » 

On sait qu'il appartient à chaque Etat de décréter l'exploitation et 
de déterminer ce qu'il entend par ce vocable. 1 

Dans le Grand-Duché de Luxembourg la déchéance pour défaut i 

d'exploitation n'est pas encourue de plein droit; l'inventeur est admis 1 

à faire valoir ses motifs d'inaction devant qui de droit. 

La maladie, l'indigence de l'inventeur seraient certainement consi- 
dérées chez nous comme des causes d'inaction de nature à constituer 
des excuses légitimes. 

M. JiTTA, président, après de courtes observations présentées 
par MM. Maillard, Osterrieth et Assi, fait observer que, en raison 
de l'heure avancée, il est impossible d'arriver à une entente 
sur une question aussi importante et aussi difficile; il propose 
d'ajourner à un prochain Congrès l'étude de cette question. D'ici 
là, il sera possible, sans doute, la réflexion aidant, de préparer 
l'entente souhaitée. 

(Celte proposition mise aux voix est votée à lunanimité.) 
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En conséquence, le renvoi de la question est prononcé. 

M. JiTTA, président, déclare close la Réunion d'Amsterdam et 
remercie les assistants de leur zèle et de leur assiduité au travail. Il 
espère que les membres de TAssociation conserveront un bon sou- 
venir de leur passage à Amsterdam et leur donne rendez-vous pour 
Texcursion du lendemain. 

M. HuBER Werdmüller, président d'honneur de rAssociation, 
est certain d'être l'interprète de tous les membres de la Réunion en 
remerciant M. le Président Jitta de la bienveillance et de la distinc- 
tion avec laquelle il a présidé la Réunion et de la peine qu'il a prise 
pour sa préparation. Tous conserveront le meilleur souvenir de 
l'hospitalité affectueuse reçue à Amsterdam, dans cette grande cité, 
si intéressante à tous les points de vue. L'Association adresse à 
son Président sortant l'expression de ses remerciements les plus 
vifs et les plus cordiaux. 

La séance est levée à 6 heures. 

Le Secrétaire : 

A. Taillefer. 
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Annexes au compte rendu 

DE LA RÉUNION 



Annexe A» 



Réceptions 



L accueil fait aux Membres de l'Association à Amsterdam a été 
particulièrement brillant et cordial, grâce à M. le professeur Jitta et 
à ses dévoués collaborateurs. 

Après le banquet traditionnel, la réunion familiale au Cercle 
d'étudiants : « Nos jiingit amicitia » a eu un cachet très original 
et Texcursion offerte aux Congressistes par leur Président a été 
tout à fait charmante ; M"^ Jitta en a fait les honneurs avec la 
plus exquise amabilité. 

La réception à l'Hôtel de Ville avait été suivie de la visite de la 
nouvelle Bourse, sous la conduite de M. le bourgmestre. 

A l'arrivée des Congressistes à l'Hôtel de Ville, M. le bourg- 
mestre avait prononcé les paroles suivantes : 

Messieurs, 

Au nom de la ville d'Amsterdam, je vous souhaite la bienvenue. 
Nous sommes heureux que l'Association internationale pour la protec- 
tion de la Propriété industrielle, en choisissant notre ville comme lieu 
de réunion, nous offre l'occasion de saluer une élite intellectuelle, de 
réunir dans cette enceinte des hommes éminents par leur science et 
par leur expérience, qui sont venus dans cette ville pour y discuter 
des questions de législation de si haute importance. 

Nous vous savons gré. Mesdames, d'avoir bien voulu accompagner 
les membres de l'Association et d'avoir daigné nous honorer de votre 

f présence, qui contribuera, j'en suis convaincu, à la réussite de la 
{éunion d'Amsterdam. 

Dans notre patrie, Messieurs, le droit international a toujours été 
en honneur et les travaux de votre Association, qui se rattachent à 
une branche importante de ce droit, y sont suivis avec intérêt. Le 
droit de la Propriété industrielle, dans ses diverses matières, s'est 
développé d'abord comme une partie du droit national. Dans la lutte 
ardente de la concurrence entre les particuliers, lutte qui les conduit 
souvent à essayer de s'emparer du nom, de la marque de fabrique et 
en général des fruits de l'intelligence et du travail d'autrui, les Etals 
sont intervenus avec plus ou moins d'énergie. Mais bientôt, par suite 
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de Textension des relations commerciales, dans un siècle qui, par la 
vapeur et Telectricite, a presque fait disparaître la distance, on a reconnu 
que la justice et l'intérêt commun des peuples réclamait un droit inter- 
national. 

Les nations sont souvent rivales dans le domaine de l'industrie cl 
cette rivalité est utile, mais elle ne doit pas aller jusqu'à tolérer dans 
la concurrence internationale les abus que les lois nationales ont 
réprimés : au-dessus des rivalités nationales, il y a la solidarité inter- 
nationale. 

Votre Association fait tous ses efforts pour faire reconnaître cette 
solidarité. Elle étudie et compare les lois industrielles des peuples, elle 
prépare leur amélioration. Mais cela ne lui suffît pas; elle veut que les 
nations s'unissent pour former un droit commun de l'industrie. Cette 
idée a déjà été réalisée en partie. 

Les grandes expositions universelles et les congrès internationaux 
ont rapproché les peuples. C'est ainsi qu'après l'exposition de Paris. 
l'Union de i883 a été formée et cette Union a groupé un certain nombre 
d'Etats dont les Pays-Bas font partie. Les travaux de votre Association 
ont consolidé cette œuvre. Vos congrès dans plusieurs cités de l'Eu- 
rope ont apporté une lumière plus grande dans les matières les plus 
difficiles du droit industriel. 

Cette année, précisément, l'œuvre internationale a fait un grand 
pas en avant par l'entrée de l'Allemagne dans l'Union. Cela prouve 
que vos travaux sont dans la bonne voie. Mais votre Association n'est 
pas satisfaite encore, comme le montre le programme de la Réunion 
d'Amsterdam. Elle veut étendre l'Union en largeur et en profondeur, 
y faire entrer tous les peuples et la rendre complète. 

Nous formons les meilleurs vœux pour votre succès ; puisse la 
Réunion d'Amsterdam fortifier vos rangs et devenir la base de nou- 
veaux progrès. 

M. le Professeur JiTTA a répondu en quelques mots : 

Monsieur le Bourgmestre, 

Comme président de l'Association internationale, c'est à moi qu'il 
appartiendrait de prendre la parole pour répondre, au nom de l'Asso- 
ciation et des membres présents, à votre discours si bienveillant. Sans 
doute je sais ce que les membres de notre Association, et tout particu- 
lièrement les membres étrangers, pensent de la ville d'Amsterdam et 
de la réception que la ville leur a faite, mais je suis moi-même, Mon- 
sieur le Bourgmestre, non seulement un citoyen de ce pays, mais un 
bourgeois de votre bonne ville, et dans ces circonstances, j'ai pensé que 
les bonnes choses que l'on peut dire d'Amsterdam seraient dites, non 
pas avec plus de cœur, mais avec plus de liberté dans les éloges par un 
des membres étrangers. C'est pour cela que je vous prie de permettre 
que M. Maillard, rapporteur général de notre Association, porte la 
parole à ma place. 

M. Georges Maillard s'est exprimé en ces termes : 

Monsieur le Bourgmestre, 

Les scrupules que vient de vous exprimer notre Président, M. Jitta, 
nous privent du régal de l'entendre plus longuement ce soir. Mais je 
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ne peux lui en vouloir, puisque son demi-silence me vaut Theureuse 
fortune de vous exprimer, au nom de l'Association tout entière, nos 
remerciements pour le double témoi^na^e que vous nous avez donné 
de l'intérêt que vous prenez à nos travaux, en assistant ce matin à notre 
Réunion et en nous accueillant ce soir si cordialement. 

Nous étions certains, par avance, d'être bien reçus à Amsterdam et 
ce n'est pas sans raisons que nous avons choisi, cette année, votre 
ville pour la réunion de notre Association. 

Notre secrétaire général disait ce matin qu'il avait songé aux Gro- 
tius, aux PufTendorf, aux grands juristes hollandais qui ont fondé le 
droit international. 

Je crois bien que nous avons pensé d'abord à l'occasion d'avoir 
pour président M. le professerur Jitta, dont nous avions su apprécier, 
dans des Congrès antérieurs, la compétence, le talent, le caractère et 
la bonne grâce. Le président doit, en effet, aux termes des statuts, être 
choisi chaque année dans le pays où se tient le Congrès. 

Ensuite nous savions que la Propriété industrielle était à l'ordre du 
jour dans les Pays-Bas, que le développement de l'art appliqué à l'in- 
dustrie nécessitait une protection internationale des œuvres de ce genre 
et qu'une législation sur les brevets d'invention était en préparation. 
11 nous était agréable, ù l'heure où les vœux de notre Association 
allaient être réalisés dans ce domaine, de venir rendre hommage aux 
efforts qui ont été faits par nos collègues hollandais pour atteindre 
le but. 

Du reste, nul pays n'était plus favorable, au lendemain de la Confé- 
rence de La Haye, pour une réunion d'ordre international. 

Les diplomates réunis dans la salle d'Orange, à la maison du Bois, 
ont recherché les moyens de supprimer la guerre, de diminuer les 
armements, d'édicter des règles pour permettre aux Etats, dans leurs 
conflits, de recourir à un tribunal d'arbitrage plutôt qu'au sort des 
armes. Les hommes que vous avez devant vous. Monsieur le Bourg- 
mestre, ne sont pas pour la plupart des personnages officiels, ce sont 
des négociants et des industriels, des ingénieurs et des avocats, au cou- 
rant, par leur expérience personnelle, des besoins du commerce et de 
l'industrie : habitués à se réunir chaque année, ils viennent des quatre 
coins du monde se communiquer leurs idées, faire connaître ce qui 
s'est passé dans leurs pays respectifs; l'échange de leurs observations 
révèle quels sont les intérêts communs, dans quelle mesure une entente 
internationale est possible, et ainsi, en formant un centre d'études, en 
créant des liens entre les intérêts nationaux, en dissipant des malen- 
tendus, ils font plus, peut-être, pour le rapprochement des peuples et 
la paix du monde que toutes les délibérations solennelles des envoyés 
officiels des Gouvernements. 

Si c'est à La Haye que les diplomates se sont réunis, dans la capi- 
tale politique des Pays-Bas, dans la ville où se centralise la volonté de 
la nation, c'est à Amsterdam que devaient se rencontrer des négociants 
et des industriels, dans le centre de l'activité nationale, là où bat le 
cœur de la Hollande. 

Mais, au fond, la véritable cause de notre choix, c'est le charme de 
votre pays. Ceux qui l'avaient vu déjà se réjouissaient d'une occa- 
sion d'y revenir; ceux qui n'étaient pas encore venus étaient attirés 
par l'image qu'ils s'en étaient faite. 

Même ceux qui n'ont pas voyagé en Hollande la connaissent et l'ai- 
ment, s'ils ont seulement vu dans les musées d'Europe les paysages et 
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les portraits de ses artistes. En venant pour la première fois dans celle 
contrée on est en pays de connaissance; tous les spectacles qui se dérou- 
lent sous les yeux, il semble qu'on les a contemplés auparavant et on 
se sent vivre réellement à travers les chefs-d'œuvre des maîtres paysa- 
gistes de Hollande. Ces dunes, lorsqu'on se promène au delà de Haar- 
leem, qui ondulent comme des vagues douces vers la mer lointaine, ce 
grand nuage noir qui vous vient en serpentant du fond de Thorizon, 
par-dessus le polder verdoyant, ce sont des Ruysdaël; ce fleuve gris 
qui se perd dans une brume blonde entre des rives basses, c'est un 
Van Goyen : ce bout de canal paisible, bordé d'arbres, devant les vieilles 
maisons aux façades diversement découpées, c'est un Van der Heyden 
tout pur. Ces physionomies cordiales et graves, à l'abord souriant et 
discret, puis ces figures de joie et de franchise, nous les avons vues dans 
des tableaux de Rembrandt ou de Hais, comme nous les revoyons, 
inoubliables, dans vos musées, vivant de la vie supérieure que des 
artistes de génie leur ont donnée. Si je n'ai pas vu de Jan Steen et de 
Van Ostade en action, c'est sans doute que je ne me suis pas promené 
là où il fallait; c'est bien aussi que vos efforts pour vaincre l'alcoolisme 
et la débauche n'ont pas été tout à fait vains. 

Une surprise qu'éprouve l'étranger à Amsterdam, c'est de voir sur 
la vie d'autrefois se greffer la vie moderne. En quittant un de ces 
canaux au doux ombrage qui ont conservé le charme ancien, on se 
trouve au milieu d'une cité toute en transformation, où circule une 
foule laborieuse. Le touriste d'abord maugrée un peu contre les tra- 
vaux qui le gênent et gâtent les vieux aspects ; il est toujours enclin à 
penser que les villes doivent demeurer pittoresques pour sa propre 
satisfaction et il ne se préoccupe guère du confort des habitants ni de 
la salubrité des habitations; mais ici l'effort de renouvellement s'est 
porté sur certaines parties de la ville sans rien enlever de leur beauté 
aux sites caractéristiques, et le touriste se prend d'intérêt pour cette 
ville moderne où il voit se manifester toute la force vive que recèle 
une population en plein développement. 

L'architecture des temps nouveaux séduit ici l'œil et l'esprit par une 
adaptation du style hollandais et par l'emploi logique des matériaux. 
Votre nouvelle Bourse pourra.plaire plus ou moins; mais elle s'im- 
pose à tous comme une œuvre originale où l'ornementation a été 
réduite à l'utile, où la forme trouve sa beauté dans sa raison d'être: 
évoquant tout à la fois la halle, l'usine et le temple, elle est un superbe 
témoignage de l'énergie commerciale et de la puissance d'Amsterdam. 
C'est un grand honneur que vous nous avez fait, Monsieur le Bourg- 
mestre, de nous inviter à parcourir avec vous cet édifice dont votre 
municipalité peut s'enorgueillir et de nous servir si gracieusement de 
guide. 

Je suis l'interprète iidèlc de tous les Congressistes groupés autour 
de nous lorsque je bois, en même temps qu'à votre santé, à la prospé- 
rité de la ville d'Amsterdam. 

Et au tintement de nos verres répond l'accord de nos pensées. 
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Projet de protection 

EN SUISSE 

Dem inveniionm ilanm tem indumiviem ehivniquem. 



Message 

Du Conseil fédéral À IMsscmblée fédérale, relatif 
À la revision de rarticle 64 de la constitution fédérale« 

(Du i3 novembre i903.] 



Monsieur le Président et Messieurs, 

Par arrêté fédéral du 28 avril 1887, il fut ajouté à Tarticle 64 
de la constitution fédérale du 29 mai 1874, après les mots : 

« sur la propriété littéraire et artistique », 

une nouvelle disposition ainsi conçue : 

« sur la protection des dessins et modèles nouveaux, ainsi 
que des inventions représentées par des modèles et appli- 
cables à l'industrie j». 

Ce nouvel alinéa fut adopté par le vote populaire du 10 juil- 
let 1887; il est entré en vigueur le 20 décembre 1887. 

Le 29 juin 1888, à la suite de cette re vision de la constitu- 
tion fédérale, fut décrétée une loi fédérale sur les brevets d'in- 
vention; cette loi, entrée en vigueur le 15 novembre 1888, a été 
revisée par arrêté fédéral du 23 mars 1893. 

En limitant la protection aux inventions représentées par des 
modèles on avait en vue : 

1. d'en exclure les inventions faites dans le domaine des in- 
dustries chimiques, dont les représentants étaient en très 
forte majorité des adversaires du système des brevets; 
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2. d'empêcher Tobtention de brevets pour des inventions non 

mûries ou impossibles à réaliser; 

3. de simplifier en cas de litige la procédure, par l'examen des 

modèles. 

De ces trois buts, le premier seul fut complètement atteint, 
attendu que, lors des délibérations sur la loi, on se vit dans la 
nécessité de prévoir les « brevets provisoires », afin de permettre 
aux auteurs d'inventions susceptibles d'être représentées par des 
modèles de déposer les demandes de brevet sans être obligés de 
produire simultanément les modèles y relatifs. L'idée d'établir une 
collection complète des modèles d'invention dut être abandonnée 
à cause des grands frais qu'eût entraînés la construction d'un bâti- 
ment de dépôt. 

L'aversion des industries chimiques contre le système des bre- 
vets reposait principalement sur le fait que le mode à suivre pour 
breveter convenablement une réaction ou un produit chimique ne 
paraissait pas encore clairement indiqué ; en particulier, les expé- 
riences faites sous ce rapport dans d'autres pays ne semblaient pas 
concluantes. 

Il est incontestable que la loi fédérale du 29 juin 1888 a marqué 
un progrès très notable dans le développement de la protection 
accordée par la Suisse à la propriété industrielle. Mais depuis lors 
les conditions nationales et internationales des industries se sont 
tellement modifiées que, selon notre conviction, la protection de la 
loi suisse actuelle ne suffit plus aux exigences modernes. En outre, 
bon nombre d'industries doutent de l'efficacité de brevets délivrés 
sous le régime de cette loi. Il faut enfin tenir compte de ce que, 
depuis 1887, grâce à la re vision de plusieurs lois étrangères en 
matière de brevets et aux enquêtes faites à cette occasion, une 
vive lumière a été jetée sur les questions de la nature et de la portée 
du brevet chimique. Aussi, l'opinion dominante aujourd'hui dans 
les cercles professionnels suisses est-elle, comme ailleurs, qu'on 
doit pouvoir trouver pour le brevet chimique une forme s'adaptant 
aux conditions de nos industries. 

En décembre 1900, sur l'invitation du Département fédéral de 
Justice et Police, le comité de l'Union suisse du commerce et de 
l'industrie et le comité de la Société suisse des arts et métiers ou- 
vrirent, au sein de ces associations, des enquêtes pour savoir s'il 
était désirable de procéder à l'extension de la protection suisse des 
inventions. Dans leurs rapports, les comités des deux associations 
se prononcèrent en faveur de l'extension, celui de la première en 
majorité, celui de la seconde à l'unanimité. 

Nous considérons en conséquence comme notre devoir de vous 
proposer une modification du 4" alinéa de la première partie de 
l'article 64 de la constitution fédérale, dans le sens de la suppres- 
sion des mots : 

« représentées par des modèles et :> . 
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L'expérience a établi que le système des brevets, partout où il 
est foDdé sur une base rationnelle, profite à l'industrie dans son 
ensemble, et cela malgré les préjudices temporaires portés à des 
concurrents par les avantages que la protection assure, à juste titre 
à d'ingénieux industriels. 

Aussi aucun pays industriel ne songe-t-il à supprimer sa légis- 
lation en matière de brevets ; les efiorts tendent plutôt à l'amé- 
liorer. 

L'opinion courante qui réduit le brevet à un simple monopole 
cède le pas à une conception plus juste, laquelle, au lieu de voir 
dans le brevet uniquement un privilège profitant à l'inventeur, envi- 
sage la divulgation de l'invention comme le service rendu par 
l'inventeur à la société en échange de la protection que celle-ci lui 
a accordée. 

De fait, le public industriel a tout lieu de reconnaître dans la 
publication des exposés d'invention une source extrêmement pré- 
cieuse d'idées originales, d'éléments nouveaux, qui lui ouvrent 
d'autres horizons et lui permettent d'arriver à des résultats nou- 
veaux, parfois préjudiciables au premier inventeur lui-même. 

Dans tous les autres pays industriels, l'industrie entière, sauf 
peut-être la fabrication des produits alimentaires et pharmaceutiques, 
est mise au bénéfice d'une protection uniforme, et nulle part ne 
règne la tendance à augmenter le nombre des branches exclues. 

Or, les conditions de l'industrie ne varient pas, de la Suisse aux 
autres pays, à un point tel qu'une institution reconnue ailleurs 
comme un bienfait pour l'industrie puisse devenir inutile ou même 
nuisible chez nous. 

Si Ton ne peut sérieusement contester que les industries suisses 
dont les produits sont représentables par des modèles (industries 
mécaniques et semblables) prospèrent sous le régime de la loi 
fédérale sur les brevets d'invention, on se demande pour quel 
juste motif on nierait de prime abord toute possibilité de trouver 
des voies et moyens pour procurer à nos industries chimiques une 
protection qui leur offre des avantagea analogues. 



Les expériences faites par le Bureau fédéral de la propriété 
intellectuelle dans l'application de la loi, depuis le 15 novembre 
1888, ont montré qu'en réalité la condition, si précise en apparence, 
que Tinvention doit être représentable par modèle manque absolu- 
ment de clarté. 

Une interprétation étroite n'attribuera la qualité de pouvoir être 

10 
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représentée par modèle qu'à Tobjet possédant au moins un carac- 
tère distinctif se rapportant à sa forme. Une interprétation plus 
large considérera comme représentable par modèle Tobjet qui, à 
côté d'une régularité de forme déjà connue et nécessitée soit par 
son genre soit par son emploi, possède au moins un caractère 
distinctif se rapportant à sa substance. Cette seconde manière 
de \oir est corroborée par le fait que, d'après la loi, l'exécution de 
ririvention figure en première ligne comme modèle de l'objet de 
brevet. 

Considérant que seul le Tribunal fédéral a compétence pour 
decider, le cas échéant, laquelle des deux interprétations est con- 
forme au sens de la loi, le Bureau fédéral de la propriété intellec- 
tuelle a dû se placer au point de vue large ; le Tribunal fédéral, de 
son côté, n'a, jusqu'ici, jamais eu l'occasion de se prononcer sur 
cette question. 

Beaucoup de brevets suisses ont donc été délivrés pour des 
inventions qui ne sont représentables par modèles que d'après 
l'interprétation large. Citons à titre d'exemple des inventions ayant 
pour objets des pièces de montres faites en des alliages métalliques 
nouveaux qui les rendraient particulièrement propres à leur desti- 
nation ; des pièces de construction possédant, par suite de leur 
composition chimique, d'excellentes qualités; des accumulateui^ 
électriques ; de la soie artificielle ; des allumettes avec une subs- 
tance inflammable, dont la préparation ne présenterait pas de 
danger pour la santé des ouvriers. Parmi ces inventions, il y en a 
qui, d'une haute importance, ne sauraient être utilisées rationnelle- 
ment que par une exploitation en grand ; or, l'on ne trouve pas le 
capital nécessaire, quand le Bureau fédéral ne peut donner une ré- 
ponse positive aux intéressés désirant apprendre si les brevets en 
question sont, en ce qui concerne la représentation par modèle, 
fondés en droit. 

Récemment, il fut question d'introduire en Suisse la fabrication 
d'allumettes d'après un brevet suisse délivré à des inventeurs fran- 
çais. Un certain nombre de fabricants demandèrent au Bureau 
fédéral si ce brevet était valable, les substances inflammables ne 
pouvant être brevetées en Suisse. Comme on dut leur répondre que 
cette question n'était pas suffisamment éclaircie, le Tribunal fédé- 
ral n'ayant encore statué sur aucun cas analogue, quelques-uns des 
fabricants s'avisèrent de risquer l'exploitation de l'invention breve- 
tée sans en acquérir la licence ; les autres, ne voulant pas user 
d'un tel procédé, pensèrent d'abord payer la forte somme ou'on 
exigeait pour la licence, mais durent y renoncer de crainte ae ne 
pouvoir faire face à la concurrence. L'exploitation des fabriques 
d'allumettes établies dans notre pays a été ainsi bien fâcheusement 
entravée. Et c'est là encore un cas qui montre combien lourde- 
ment pèse sur l'industrie suisse l'incertitude juridique engendrée 
par cette clause qu'une invention, pour être brevetable, doit pou- 
voir être représentée par un modèle. 

Chaque fois que l'on souleva la question d'introduire en Suisse 



Digitized by VjOOQIC 



— 191 — 

le système des brevets, il fut prétendu que cette mesure serait iné- 
vitablement la source d'une quantité innombrable de procès. Même 
aujourd'hui encore, cet argument est invoqué par des représen- 
tants de rindustrie chimique contre Textension des brevets aux 
inventions concernant ladite industrie. 

A de tels scrupules nous opposerons que notre système de bre- 
vets, en vigueur dès la fin de 1888, n'a relativement donné lieu 
qu'à fort peu de procès : nous en concluons qu'on peut l'étendre 
aux inventions chimiques sans avoir, pour peu que la loi soit cor- 
rectement appliquée, à craindre un nombre excessif de procès. 

Quant à la fréquence relative des brevets chimiques, nous avons 
fait faire des recherches concernant l'Allemagne et la France, 
recherches embrassant pour l'Allemagne la période de 1877 à 
1900, pour la France, la période de 1891 à 1900. Malgré les con- 
ditions différentes des industries dans les deux Etats, et bien qu'en 
Allemagne les brevets ne soient délivrés qu'après un examen sévère 
delà nouveauté de l'invention, examen n'existant pas en France, 
nous avons trouvé que dans un pays tout comme dans l'autre la 
huitième partie des brevets rentre dans la catégorie des industries 
chimiques. Ce fait permet d'admettre que l'extension en Suisse du 
système des brevets aux industries chimiques n'entraînerait pas 
1 inondation de notre pays par des brevets de ce genre. 

Tous les Etats ayant d'importantes relations industrielles avec 
la Suisse accordent maintenant à nos inventeurs la protection pour 
les inventions industriellement applicables, à la seule exception des 
inventions concernant les produits alimentaires et pharmaceutiques, 
tandis que la protection accordée en Suisse est très étroitement 
limitée. Il est donc offert à l'étranger, aux inventeurs suisses, des 
avantages que l'on refuse chez nous aux inventeurs du dehors; cet 
état de choses est propre à diminuer le prestige de la Suisse. Si la 
situation actuelle persiste, ce ne seront pas seulement des avan- 
tages d'ordre moral, mais encore des intérêts très réels qui se trou- 
veront gravement menacés. Nous n'avons pas, il est vrai, à craindre 
des représailles directes dans un avenir immédiat, car d'après la 
Convention internationale pour la protection de la propriété indus- 
trielle, convention conclue le 20 mars 1883 et à laquelle l'Alle- 
magne aussi vient d'adhérer, l'étranger ressortissant de l'un des 
Etats contractants devra, dans tous les autres Etats de l'Union, être 
traité sur le pied d'égalité avec les nationaux. Mais il faut signaler 
le fait que déjà dans la conférence de l'Union internationale pour 
la protection de la propriété industrielle réunie à Bruxelles, les 
Etats-Unis d'Amérique ont fait la proposition suivante, qui res- 
treint très sensiblement le principe ci-dessus indiqué : 

« toute invention non brevetable dans le pays d'origine 

pourra être exclue de la protection dans tout autre Etat de 
l'Union qui jugera bon de le faire. » 

Bien que cet amendement n'ait pas été adopté dans la confé- 
rence de Bruxelles, il peut fort bien être présenté à nouveau dans 
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une prochaine conférence et, si d'autres puissants Etats industriels 
l'appuient, accepté par la majorité des Etats de TUnion. Dans ce cas, 
il se produirait un conflit dont il est impossible à Theure actuelle 
d'apprécier les conséquences. 

11 est avéré que cette proposition des Etats-Unis était, en partie 
du moins, dirigée contre la Suisse, et le fait qu'on Ta formulée 
permet de prévoir que probablement des mesures de représailles ne 
nous seront pas épargnées. Nous n'éviterons ce danger qu'en basant 
notre système de brevets, en ce qui concerne l'étendue de la protec- 
tion, sur des principes analogues à ceux d'autres pays. C'est par 
des considérations du même ordre que les Pays-Bas, qui ne possè- 
dent pas encore de législation en cette matière, auraient été déter- 
minés à s'occuper sérieusement d'une loi de brevets. 

S'il a pu être opportun en 1887 de n'admettre comme breve- 
tables que les inventions représentées par des modèles, la situation 
a changé ; la plupart des raisons d'opportunité ont disparu; actuel- 
lement la question est bien plutôt celle de la réciprocité et de 
l'égalité dans les rapports internationaux. A la longue, la Suisse 
ne pourra plus refuser une protection pour des inventions que les 
autres Etats brevètent sans difficulté. 

A des enquêtes spéciales devra être réservé le soin de décider 
de quel genre sera le brevet chimique suisse et de régler la ques- 
tion des licences^ comme de {'exploitation des brevets dans le pays 
même. 

Nous vous soumettons, vu les considérations ci-dessus, la pro- 
position qui suit : 

« Le 4* alinéa, adopté dans la votation populaire du 10 juil- 
let 1887, delà première partie de l'article 64 de la cons- 
titution fédérale est abrogé et remplacé par le suivant : 

» sur la protection des dessins et modèles nouveaux, ainsi que 
des inventions applicables à l'industrie » . 

Nous vous recommandons le vote de cette proposition et saisis- 
sons cette occasion pour vous exprimer. Monsieur le Président et 
Messieurs, l'assurance de notre considération distinguée. 

Berne, le 13 novembre 1903. 

Au nom du Conseil fédéral suisse : 

Le Président de la Confédération, 
Deucher. 

Le Chancelier de la Confédération^ 

RiNGIER. 



Digitized by VjOOQIC 



Arrêté fédéral 



Couceriiant la revision de l'article 64 de la csonstitution 

fédérale. 



L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 

Vu le message du Conseil fédéral du 13 novembre 1903; 

En application des articles 84, 85, n*** 14, 118 et 121, de la 
constitution fédérale, 

Arrête : 

I. Le 4«" alinéa de la première partie de l'article 64 de la cons- 
titution fédérale est remplacé par le suivant : 

(( sur la protection des dessins et modèles nouveaux, 
ainsi que des inventions applicables à l'industrie ». 

IL Le présent arrêté fédéral sera soumis à la votation du peuple 
et des Etats. 

III. Le Conseil fédéral est chargé de prendre les mesures néces- 
saires pour Texécution du présent arrêté. 

Note, — Ala suite de l'adoption du projet ci-dessus, l'article 64 
de la constitution fédérale serait conçu ainsi qu'il suit : 

La législation : 

sur la capacité civile, 

sur toutes les matières du droit se rapportant au commerce 
et aux transactions mobilières (droit des obligations, 
y compris le droit commercial et le droit de change), 

sur la propriété littéraire et artistique, 

sur la protection des dessins et modèles nouveaux, ainsi 
que des inventions applicables à l'industrie. 
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sur la poursuite pour dettes et la faillite, 
est du ressort de la Confédération. 

La Confédération a le droit de légiférer aussi sur les autres 
matières du droit civil. 

L'organisation judiciaire, la procédure et ladministration de la 
justice demeurent aux cantons, dans la même mesure que par le 
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itunexe C. 



Projet de Loi 



Relatif à rapplicatiou en France des conventions 
internationales concernant la Propriété industrielle« 



Exposé des motifs 

Messieurs, 

Les dispositions de TÂcte additionnel signé à Bruxelles, le 14 no- 
vembre 1900, en vue de modifier la Convention internationale 
d'union pour la protection de la Propriété industrielle du 20 mars 
1883, et les Arrangements du 15 avril 1891, qui Tont suivie, ont 
été approuvées par deux lois des 13 décembre 1901 et 15 avril 1902 
et sont de venues exécutoires en France à partir du 14 septembre 1902, 
en vertu des décrets du 26 août 1902. 

Or, parmi les modifications introduites dans la Convention, il en 
est un certain nombre qui, comme d'ailleurs d'autres dispositions, 
résultant soit du texte primitif de la Convention, soit de l'union res- 
treinte formée à Madrid, en 1891, ne sont pas absolument en con- 
cordance avec le texte des lois françaises correspondantes, notam- 
ment avec le texte de la loi du 5 juillet 1844. 

C'est ainsi que l'article 4 de la Convention, modifié par TActe 
additionnel de Bruxelles, accorde aux inventeurs, après le dépôt 
d'une demande de brevet dans un des pays adhérents à l'Union, un 
délai de priorité d'un an pour demander le même brevet dans un 
autre pays unioniste. 

D'autVe part, le protocole de clôture, signé à Bruxelles le 14 dé- 
cembre 1900, concède au breveté un délai de trois ans pour la 
mise en exploitation de son invention, tandis que l'article 31, para- 
graphe 3, de la loi du 5 juillet 1844 fixe à deux années seulement 
la période dans laquelle l'exploitation devra être commencée, sous 
peine de déchéance. 

A ces points de vue donc, la Convention internationale est à l'é- 
gard des brevetés plus libérale que la loi française. 

L'inventeur français pourra-t-il, vis-à-vis de ses compatriotes ou 
vis-à-vis des étrangers ressortissants ou non des pays de l'Union, se 

E révaloir des dispositions de la Convention ? Le seul fait de l'appro- 
ation de la Convention par le pouvoir législatif peut-il avoir pour 
effet, par dérogation aux lois existantes, d'en faire bénéficier les 
Français, même dans leurs rapports entre eux? 

C'est là une question controversée, qui divise les auteurs entre 
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eux, et a été diversement appréciée par la jurisprudence, et sur 
laquelle la Cour de cassation n'a pas été jusqu'ici appelée à se pro- 
noncer. 

Pour les uns, la Convention, malgré son approbation par le Par- 
lement, ne constitue pas une loi, au même titre que les autres lois, 
et garde nécessairement le caractère d'un traité international, 
régissant uniquement les rapports internationaux des Français avec 
les étrangers appartenant aux pays signataires ; pour d'autres, la 
Convention approuvée et votée par le Parlement doit être considérée 
comme une véritable loi susceptible par sa seule promulgation de 
déroger aux lois existantes, dans celles de leurs dispositions qui lui 
sont contraires ; d autres, enfin, tout en reconnaissant à la Conven- 
tion force de loi, estiment qu'elle garde néanmoins son caractère de 
traité international, et que ce caractère limite la portée des déro- 
gations qu'elle a pu apporter aux lois intérieures à ce qui intéresse 
les rapports internationaux des pays faisant partie de l'Union. 

Dans cette doctrine, et la jurisprudence a sanctionné ces solu- 
tions, on admettra qu'un Français peut prendre d'abord son brevet 
dans un des pays de l'Union, et ensuite le demander en France, en 
usant du délai de priorité, parce qu'il y a bien là un intérêt interna- 
tional mis en jeu; de même encore, que le Français breveté en 
France peut, tout comme l'étranger appartenant à un pays signa- 
taire de la Convention d'Union, introduire des objets semblables à 
ceux protégés par son brevet, à condition qu'ils soient fabriqués 
dans les pays faisant partie de l'Union, sans encourir la déchéance 
édictée par l'article 32 de la loi de 1844, les Etats étrangers signa- 
taires étant intéressés à ce que les objets fabriqués sur leur terri- 
toire puissent être librement introduits en France. Mais un Français 
pourra-t-il se prévaloir, en France, du nouveau délai de trois ans, 
accordé par l'Acte de Bruxelles aux brevetés ressortissants des pays 
signataires, pour exploiter leurs inventions en France? De môme un 
agriculteur français pourrait-il invoquer l'Arrangement de Madrid 
pour protéger contre une fausse indication de provenance des pro- 
duits naturels, alors que la loi française de 1824 ne protège que les 
produits fabriqués? Ne faudrait-il pas répondre négativement? 

La question est donc controversée et, dans ces conditions, nous 
avons pensé qu'il était préférable de trancher la difficulté par une 
loi, et de dire, d'une façon générale et en étendant même cela à 
l'avenir et aux conventions qui pourraient naître ultérieurement, 
que les dispositions des Conventions seront applicables aux Fran- 
çais, toutes les fois qu'elles sont plus favorables à la protection de 
la Propriété industrielle que la loi nationale. 

Une telle proposition se justifie d'elle-même, et nous avons con- 
fiance que, soucieux d'éviter que la situation des inventeurs fran- 
çais vis-à-vis de leurs compatriotes ou même des étrangers, en 
France, puisse être, en aucun cas, moins favorable que celle qui 
est faite aux étrangers des pays adhérents à la Convention interna- 
tionale, vous adopterez le projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à votre haute approbation. 
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Projet de Loi 



Article unique 



Les Français peuvent revendiquer l'application à leur profit, en 
France, en Algérie et dans les colonies françaises, des dispositions 
de la Convention internationale du 20 mars 1883 et Arrangements 
additionnels, ainsi que des Conventions internationales qui inter- 
viendraient à l'avenir pour la protection de la Propriété industrielle, 
dans tous les cas où ces dispositions sont plus favorables que la loi 
française pour protéger les droits dérivant de la Propriété indus- 
trielle et, notamment, en ce qui concerne les délais de priorité et 
d'exploitation, en matière de brevets d'invention. 
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Amnexe O. 



Proposition 



L'ASSOCIATION FRANÇAISE DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

(Congrès de Saint-Ëtieaae, 1903.) 



Pour la réforme de la lég^islation concernant les dessins 
et modèles de fabrique. 



Article I". — Tout créateur d'un dessin ou modèle de fabrique 
et ses ayants droit pourront invoquer la protection de la présent 
loi, mais seulement à partir du dépôt légal, effectué par eux, de ce 
dessin ou modèle, et sans préjudice des droits qu'ils tiendraient 
de la législation sur la Propriété artistique. 

Art. 2. — La loi est applicable à tout objet industriel qui, con- 
sidéré dans son ensemble et abstraction faite des procédés de fabri- 
cation, présente un aspect nouveau et suffisamment reconnaissable 
pour empêcher toute confusion avec des objets similaires. 

Art. 3. — La propriété du dessin ou modèle appartient à celui 
qui Ta créé ou à ses ayants droit; mais le premier déposant sen 
présumé, jusqu'à preuve du contraire, être le premier créateur 
dudit dessin ou modèle. 

La mise en vente par le déposant ou par des tiers, antérieu- 
rement au dépôt, n'entraînera pas la déchéance du droit. 

Mais le déposant ne pourra opposer son dépôt aux tiers de 
de bonne foi qui justifieraient avoir exploité leur dessin ou modèle 
antérieurement; le droitdes tiers de bonne foi à continuer l'exploi- 
tation du dessin ou modèle ne pourra être transmis qu'avec le fonds 
de commerce. 

Art. 4. — Des décrets spéciaux à certaines industries ou à cer- 
tains groupes d'industries pourront prescrire les mesures néces- 
saires pour permettre aux industriels de faire constater aisément 
leur priorité d'emploi d'un dessin ou modèle, par exemple par la 
tenue des registres privés soumis à l'estampille administrative. 

Les conditions du dépôt seront déterminées par un règlement 
d'administration publique. 

Le dépôt consistera en deux exemplaires identiques du dessin 
ou modèle ou de l'objet industriel ou de sa représentation suffi- 
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santé, avec commentaire explicatif si le déposant le juge nécessaire. 

Le dépôt sera effectué au Secrétariat du Conseil des Prud'hommes 
ou, à défaut de Conseil des Prud'hommes, au greffe du Tribunal de 
Commerce du domicile du déposant. 

La déclaration de chaque dépôt sera transcrite sur un registre 
avec la date, l'heure du dépôt et un numéro d'ordre; un certificat 
de dépôt, reproduisant cette mention, sera remis au déposant. 

Si le déposant veut éviter la publicité du dépôt, il déposera deux 
paquets scellés contenant chacun les mêmes objets; chaque paquet 
peut contenir plusieurs dessins ou modèles, pourvu qu'ils soient 
de même nature. Les paquets seront conservés au heu du dépôt. 

Le déposant ou ses ayants droit, lorsqu'ils voudront opposer le 
dépôt aux tiers, feront procéder à l'ouverture du dépôt par le pré- 
siaent du Conseil des Prud'hommes ou du Tribunal, en présence 
d'un autre membre du Conseil ou du Tribunal et du secrétaire ou 
du greffier. Les deux paquets seront ouverts; le président en 
extraira, s'il y a lieu, l'objet revendiqué, constatera l'identité des 
deux exemplaires ; les autres objets seront remis sous scellé fermé. 
Un procès-verbal de l'ouverture du dépôt sera dressé; un des 
objets sera mis sous un scellé spécial, l'autre sera conservé par les 
soins du secrétaire ou du greffier et pourra être consulté, en pré- 
sence du secrétaire ou du greffier, par toute personne que le dépo- 
sant aurait poursuivie ou menacée de poursuites ; le Tribunal saisi 
d'un litige relatif au dépôt pourra requérir du secrétaire ou du 
greffier communication de l'objet déposé. 

Le déposant pourra, d'autre part, demander la publicité du 
dépôt ou de tel objet compris dans son dépôt. Dans ce cas il sera 
procédé, s'il y a lieu, à Touverture du dépôt dans les conditions 
ci-dessus prescrites ; un des exemplaires de l'objet sera conservé 
au secrétariat ou au greffe, comme il est dit; l'autre sera transmis 
avec copie de la déclaration de dépôt et du certificat d'ouverture, à 
l'Office national de la Propriété industrielle qui le fera photographier. 

Les photographies, avec copie de la déclaration y afférant et 
les explications nécessaires pour compléter la représentation pho- 
tographique, seront mises à la disposition du public à l'Office natio- 
nal de la Propriété industrielle ; des épreuves portant également 
copie des mentions explicatives et de la déclaration de dépôt seront 
délivrées, moyennant une taxe, au déposant qui en fera la demande 
ou à ses ayants droit. 

A l'expiration du dépôt les scellés seront ouverts et tous les 
objets déposés seront transmis aux établissements qui auront été 
désignés, à cet effet, par décret. 

ART. 5. — Le dépôt aura pour durée maxima cinquante ans à 
partir de sa date. 

Pour le dépôt sans publicité, la taxe sera de 3 francs par dépôt, 
plus 25 centimes par objet déposé ; elle sera affectée au Secrétariat 
des Prud'hommes ou au greffe du Tribunal ; mais la validité de ce 
dépôt sera limitée à cinq années. 
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Le déposant qui voudra proroger sod dépAi devra, avant Tex- 
piration des cinq années, requérir la publicité prévue à l'alinéa 8 de 
l'article 4. 

La taxe pour la publicité du dépôt sera de 30 francs par objet 
déposé ; elle est affectée à l'Ofßce national de la Propriété indus- 
trielle. 

Le dépôt prendra fin vingt-cinq ans à partir de sa date, si le 
déposant n'a pas demandé avant l'expiration de ce délai une pro- 
rogation moyennant le payement d'une taxe de 50 francs par objet 
déposé ; cette taxe est affectée à l'Office national de la Propriété 
inaustrielle. 

Art. 6. — Toute atteinte portée, sciemment, aux droits ga- 
rantis par la présente loi sera punie d'une amende de 25 à 2000 
francs et pourra l'être, en cas de récidive, dans les cinq ans, d'une 
condamnation pour infraction à la présente loi, ou, si le délinquant 
est un ouvrier ou un employé ayant travaillé pour la partie lésée, 
d'un emprisonnement de un à six mois. Les coupables pourront, 
en outre, être privés, pendant un temps qui n'excédera pas cinq 
années, du droit d'élection et d'éligibilité pour les Tribunaux et 
Chambres de commerce ainsi que pour les Conseils de prud'hommes. 

Aucune action, pénale ou civile, ne pourra être intentée avant 
louverture du dépôt. 

Les faits antérieurs au dépôt ne pourront donner lieu à aucune 
action, même après Touverture du dépôt. 

Les faits antérieurs à l'ouverture du dépôt ne pourront donner 
lieu à une action, même au civil, que si la mauvaise foi du défen- 
deur est établie. 

La confiscation, au profit de la partie lésée, des objets consti- 
tuant atteinte aux droits garantis par la loi sera prononcée soit par 
le Tribunal correctionnel, même en cas d'acquittement du prévenu, 
soit par le Tribunal civil ou le Tribunal de commerce. Le Tribunal, 
en cas de condamnation, pourra prononcer, de même, la confis- 
cation des instruments ayant servi spécialement à la fabrication 
des objets incriminés. 

Art. 7. — La partie lésée pourra, môme avant l'ouverture du 
dépôt, faire, par tous huissiers, constater les faits qui lui préjudi- 
cient et procéder à la description détaillée, avec ou sans saisie, des 
objets et instruments incriminés, en vertu d'une ordonnance rendue 
par le président du Tribunal civil du ressort dans lequel les opé- 
rations devront être effectuées, sur simple requête, production du 
certificat de dépôt et récépissé des taxes prévues à l'article 5. 

Le Président aura la faculté, dans l'ordonnance, d'autoriser le 
requérant à se faire assister d'un officier de police ou du juge de 
paix du canton et de lui imposer un cautionnement que celui-ci 
sera tenu de consigner avant de faire procéder à l'opération ; ce 
cautionnement devra toujours être imposé à l'étranger, requérant 
la saisie, qui n'aura pas de domicile en France. 



Digitized by VjOOQIC 



— 20i — 

Copie sera laissée, aux détenteurs des objets décrits, tant de 
Tordonnance que de l'acte constatant le dépôt du cautionnement, 
le tout à peine de nullité et de dommages-intérêts contre l'huissier. 

A défaut, par le requérant, de s'être pourvu, soit par la voie 
civile, soit par la voie correctionnelle, dans le délai de quinzaine, 
outre un jour par cinq myriamètres de distance entre le lieu où se 
trouvent les objets décrits ou saisis et le domicile de la partie à 
poursuivre, la description ou saisie est nulle de plein droit, sans 
préjudice des dommages-intérêts qui pourraient être réclamés. 

Art. 8. — Le bénéfice de la présente loi s'applique aux dessins 
et modèles dont les auteurs ou leurs cessionnaires sont Français ou 
domiciliés en France ou ont en France des établissements indus- 
triels ou commerciaux, ou sont, par leur nationalité, leur domicile 
ou leurs établissements industriels ou commerciaux, ressortissants 
d'un Etat qui assure la réciprocité, par sa législation intérieure 
ou des conventions diplomatiques, pour les dessins et modèles 
français. 

Art. 9. — La présente loi entrera en vigueur six mois après sa 
promulgation. 

A dater de cette époque, les dépôts antérieurs, qui seraient 
encore valables d'après la législation précédente, seront soumis 
aux dispositions de la présente loi ; les dépôts à perpétuité cesseront 
d'être valables cinquante ans à partir de la mise en vigueur de la 
présente loi; les dépôts faits pour cinq ans ou moins pourront être 
renouvelés, dans les conditions prévues par la présente loi, avant 
l'expiration du délai pour lequel ils ont été effectués. 

Les déposants ou leurs ayants droit auront la faculté de récla- 
mer l'ouverture et la publicité de leurs dépôts antérieurs, dans les 
conditions prévues aux alinéas 7 et 8 de l'article 4, avec faculté de 
faire établir un duplicata de dépôt, et, pour le cas de publicité, 
nfîoyennant la taxe prévue par l'alinéa 4 de l'article 5, déduction 
faite de la taxe payée pour le dépôt originaire. 

Art. 10. — Sont abrogés les articles 15 à 19 de la loi du 
18 mars 1806 et Tordonnance royale du 17 août 1825 et toutes 
autres dispositions, contraires à la présente loi, relatives aux 
dessins ou modèles de fabrique. 
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RÉSOLUTIONS 

DB LA 

RÉUNION D'AMSTERDAM 

(17-18 septembre 1903.) 



I. — Interprétation du mot « nationaux » dans l'article 2 
de la Convention d'Union de 1883. 

Le mot nationaux^ dans Tarticle 2 de la Convention d'Union, 
doit être interprété en ce sens, que les ressortissants de l'Union 
ont droit au bénéfice de la législation d un des pays de l'Union, 
sans avoir besoin d'un établissement dans ce pays, même si la 
législation du pays n'accorde la protection qu'aux nationaux ayant 
un établissement dans le pays. 

En tous cas, il est à désirer que cette interprétation soit donnée 
officiellement par la Conférence de AVashington et que le texte de la 
Convention soit modifié en ce sens. 



IL — De la protection des œuvres de l'art appliqué 
à l'industrie. 

Les œuvres d'art appliqué à l'industrie doivent être formelle- 
ment protégées comme toutes autres œuvres d'art, sans nécessité 
d'un dépôt préalable à la mise en vente. 

Mais il peut être utile que la législation nationale réglemente 
la faculté de déposer ces œuvres pour permettre à leur auteur de 
faire la preuve de sa priorité. 



IIL — Unification des prescriptions administratives 
pour la rédaction des demandes de brevets. 

L'Assemblée générale donne mission au Bureau de l'Association 
de solliciter du Conseil fédéral suisse la réunion des directeurs 
des Offices nationaux de la Propriété industrielle, ou de délégués 
techniques des gouvernements, pour parvenir à l'unification des 
prescriptions administratives relatives au dépôt des demandes de 
brevets et à l'enregistrement des marques. 
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lY. — Protection de la Propriété industrielle 
à l'Exposition internationale de Milan en 1905. 

L'Association espère, que, conformément à l'article il de la 
Convention d'Union de 1883, le Gouvernement italien prendra les 
mesures nécessaires pour assurer en temps utile la promulgation 
d'une loi destinée à accorder une protection temporaire aux inven- 
tions brevetables, aux dessins et modèles industriels, et aux 
marques de fabrique apposées sur les produits industriels, qui 
figureront à l'Exposition internationale de 1905. 



Résolutions de la Commission pour rapplieation 

pratique du droit de priorité, dans le domaine 

de la Convention d'Union, 



I. — Conditions de revendication du droit de priorité. 

La Commission estime que l'Association doit faire, par l'inter- 
médiaire de se^ comités nationaux, les démarches nécessaires pour 
limiter autant que possible les formalités exigées pour faire valoir 
le droit de priorité. 

Elle est d'avis que le texte actuel de la Convention ne permet 
pas aux Etats unionistes d'exiger sous peine de déchéance du droit 
de priorité que l'inventeur réclame le bénéfice de la priorité au 
moment du dépôt de la demande, mais elle juge désirable que la 
revision de la Convention d'Union permette aux Etats d'imposer la 
revendication du droit de priorité, en temps utile pour que la date 
de priorité figure dans l'arrêté de délivrance du brevet. 



II. — Date du brevet pris en vertu du droit de priorité. 

La durée du brevet pris en vertu du droit de priorité doit être 
réglée par la date de la demande de ce brevet, et non par la date 
de la demande sur laquelle on base le droit de priorité. 

IIL — Conséquence de l'exploitation d'une invention 
par un tiers pendant le délai de priorité. 

La commission estime que la Convention doit être interprétée 
en ce sens qu'aucun droit de possession personnelle ne peut être 
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opposé au breveté, à raison de faits qui ont eu lieu pendant la 
durée du délai de priorité. 

Elle est d'avis qu'une interprétation authentique doit être donnée 
en ce sens, par la prochaine revision de la Convention : qu'en 
tous cas, la possession personnelle ne peut résulter de faits posté- 
rieurs à la publicité de 1 invention. 
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